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TRAITÉ 


DU  DOl  ET  DE  LA  FRAUDE 


EN  MATIÈRE  GIYIJLE  ET  COMMERCIALE. 


OBSERVATIONS  PRELIMINAIRES. 


SOMMAIBE. 


I.  Nécessité  de  la  bonne  foi  dans  les  conventions. 

S.  Rôle  du  dol  et  de  la  fraude  dans  les  causes  viciant  les 

engagements. 
3.  Oaases  de  leur  développement. 

i.  Motifs  de  la  sévérité  mise  par  le  législateur  à  leur 
^  admission. 

S4  5.  Pourquoi  il  a  exigé  que  les  faits  invoqués  fussent  grar 

*•-*  ves,  précis  et  concordants. 

^  6.  Difficultés  de  la  mission  confiée  aux  tribunaux. 

/^  7.  Utilité  de  se  bien  pénétrer  de  l'esprit  de  la  loi. 

9.  La  faveur  due  au  titre  ne  saurait  faire  repousser,  san^ 

instruction,  les  reproches  adressés  à  sa  sincérité. 
§:  L^adiqissibilité  de  la  preuve  orale  était  une  véritable 
néo^Bsité. 
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10.  Inapplicabilité  de  la  maxime  odia  reuringenda  à  la  de- 

mande en  nullité  pour  dol  ou  fraude. 

11.  Éléments  d'appréciation  pour    l'admissibilité   de    la 

preuve. 

12.  Différences  entre  le  dol  et  la  fraude. 

13.  Division. 


1.  —  Les  engagements  divers  que  contractent  les 
citoyens  doivent,  pour  ôlre  justes,  provenir  d'une  vo* 
lonté  spontanée  et  libre;  la  loi,  chargée  d'en  assurer 
l'exécution,  devait  donc  veiller  à  la  pureté  de  leur  ori- 
gine, non  moins  qu'à  la  sincérité  de  cette  exécution 
elle-même. 

II  était  en  effet  facile  de  prévoir  que^  dans  bien  do 
cas,  l'acte,  sous  une  apparence  irréprochable,  ne  serait 
qu'une  odieuse  tentative  de  spoliation.  De  \h  les  con* 
ditions  exigées  pour  la  validité  du  contrat,  conditions 
dont  l'accomplissement  devient  la  garantie  et  la  preuve 
de  la  bonne  foi  réciproque  des  parties. 

2.  —  Le  dol  et  la  fraude  occupent  un  rang  distingué 
dans  les  causes  pouvant  vicier  la  convention.  Les  ténè- 
bres, dans  lesquelles  ils  s'enveloppent,  augmentent  leura 
chances  de  succès,  les  mille  détours,  à  travers  lesquels 
ils  se  jouent,  parviennent  souvent  à  triompher  de  la 
volonté  expresse  de  la  loi,  et  à  tromper  la  sagacité  de 
la  justice,  réduite  h  les  soupçonner  sans  pouvoir  les 
atteindre. 

Un  pareil  résultat  ne  pouvait  échapper  aux  regards 
avides  de  la  mauvaise  toi,  et  ce  qui  prouve  qu'elle  ne 
i'a  pas  négligé,  c'est  le  développement  considérable 


DU    DOL    BT  De  LA    PBAUDB.  3 

que  des  litiges  journaliers  signalent  dans  les  faits  de  dol 
et  de  fraude. 

3.  —  Nous  laisserons  au  moraliste  h  apprécier  les 
causes  de  ce  développement.  Peut-être  convicndrait-il 
de  les  attribuer  à  ce  culte  qu*on  a,  de  nos  jours,  érigé 
h  Tintérét  matériel  ;  h  cet  agiotage  funeste,  attaquant 
chaque  jour  les  sources  du  crédit  public  et  frappant  au 
cœur  la  morale  elle-même;  h  la  tolérance  pour  ces  pré- 
tendues opérations  industrielles  dont  les  actions ,  se- 
mant partout  la  misère  et  la  ruine,  excitent  une  avidité 
effrénée  qu'on  s'efforcerait  en  vain  de  retenir  dans  les 
bornes  de  la  raison  et  de  la  justice. 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  semblable  état  de  choses  ap- 
pelle un  prompt  remède,  et  ce  remède  est  heureu- 
sement dans  les  mains  de  la  justice. 

4.  —  Sans  doute  la  loi  pourrait  être  plus  sévère, 
mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  la  position  délicate 
dans  laquelle  se  trouvait  le  législateur.  La  prudence  qu'il 
conseille  dans  l'appréciation  du  dol  et  de  la  fraude  est 
une  conséquence  de  cette  position.  Croire  facilement  au 
dol  et  h  la  fraude,  accueillir  favorablement  la  plainte, 
l'admettre  avec  la  même  facilité,  eût  été  peut-être  un 
moyen  de  les  décourager,  d'en  arrêter  le  dévelop- 
pement et,  dans  tous  les  cas,  d'en  assurer  la  répression 
en  la  rendant  plus  fréquente.  Mais,  d'autre  part,  à  com- 
bien d'inconvénients  ne  s'exposait-on  pas  !  A  combien 
de  dangers  n'abandonnait-on  pas  les  droits  les  plus  lé- 
gitimes, les  plus  sacrés  !  S'il  est  vrai  qu'il  n'existe  que 
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trop  de  geos  disposés  à  recourir  à  des  moyeos  iUégi* 
times  et  à  se  créer  des  ressources  aux  dépeos  de  leur» 
dupes,  u'est-il  pas  également  certain  qu'il  en  est  en  aussi 
grand  nombre  qui  crieraient  au  dol  et  à  la  fraude,  dès 
qu'on  voudrait  les  contraindre  h  exécuter  un  enga- 
gement ne  leur  offrant  plus  Tavantage  qu'ils  s'eq  étaient 
promis.  D'autre  part,  s'il  existe  des  créanciers  peu  scru- 
puleux ,  il  n'est  pas  rare  non  plus  de  trouver  des  dé- 
biteurs de  mauvaise  foi,  t&chant  de  se  soustraire  à  uoe 
obligation  régulièrement  consentie  et  librement  con- 
tractée. 

Or,  s'il  importe  de  veiller  à  l'intérôt  de  ceux  que  la 
'déloyauté  opprime,  il  convient  de  protéger  également 
les  droits  honorablement  acquis  et  injustement  déniés, 
en  un  mot ,  il  ne  fallait  pas ,  pour  empêcher  la  fraude 
des  créanciers  contre  les  débiteurs,  encourager  et  fa- 
voriser «elle  des  débiteurs  contre  les  créanciers. 

5.  —  €^était  le  moyen  de  concilier  ces  divers  in- 
térêts qu'il  convenait  d'adopter.  Or,  ce  moyen  les  &its 
accomplis  l'indiquaient  naturellement  ;  l'acte  écrit  fait 
s^ixposer  un  consentement  régulier,  c'était  là  une  pré- 
soniption  légale  qu'on  ae  pouvait  mettre  de  côté.  Sn 
conséquenjce ,  l'acte  devait  faire  foi  de  ce  qu'il  ren- 
ferme et  être  exécuté^  tant  que  le  vice  dont  on  le  pré- 
tend $ouillé  n'est  pas  établi.  L'allégation  de  l'existence 
de  ce  vice  impose  à  son  auteur  le  devoir  d'en  fournir  la 
preuve,  cette  preuve  résultera  de  titres  écrits  ou  de  dé- 
pot^itious  oi'alea ,  majis  elle  w  sera  recevable  que  si  le^ 
Mt$^  cotai  9opt  graves,  précis  et  QQnçQr4ants.  ^Ue  çera 


DU    DOL    BT    I»    LA    PRAITDR.  5 

même  inutile  si  des  ^résomptioos»  ayant  ce  triple  ca- 
ractère, peuvent  dès  à  présent  former  la  conviotion  du 
juge.  * 

Voilà  ce  que  le  législateur  a  cru  devoir  faire  ;  voilà 
b  ligne  de  conduite  qu'il  a  trouvée  toute  (racée  dans 
les  législations  précédentes.  Sans  douté  la  difficulté  de 
la  preuve  assurera^  comme  ses  incertitudes,  la  réus* 
site  du  dol  et  de  la  fraude  dans  quelques  hypothèses. 
Mais  le  mal  serait^ il  moindre,  si,  pou^  atteindre  plus 
fiicilement  le  dol,  on  se  fût  exposé  à  condamner  quel- 
quefois la  bonne  foi  elle-même?  Le  choix  feit  par  le  lé- 
gislateur, entre  ces  deux  dangers,  ne  saurait  donc  lui 
mériter  le  reproche  de  faiblesse  ou  d'indulgence. 

C'est  aux  magistrats  à  féconder,  dans  l'application,  le 
germe  de  répression  renfermé  dans  la  loi.  L'appré- 
dation  laissée  à  leur  prudence  et  à  leurs  lumières,  la 
recevahilité  de  la  preuve  testimoniale,  l'admissibilité 
de  celle  par  présomptions,  sont  autant  de  moyens  pro- 
pres à  atteindre  ce  but  si  désirable,  si  intéressant  pour 
l'ordre  [lubiic  lui-même. 

6«  -^  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  le  caractère  de 
la  mission  confiée  aux  tribunaux.  Les  procès  en  dol  ou 
fraude  offrent»  non  «ne  question  de  droit,  mais  une  pure 
question  de  fiiit.  Les  circonstances  dont  on  se  plaint 
existentielles?  Sont^elles  prouvées?  Caractérisent-elles 
le  dol  ou  la  fraude?  Tels  sont  les  points  uniques  que  ces 
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procès  donneront  à  résoudre.  Dans  une  difficulté  de 
cette  nature,  le  magisti*at  n*a  de  guide  assuré  que  sa 
conscience,  d'autre  élément  dcdécision  que  son  opinion 
elle-même.  Dès-lors,  vouloir  offrir  des  règles  a  leur  ap- 
préciation, c'est  paraître  tenter  une  entreprise  sans  uti- 
lité et  sans  but.  Cependant,  il  est  des  notions  que  le 
juge  ne  doit  pas  négliger,  alors  même  qu'il  obéit  aux 
inspirations  de  sa  conscience*  Il  ne  suffit  pas  qu'une 
cause  soit  équitable,  il  faut  qu'elle  soit,  de  plus,  avouée 
par  le  droit.  Or,  éclairer  les  principes,  les  poser  net- 
tement, en  déduire  les  conséquences,  c'est  encore  se 
rendre  utile  en  offrant  des  bases  légales  à  cette  appré- 
ciation souveraine. 

C'est  ce  que  nous  venons  faire  en  traitant  une  ma- 
tière trop  négligée  de  nos  jours.  Le  Traité  de  M.  Char- 
don a  quelque  peu  vieilli,  et  nul  autre  que  lui  n'a  traité 
le  dol  et  la  fraude  d'une  manière  spéciale.  Puissent  nos 
efforts  contribuer  à  leur  répression  ! 

7.  —  Pour  atteindre  h  cette  répression,  il  faut  que 
les  magistrats  se  pénètrent  bien  de  l'esprit  de  la  loi. 
Dsms  les  procès  de  ce  genre,  le  défendeur  à  la  nullité 
fait  les  plus  pressants  appels  h  l'autorité  du  litre,  sur- 
tout ]oi*sque  ce  titre  est  authentique;  à  l'entendre,  il  no 
faut,  sans  mettre  en  péril  les  choses  les  plus  sacrées,  lui 
porter  aucune  atteinte  ou  en  amoindrir  la  puissance. 

8-  —  Oui,  il  importe  que  le  titre  soit  respecté.  Une 
convention  légitime  ne  doit  pas  rester  un  vain  mot. 
Mais  tout  cela  ne  peut  et  ne  doit  faire  repousser,  sans 
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iostruction,  les  reproches  d'illégitimité  adressés  au  con- 
trat. La  faveur  accordée  au  titre  par  le  législateur,  n'est 
que  la  conséquence  de  la  présomption  que  ce  titre  est 
loyalement  intervenu  et  que  Tobllgation  qu'il  crée  est 
légalement  contractée.  C'est  donc  vouloir  en  mécon- 
naître le  caractère  que  de  prétendre  la  convertir  en 
une  arme  portectrice  du  dol  ou  de  la  fraude. 

Le  législateur  y  a  si  peu  songé,  qu'il  n'hésite  pas  à 
anéantir  le  titre,  lorsque  le  reproche  est  justifié,  et  c'est 
à  la  preuve  testimoniale  qu'il  demande  les  fondements 
de  ce  reproche.  L'admissibilité  de  la  preuve  orale,  con- 
tre un  titre  écrit,  indique  bien  le  prix  qu'il  attache  à  la 
répi*ession  de  tout  ce  qui  altère  la  pureté  et  la  loyauté 
du  contitit. 

9.  —  Au  reste,  l'admissibilité  de  la  preuve  orale 
était  une  véritable  nécessité.  Le  dol  et  la  fraude  ce  gar- 
dent bien  délaisser  après  eux  des  traces  écrites.  Vouloir 
des  titres  écrits  ou  seulement  un  commencement  de  preu- 
ves, c'était  renoncer  à  l'espérance  de  toute  répression. 

Cette  considération  avait  paru  si  décisive  b  nos  anciens 
jurisconsultes,  qu'elle  les  avait  même  porté  à  se  mon- 
trer peu  exigeants  sur  les  résultats  de  la  preuve  omle. 

La  fraude,  dit  Dumoulin,  éloigne  les  témoins  au  lieu 
de  les  appeler,  quare  non  ila  exacte  probationes  de  jure 

exigunntur AUoquin  Jacillissime  esset  sopliisiicu" 

tione  verborum^  seu  per  verbales  acias^  quotidie  etu- 
dere  consueludinem,  * 

'  Ancienne  eùutume  de  Parii,  %  23,  n*  62.  " 
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Simulationem  probari  ex  indiciis  et  conjeûturis^  pfo- 
bationesque  imperfeclas,  nimvique  intégras  admitti.  * 

Ce  qui  était  vrai  à  celte  époque,n*a  pas  cesse  de  l'élre, 
ou  tnieux  Test  devenu  plus  encore  aujourd'hui.  Tout  a 
progressé  depuis  lors,  et  le  dol  et  la  fraude  ne  sont  cer- 
tes pas  restés  en  arrière.  On  pourrait  donc  enseigner 
encore  aujourd'hui  qu'on  doit  non-seulement  admettre 
la  preuve  testimoniale,  ce  qui  ne  fait  pas  doute,  mais 
encore  qu'on  ne  doit  pas  trop  se  montrer  sévère  dur 
6es  résultats. 

10.  —  Cependant,  nous  avons  entendu  soutônt  sou- 
tenir le  contraire.  Les  nullités,  a-^on  dit,  sont  odieuses, 
il  faut  donc  se  garder  de  les  encoui*ager,  Odia  restrm^ 
genda.  Il  n'y  a  de  nullités  odieuses  que  celles  s'adres- 
sànt  à  la  forme,  sans  pouvoir  atteindre  le  foâds  du  droit. 
QU'irtiportè,  en  effet,  comme  le  dit  un  jurisconsulte  tûo- 
derne,  '  dans  le  for  intérieur,  l'irrégularité  d'une  de- 
mande dans  la  forme,  si  cette  demande  est  juste  au 
fonds? 

Mais  la  nullité  d'un  Mte  couvrant  sous  sa  perfection 
af^parente  un  traité  injuste,  arraché  par  le  dol  ou  sug- 
géré par  la  fraude,  n'est  qu'une  légitime  satisfaction  à 
la  bonne  foi  indignement  abusée  ;  loin  d'offrir  quelque 
t^hose  d'odieux,  ce  résultat  n'a  rien  que  de  très  moral 
ti  de  très  juste. 

Ce  qui  serait  véritablement  odieux,  ce  serait  d'on- 


*  Lieferon  «  sur  Tait.   iS ,  Coutume  de  Bordeaux ,   tilre  du  relraii 
lignager, 

*  Sk>1on,  des  Nullités,  inlroduclion,  p.  ti. 
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toorer  cfune  eoUicitude  quelconque  Fauteur  présumé 
d'une  fraude  coupable^  de  conlribuei*,  par  une  aévérité 
intempestivet  à  reodrela  découverte  dudol  impossible, 
el  d'assurer  wnsî  le  triomphe  d'une  spoliation  auda- 
cieusement  exécutée. 

L'esprit  de  la  loi  repousse  et  devait  repousser  un  pa- 
reil résultat*  Les  e£Gorts  des  magistrats  tendront  sans 
cesse  h  en  empêcher  la  réalisation.  Ce  n'est  pas  par  des 
considérations  paretlleaque  la  demande  en  preuve  doit 
être  repoussée*  Les  invoquer,  c'est  se  placer  dans  une 
contradiction  flagrante  aveo  la  loi,  avec  la  morale^  avec 
la  vérité* 

il.  -^^  C'est  dans  les  fisiits  du  procès,  dans  les  cir- 
constances ayant  précédé,  accompagné  et  suivi  le  con- 
trat ;  c'est  dans  la  position  des  parties^  dans  la  nature 
de  la  convention,  dans  les  faits  dont  on  demande  la 
preuve»  que  se  puiseront  les  éléments  d'appréciation  de 
son  admissibilité.  Ce  que  les  magistrats  ne  doivent 
jamais  perdre  de  vne,  c'est  que  le  dol  et  la  fnlude 
tont  difficiles  à  justifier;  c'est  que  si  la  condamnatioti 
injuste  est  è  jamais  regrettable,  il  importe  peu  que 
cette  condamnation  doive  méconnaître  des  droits  lé- 
gitimes ou  consacrer  une  prétention  déloyale.  C'est 
donc  à  concilier  tous  les  intérêts  qu'ils  doivent  tendre 
sans  cesse.  Ils  y  aboutiront  en  portant  dans  l'exameû 
deà  difficultés  qu'ils  auront  k  résoudre  les  saities  no- 
tions de  l'équité  et  dudroit. 

12.  —  Les  mots  dol  et  fraude  sont  souvent  réunis  et 
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confondus  dans  les  œuvres  de  nos  jurisconsultes.  Cette 
confusion,  qui  n'existait  pas  dans  le  droit  romain,  est 
inadmissible.  Sans  doute,  le  dolet  la  fraude  ont  dos  ca- 
ractères communs,  subissent  dans  leur  recherche  Tcm» 
pire  de  principes  analogues,  produisent  des  effets  iden- 
tiques. Hais  il  y  a  entre  eux  des  différences  notables 
dans  leur  nature,  dans  leur  origine,  souvent  mémo  dans 
leurs  résultats. 

Ainsi,  le  dol  ne  pent  exister  sans  l'emploi  de  ma- 
nœuvres, imputables  à  Tune  des  parties,  ou  exécutées 
dans  son  intérêt  par  un  tiers^ 

La  fraude,  au  contraire,  ne  réside  le  plus  souvent  que 
dans  Tcxccutiou  d'une  convention  licite  et  juste,  elle 
n'exige  aucune  manœuvre;  elle  est,  dans  certain  cas, 
concertée  entre  toutes  les  parties  contractantes.. 

Le  dol  vicie  essentiellement  le  contrat. 

La  fraude,  même  convenue,  n'a  souvent  aucune  in- 
fluence sur  la  validité  et,  conséqucmment,  sur  l'exé- 
cution à  donner  à  la  convention. 

Aussi,  verrons-noul^  que  la  plainte  en  fraude  n*esl  pas 
toujours  permise,  tandis  que  celle  en  dol  ne  saurait, 
dans  aucun  cas,  être  refusée  à  la  partie  lésée». 

13.  —  Ces  diflerenccs  tracent  naturellement  notns 
division.  Nous  devons  d'abord  examiner  le  dol,  sa  dé- 
finition, ses  caractères,  la  preuve  de  son  existence,  ses 
effets.  Nous  traiterons  ensuite  de  la  fraude,  selon  qu'elle 
a  eu  pour  objet  ou  de  tromper  la  partie,  ou  de  nuire  à 
des  tiers,  ou  d'éluder  la  loi,  ce  qui  comprend  le  vaste 
champ  des  simulations. 
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14.  Comment  Servius  avait  défini  le  dol,  vices  de  cette 

définition. 
16.  Définition  donnée  par  Labeon,  admise  par  les  juriscoo- 

suites. 

16.  A  passé  dans  notre  droit. 

17.  Cas  dans  lesquels  le  dol  dégénère  en  délit. 

18.  Différence  de  l'action  en  répression  du  délit  d'avec  celle 

en  réparation  du  dol. 

19.  La  décision  au  correctionnel  ne  crée  aucune  fin  de  non- 

recevoir  contre  l'action  ultérieure  pour  dol. 


14.  —  Le  jurisconsulte  Servius  avait  défioi  le  dol 
en  ces  termes  :  Machinationem  quamdfjLm,  alleritis  dC" 
cipiendi  causa,  cutn  aliud  simulaïur  et  Miud  agilur. 
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Les  principes  du  droit  romain  sur  la  matière^  ren- 
daient cette  déOnitlon  inacceptable  par  sa  trop  grande 
généralité.  Nous  verrons  en  effet,  tout  a  l'heure ,  que 
le  dol  n*était  pas  toujours  pris  dans  la  même  acception, 
malgré  que  dans  tous  les  cas  on  pût  relever  les  carac- 
tères exigés  par  Servius. 

C'est  par  cette  observation  que  Labeon  contestait  la 
justesse  de  la  définition  donnée  par  Servius.  On  peut, 
disait-il»  tromper  sans  dissimulation;  d'autre  part,  une 
dissimulation  certaine  n'est  pas  toujours  et  nécessai- 
rement répréhensible,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  elle 
n'a  pour  but  que  de  protéger  son  intérêt  légitime  ou 
celui  d'un  tiers  :  Posse  sine  dissimulatione  id  agi,  ut  quis 
circumveniatur  ;  posse  et  sine  dolo  malo  atiud  agi^  aliud 
simulari^  sicuii  faciunt  qui  per  ejus  modi  dissimula^ 
tionem  deservianl  et  tuentur  vtl  sua,  vel  aliéna. 

15.  —  Il  fallait  donc  pour  le  dol  une  désignation  qui 
ne  s'appliquât  qu'à  lui  et  qui  le  caractérisât  d'une  ma- 
nièro  précise  et  non  équivoque^  Eo  conséquetice,  La- 
beon le  définissait  :  Omnis  caUidilas,  fatlùclù,  machi" 
natio^  ad  circumveniendum ,  Jallendum,  decipiendum 
ûllerum  adhibila.  ' 

Cette  définition  fut  admise  par  les  jurfeconsoltes  ro- 
mains, elle  répondait  parfaitement  à  l'idée  qu'on  peut 
se  faire  du  dol  et  des  caractères  le  constituant.  En  eflet, 
le  concours  de  manœuvres  déloyales  et  d'un  préjudice 
pour  la  partie  oontraciante,  dét^^wiifie  nettement  la  na- 

*  l.  1,  Dig. .%%dê dMà  ntàh. 
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tiire  4u  dol  et  son  objçt,  indique  le  dpuble  fonderoeot 
de  Faction  ouverte  à  celui  qui  en  a  été  victime,  action 
qu'Ulpien  explique  en  ces  terrnes  :  JSe  vel  Hlis  malilia 
^sua  ni  lucrosa^  vel  is^iis  siinplicitas  damnosa. 

16.  —  Notre  droit  a  recueilli  sur  ce  point  les  erre- 
ments du  droit  romain.  Aujourd'hui  donc,  comme  à 
cette  époque,  on  doit  considérer  comme  dol  punis- 
sable toute  espèce  de  manœuvres,  de  finesses,  d'ar- 
tifices, employés  pour  entretenir  une  personne  dans 
l'erreur  qui  la  détermine  à  une  convention  préjudi- 
ciable à  ses  intérêts,  ou  qui  la  détourne  de  faire  une 
chose  utile.  ' 

17.  —  Le  dol  dégénère  en  véritable  délit,  lorsque 
les  manœuvres  qui  le  constituent  atteignent  une  gra- 
vité telle,  que  l'ordre  public  exige  autre  chose  que  l'an- 
nulation du  contrat,  avec  dommages-intérêts.  En  consé<> 
quence,  le  préjudice  provoqué,  soit  par  l'emploi  de  faux 
Qoms  ou  de  fausses  qualités,  soit  par  des  manœuvres 
ayant  eu  pour  objet  de  persuader  l'existence  de  dusses 
entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaii*e ,  de 
&ire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d*un  succès,  d'un 
accident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique ,  est 
une  véritable  escroquerie  entraînant  l'application  d'une 
peine  corporelle.  * 

18.  •—  Notre  sujet  se  restreignant  au  dol  en  matière 

'^  Timlllar,  ma.  vi,  n^S7. 
«  An.  4«lv  Ca4.  Bto, 
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civile,  nous  n^avionsh  indiquer  ce  qui  précède  que  pour 
en  déduire  cette  conséquence.  La  loi  distingue  formel* 
lement  l'escroquerie  du  simple  dol,  dès -lors,  le  fait 
insufBsant  pour  constituer  le  délit  puni  par  Tarticle 
4i05  du  Gode  pénal,  peut  créer  une  action  en  nullité  de 
la  convention  et  en  dommages-intérêts.  Cette  action 
peut  être  intentée  soit  principalement ,  soit  accessoire- 
ment h  Tinstance  correctionnelle.  Mais  quelle  que  soit 
la  décision  de  celle-ci ,  aucune  fin  do  non-recevoir  ne 
«aurait  élre  opposée  h  Texercice  de  la  première. 

En  matière  de  délits,  comme  en  matière  de  crimes , 
rintention  est  seule  constitutive  de  la  culpabilité.  I^s 
juges  correctionnels  décident  donc  plutôt  une  question 
ittientionneilc  qu'une  question  de  faiit.  Aussi ,  lacquit- 
tomont  prononcé  ne  prouve  qu'une  seule  chose  :  l'ab- 
sence de  criminalité.  Reste  donc  le  fait  matériel,  dont 
les  conséquences,  plus  ou  moins  nuisibles,  peuvent  êlre 
dcféi^écs  h  une  autre  juridiction. Si  ce  fait  est  imputable 
au  prévenu,  s'il  est  le  produil  de  la  ruse  et  du  mensonge, 
ce  prévenu,  déchargé  de  la  peine  d'un  délit  non  dé- 
montré, resterait  passible  de  la  réparation  du  préjudice 
naissant  du  fait  qu'il  aurait  commis. 

Ainsi  la  loi  civile  atteindra  comme  dol  ce  que  la  loi 
criminelle  n'a  pu  atteindre  comme  escroquerie.  Mais 
ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  que  la  compélence 
des  tribunaux  correctionnels  est  nécessairement  subor- 
donnée à  la  constatation  du  délit;  qu'elle  disparaît  arec 
celui-ci.  Dès-lors,  en  cas  d'acquittement,  les  juges  cor- 
rectionnels ne  peuvent  statuer  sur  les  prétentions  de  la 
partie  civile,  ni  lui  adjuger  aucuns  dommages-intérêts. 
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Ils  doiyent  donc  la  déclarer  non-recevable  ei  la  con- 
damna aux  dépens. 

19.  —  Mais  cette  décision  ne  fait  nul  obstacio  à 
l'introduction  d'une  action  eu  nullité,  ou  en  donimages- 
intcrérs  devant  les  tribunaux  ordinaires.  L'action  civile 
pour  dol  diffère  essentiellement  de  l'action  civile  pour 
escroquerie  :  chacune  de  ses  actions  a  ses  caractères 
spéciaux,  obéit  a  des  principes  particuliers,  reconnaît 
une  compétence  distincte.  Conséquemmeut,  la  chose 
jugée  sur  la  dernière  n'est  jamais  opposable  a  l'action 
postérieure  en  dol.  Elle  ne  produit  d'autre  effet  que  de 
rendre  h  tout  jamais  impossible,  une  poursuite  en  es- 
croquerie. 

Mais  le  fait  motivant  celle-ci  est  de  nature  h  consti- 
tuer  un  dol.  Il  peut  donc  donner  naissance  a  l'aclion  ou 
à  l'exception  que  le  dol  crée.  On  pourrait  d'autant 
moins  invoquer  la  maxime  non  dis  in  idem,  que  le  juge» 
correctionnel  non-seulement  n'a  pas  connu  du  dol,  mais 
qu'il  ne  pouvait  en  connaître.  [ 

Sons  doute,  c'est  le  même  fait  qu'il  a  eu  à  apprécier, 
mais  son  appréciation  n'a  dû  et  pu  porter  que  sur  1& 
caractère  de  délit  attribué  à  ce  fait.  N'oublions  pas  que 
l'article  360  du  Gode  d'instruction  criminelle  appelle 
lait,  Taccusation  elle-même,  le  crime  ou  le  délit  qu'elle 
qualifie,  et  non  l'acte  matériel  h  raison  duquel  elle  est 
intervenue.  *  La  décision  crée  la  chose  jugée  sur  cette 


*  LegraTerend,  1. 1 ,  |iag.  339 ,  400  ; — If angin ,  de  FAetUm  publiqve , 
4.  n,  pag.  344. 
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^^pîminalité,  laquelle  disparaissant  fait  place  à  un 
purement  civil,  sur  les  conséquences  légales  duquel 
den  n'a  été  statué,  parce  qu'elles  n'ont  jamais  été  en 
•que&tioq.  * 


SECTION  I«*.  —  CARACTÈRES  PO  DOL. 


SOICMÂIRE. 


20.  PouFfooi  le  législateur  n'a  pas  eonsidérë  comme  moyens  » 

de  nullité  tout  ce  qui  s'écarte  de  la  stricte  bonne  foi. 

21.  A  quelles  conditions  devra-t-on  reconnaître  le  dol? 

22.  Première  condition ,  il  faut  que  les  manœuvres  ou  ar- 

tifices aient  été  de  nature  à  faire  illusion. 

2Q.  Oonséquence.  Tout  meiisongp ,  toute  ruse  n'éqoivi^^t 
p^si  an  dol. 

24i  Opinion  de  Pothier  à  cet  égard. 

25.  C'est  donc  sur  la  nature  et  la  gravité  des  moyens  em- 
ployés que  devra  se  porter  l'attention  du  juge. 

96»  Faut-il  que,  comme  la  violence,  le  dol  ^t  dA  faire  im- 
pression sur  un  esprit  raisonnable  ? 

27.  L'état  moral  delà  partie  exercera  toujours  une  grande 
influence. 

«  Caw. ,  5  juUIel  iSU,  D.  P.  U,  1 ,  Si. 
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n,  Qmd  si  elle  était  dans  un  état  presque  habituel  d'insa- 
nité d'esprit  ? 

29.  De  la  dépendance  dans  laquelle  une  des  parties  serait 

à  l'égard  de  l'autre  ? 

30.  L'appréciation  du  juge  est  souveraine. 

31.  Seconde  condition.  Le  dol  doit  avoir  déterminé  le  con- 

trat. 

32.  La  préexistence  de  l'intention  de  contracter  exclut  donc 

l'action  en  nullité,  mais  laisse  subsister  celle  en 
dommages-intérêts . 

33.  Troisième  condition.  Le  dol  doit  être  le  fait  delà  partie. 

—  Conséquence. 

34.  Droits  de  la  partie  lésée  contre  l'auteur  du  dol. 

35.  Exceptions  à  la  règle  du  maintien  de  l'acte  :  I®  lors- 

que les  avantages  produits  par  le  dol  ne  résultent 
pas  d'une  obligation. 

36.  2*  Lorsque  la  partie  étrangère  au  dol  en  a  connu  l'exis- 

tence au  moment  du  contrat. 

37.  Quatrième  condition.  Le  dol  doit  avoir  occasioné  un 

préjudice. 

38.  Exigences  du  droit  romain  :  Consilium  fraudU  eventuM 

damni. 

39.  En  quoi  ces  exigences  ont  perdu  de  leur  importance 

en  droit  français. 

40.  Cependant,  si  le  préjudice  est  dénié,  c'est  au  plai- 

gnant à  en  justifier  l'existence  • 

41.  L'existence  d'un  préjudice  moral  ferait-elle  annuler 

le  contrat  ? 

9B.  ~  L'équité  et  la  morale  exigent  que  les  parties 

cootractantes  agissent.  Tune  envers  Tautre,  avec  la  plus 

estière  bonne  foi.  De  là  cette  conséquence,  que  les 

traités  fiiits  au  mépris  de  cette  prescription  devraient 

être  considérés  cemme  incapables  de  produire  un  lien 

légal. 

Mais  il  est,  en  législation,  des  nécessités  invinoîblest. 
I  2 
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On  ne  pouvait  proscrire  tout  ce  que  Inexacte  probité 
réprouve^  sans  exiger  des  hommes  une  perfection  n'exis- 
tant nulle  part,  sans  tomber  dans  les  plus  grands  in- 
convénients, sans  s'exposer  à  jeter  la  plus  grande  per- 
turbation dans  les  transactions  de  la  vie  sociale. 

Aussi  n'a-t-on  pas  fait  dépendre  le  sort  des  conti-ats 
de  Fexistence  avérée  de  toute  ruse,  de  tout  mensonge. 
Le  dol  seul  les  annulle,et,  par  dol  Je  législateur  entend 
les  manœuvres  et  artiûces  ayant  créé  l'erreur  préjudi-* 
ciable  à  l'une  des  parties. 

21.  —  Pour  tomber  sous  le  coup  de  la  loi,  ces  arti- 
fices et  manœuvres  doivent  offrir  dans  leur  conception, 
dans  leur  emploi,  une  gravité  facilement  appréciable. 
C'est  ainsi  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  l'ont 
depuis  longtemps  consacré.  Cette  gravité  résultera  de 
certaines  conditions  sur  lesquelles  le  juge  devra  tout 
d'abord  porter  son  investigation. 

22.  —  La  première  de  ces  conditions  est  que  les 
manœuvres  et  artifices  aient  été  de  nature  à  faire  il- 
lusion à  la  personne  trompée.  La  peine  édictée  contre 
le  dol  a  surtout  pour  objet  la  juste  réparation  due  à  celui 
qui  en  a  été  victime.  C'est  à  titre  de  dédommagement, 
que  la  loi  accorde  la  nullité  de  l'acte,  et,  suivant  les  cas, 
une  allocation  de  dommages-intérêts.  Or,  un  dédom- 
magement quelconque  n'est  dû  qu'à  celui  qu'une  force 
majeure  a  seule  entraîné,  qui  n'a  succombé  que  par  l'ef- 
fet d'une  violence  morale  qu'il  ne  pouvait  ni  prévoir, 
ni  empêcher. 
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Dans  le  cas  contraire,  celui  qui  se  plaint  a  lui-même 
à  se  reprocher  la  légèreté  de  sa  conduite,  la  foi  qu'il  a 
imprudemment  accordée^lorsque  des  investigation$,que 
son  intérêt  lui  prescrivait,  l'auraient  mis  à  même  de  dé- 
couvrir la  ruse  dont  il  a  été  victime.  Conséquemment, 
lui  accorder  une  réparation,  serait  récompenser  son  im- 
prudence. Or,  la  loi  doit  bien  protéger  celui  qui  n'a  pu 
se  défendre,  mais  elle  n'a  aucune  obligation  envers  celui 
qui,  pouvant  se  protéger  lui-même  efficacement, a  né- 
gligé ou  dédaigné  de  le  faire. 

23.  —  C'est  en  ce  sens,  que  nous  disions  tout  à 
l'heure,  que  tout  mensonge,  que  toute  ruse  ne  donne 
pas  ouverture  à  l'action  en  dol,  cependant,  le  résultat 
de  l'un  peut  être  identique  à  celui  que  l'autre  produirait; 
c'estrà-dire  qu'un  préjudice  grave  a  pu  être  réellement 
causé  par  la  ruse  ou  le  mensonge.  Mais  Tun  et  l'autre,  se 
produisant  simplement,  pouvaient  être  reconnus.  L'im- 
prudence de  la  partie  leur  a  seule  donné  l'effet  qu'ils  ont 
produit,  il  n'y  a  donc  plus  qu'une  dissimulation  que  la 
loi  et  la  morale  réprouvent,  mais  qui  ne  peut  consti- 
tuer le  dol  puni  par  l'article  1116  du  Code  civil. 

24.  —  «  Dans  le  for  intérieur ,  dit  Pothier,  on  doit 
regarder,  comme  contraire  h  la  bonne  foi,  tout  ce  qui 
s'écarte  tant  soit  peu  de  la  sincérité  la  plus  exacte,  la 
plus  scrupuleuse;  la  seule  dissimulation  sur  ce  qui  con- 
cerne la  chose  faisant  l'objet  du  marché,  et  que  la  partie 
avec  qui  je  contracte  aurait  intérêt  de  savoir,  est  con- 
traire à  la  bonne  foi. 
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€  Dans  le  foi*  extérieur ,  une  partie  ne  serait  pas 
écoutée  à  se  plaindre  de  ces  légères  atteintes  que  celui, 
avec  qui  elle  a  contracté»  a  données  à  la  bonne  toi,  auti'e* 
ment  il  y  aurait  un  trop  grand  nombre  de  conventions 
qui  seraient  dans  le  cas  d'être  rescindées.  Il  n'y  a  que 
ce  qui  blesse  ouvertement  la  bonne  foi  qui  soit,  dans  ce 
for,  regardé  comme  nn  vi*ai  dol,  tel  que  toutes  les  mau« 
vaises  manœuvres  et  tous  les  mauvais  artificos  qu'une 
partie  aurait  employés  pour  engager  l'autre  à  con- 
tracter. *  » 

Vainement  donc  prouverait-on  qu'on  a  été  entratné 
par  la  ruse ,  déterminé  par  le  mensonge.  Si  les  pré- 
cautions ordinaires  pouvaient  déjouer  la  ruse ,  démas- 
quer le  mensonge,  l'acte  doit  être  maintenu.  Il  n'y  a 
dol  punissable  que  lorsque  l'erreur  inférée  s'est  pro- 
duite par  des  moyens  de  nature  à  convaincre  de  la  vé- 
rité de  la  fausse  allégation,  à  endormir  la  vigilance  et 
à  rendre  vaines  toutes  investigations. 

25*  —  Il  résulte  de  là  que  c'est  surtout  sur  la  na* 
ture  des  n>oyens  employés,  sur  leur  gravité,  que  le 
plaignant  doit  appeler  l'attention  de  la  justice.  C'est 
cette  appréciation  qui  fournira  la  solution  du  litige. 
Dès-lors,  la  question  soulevée  par  la  poursuite  du  dol  est 
plutôt  une  question  de  fait,  qu'une  difficulté  de  droit. 
Les  manœuvres  et  artifices  signalés  existent-ils  ?  Ont- 
ils  la  ^vité  indispensable  pour  &ire  ré30udre  le 

'  De6O6/ty.,n*30. 
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<:onti-at?  Telles  seront,  en  dernière  analyse,  les  seules, 
les  véritables  difficultés. 

Ce  caffactère  du  litige  laisse  une  grande  part  à  Tarbi- 
trage  souverain  du  juge.  Il  est  cependant  quelques  prin- 
cipes de  nature  sinon  à  commander,  du  moins  à  diriger 
l'exercice  de  ce  pouvoir.  Ea  voici  notamment  qu'on  ne 
doit  pas  négliger. 

26*  --  L'article  U12  du  Code  civil»  qui  punit  la 
violence,  exige  pour  l'atteindre  qu'elle  ait  été  de  nature 
h  faire  impression  sur  un  esprit  raisonnable  ;  doit-ou 
exiger  ce  caractère  eu  matière  de  dol? 

Il  y  a  entre  la  violence  et  le  dol  cette  différence  :  que 
la  première,  s'annonçant  par  des  actes  matériels,  sera 
parfaitement  appréciable  dans  ses  divers  degrés.  Elle 
procédera  d'ailleurs,  et  presque  toujours,  par  les  mêmes 
moyens,  et  Ton  comprend  que,  pour  en  juger  les  effôts,i 
on  ait  exigé  que  les  actes  la  caractérisant  aient  pu  faire 
une  grave  impression,  au  moins  sur  une  intelligence 
éclairée,  sur  uue  raison  ordinaire. 

Le  dol,  au  contraire,  confond  la  raison  et  se  joue  de 
l'intelligence.  Insaisissable  dans  la  pensée  qui  le  conçoit, 
protégé  par  la  fraude  présidant  à  soa  exécution ,.  il  sait 
faire  illusion  au  plus  babile..  Chaque  espèce  devra  donc 
se  résoudre  par  les  moyens  qui  lui  seront  propres.  On 
ne  se  demandera  pas  si  un  esprit  raisonnable  aurait  ou 
non  succombé,  la  question  posée  sera  uniquement  cel- 
le-ci :  le  demandeur  a-t-il  cédé  et  dû  céder  aux  ma« 
nceuvres  déployées  pour  pervertir  sa  volonté  et  égarer 
80b  consentement? 
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27.  —  Mais  l'état  moral  de  la  partie  exercera  tou- 
jours une  puissante  influence  sur  la  décision.  La  loi 
protège  plus  efficacement  le  mineur ,  parce  qu'elle  le 
suppose  plus  accessible  aux  suggestions  de  la  mauvaise 
foi.  Mais  il  est  des  majeurs  dont  la  volonté,  inerte  et 
faible,  est  plus  facilement  entraînée  que  ne  le  serait,  dans 
la  même  occurrence,  celle  de  certains  mineurs.  La  pro- 
tection due  à  ceux-ci  doit  donc  les  entourer  dans  de 
certaines  limites.  Le  dol  sera  d'autant  plus  à  supposer 
à  leur  égard,  qu'ils  étaient  pour  lui  une  proie  plus  fecile 
et  plus  sûre. 

28.  •—  Par  une  supériorité  de  raisons ,  le  dol  serait 
plus  facilement  admis,  s'il  était  argué  que  la  victime 
se  trouvait  dans  un  état  habituel  d'insanité  d'esprit. 
Dans  une  pareille  hypothèse,  on  ne  s'appesantirait  pas 
trop  sur  la  gravité  ordinairement  exigée  pour  les  ma- 
nœuvres constituant  le  dol.  La  simple  obsession  pour- 
rait suffire,  c'est  ce  qui  a  été  admis  pour  la  captation. 

On  sait  que ,  pour  annuUer  une  libéralité  imputée  à 
la  captation,  on  exige  de  celle-ci  un  caractère  frau- 
duleux et  dolosif.  Il  faut  conscquemment  qu'elle  ait  été 
accompagnéede  ipanœuvrestendantà  fausser  la  volonté 
du  donateur  ou  du  testateur.  Mais  de  simples  démar- 
ches, fréquemment  répétées,  afin  d'obtenir  une  libé- 
ralité, lorsqu'elles  s'adressent  à  un  individu  dans  un 
état  d'imbécillité  ou  de  démence  presque  habituel , 
ont  été  jugées  constituer  le  dol  punissable.  C'est  no- 
tamment ce  que  la  Cour  d'Aix  a  décidé,  le  3  juin  1845* 
par  la  confirmation  d'un  jugement   du  Tribunal  de 
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Toulon  ,   annulant  une  libéralité  &ite  par  la  dame 
Poumac  à  une  de  ses  nièces. 

29.  —  Nous  n'hésitons  pas  non  plus  à  considérer, 
comme  un  élément  essentiel  d'appréciation,  la  dépen- 
dance dans  laquelle  seraient  respectivement  les  parties 
au  moment  de  l'acte,  même  sous  le  rapport  de  l'intérêt 
pécuniaire.  Des  poursuites  rigoureuses,  exercées  par  un 
créancier  contre  les  biens  ou  contre  la  personne  de  son 
débiteur,  peuvent  placer  celui-ci  dans  une  position  dont 
il  a  été  facile  d'abuser,  en  lui  arrachant  le  sacrifice 
d'une  partie  plus  ou  moins  forte  de  sa  fortune.  Un  acte 
ainsi  obtenu  n'est-il  pas  réellement  le  produit  d'une 
véritable  violence,  et  ne  devra- t-on  pas  l'apprécier  sé- 
vèrement sur  la  plainte  de  la  partie  intéressée  ? 

Sans  doute  les  poursuites  du  créancier  sont  l'exercice 
d'un  droit.  Mais  si  elles  n'ont  pour  objet  que  de  forcer 
la  main  au  débiteur,  si  le  sacrifice  consommé  par 
l'acte  attaqué  n'a  aucun  motif  sérieux  ,  s'il  est  dé- 
montré qu'il  n'est  uniquement  que  le  résultat  re- 
cherché de,  et  par,  la  poursuite,  faudra-t-il  laisser  le 
créancier  possesseur  paisible  de  ce  qu'il  aura  ainsi  frau- 
duleusement obtenu  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  Nemini 
sua  fraus  palrocinari  débet, 

30.  —  N'oublions  pas,  au  reste,  qu'en  celte  ma- 
tière les  tribunaux  prononcent  comme  le  iairait  un 
jury.  II  suffit  qu'ils  soient  convaincus  de  la  gravité  du 
dol,  pour  qu'ils  soient  autorisés  à  en  anéantir  le  pro- 
duit. Cette  gravité  est  relative  ;  elle  se  détermine  tantôt 
par  la  finesse  de  l'artifice,  tantôt  par  l'âge,  le  sexe,  la 
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eondition  des  parties.  Gonséquemment  tels  et  tels  faite 
qui  ne  sauraient  constituer  le  dol  à  Tendroit  de  l'un,  le 
constitueront  pour  l'autre.  Nous  le  répétons»  la  loi  s'en 
rapporte  entièrement  h  la  prudence  des  tribunaux,  et, 
sans  leur  demander  compte  des  éléments  de  leur  coa* 
viction,  elle  l'accepte  comme  l'arbitre  souvei^aÎQ  du 
litige.  ' 

31.  -  La  seconde  condition,  pour  que  le  dol  an* 
nulle  le  contrat,  est  que  sans  son  emploi,  il  n'eût  pas 
existé  de  convention*  Qu'il  ait  été,  dès-lors,  la  cause 
unique  et  déterminante  du  consentement,  dans  causam 
conlractui. 

La  nullité  résultant  du  dol  est  une  peine  en  mémo 
temps  qu'une  réparation.  Cette  dernière  doit  s'étendre 
à  toutes  les  conséquences  nuisibles,  et  ce  résultat  n'est 
nullement  inconciliable  avec  l'existence  de  l'acte  at* 
taqué. 

Or,  pourquoi  anéantir  celui-ci  lorsque  la  volonté 
de  le  consentir  existait  chez  toutes  les  parties.  Malgré 
que  la  volonté  de  l'une  d'elles  ait  été  plus  tard  per- 
vertie par  dos  manœuvres  coupables,  l'acte  n'en  est  pas 
moins  intervenu  librement.  Il  sufGt  donc»  dans  cette 
hypothèse,  que  le  préjudice  résultant  du  dol  exercé 
dans  l'exécution  de  celle  pensée  soit  entièrement  re- 
paré, à  moins  que  la  circonstance  sur  laquelle  on  a 
été  trompé  soit  de  telle  nature  que  sa  connaissance  eût 
fiiit  abandonner  toute  idée  de  traiter. 


*  Cass.,  â7  août  1836;  —5  décembre  1858,  J.  D.  P.,  lom.  i,1859, 
p  263. 
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33.  —  Ainsi,  la  certitude  de  la  volonté  do  coo- 
tracter  avant  et  indépendamment  de  toute  manœuvre, 
est  exclusive  de  toute  poursuite  en  nullité  de  l'acte.  Le 
traité  renferme  un  lien  légal  qu'il  faut  respecter,  tout 
en  ramenant  son  exécution  dans  les  limites  légitimes, 
que  la  convention  devait  avoir  dans  la  pen&ée  com- 
mune des  parties. 

Mais  le  maintien  de  Tacte  ne  serait  ni  équitable  ni  lo- 
gique, lorsque,  sans  intention  de  contracter,  la  partie 
poursuivante  n'a  été  déterminée  à  le  faire  que  par  les 
manœuvres  dolosives  dont  elle  se  plaint.  Il  importe  que 
le  dol  soit  poursuivi  et  atteint  dans  tous  les  effets  qu'il 
a  produit,  or,  dans  l'espèce,  l'existence  de  l'acte  n'est 
elle-même  qu'un  de  ces  effets ,  dès-lors  elle  doit  être 
condamnée  et  proscrite. 

Il  n'y  a  donc,  en  général,  de  nullité  forcée  que  lors- 
que le  contrat  a  été  inspiré  par  le  dol.  S'il  est  certain 
que  la  partie  était  décidée  à  traiter,  de  telle  manière 
qu'elle  l'eût  fait,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  aucun 
dol,  l'acte  est  maintenu.  Mais  on  ne  doit  respecter  que 
ce  qui  est  indépendant  du  dol.^  Conséquemment,  tout 
ce  qui  n'est  qu'une  conséquence  directe  de  celui-ci  doit 
être  corrigé.  On  doit  donc,  tout  en  maintenant  l'acte, 
soit  annuler  les  clauses  «dues  aux  manœuvres  repro- 
chées, soit  allouer  desdommages-intérêts  suffisant  pour 
réparer  intégralement  tout  préjudice. 

33-  —  Là  troisième  condition  pour  que  le  dol  soit 

<  €att.,  t^janv.  1641. 
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punissable,  c'est  qu'il  ait  été  commis  par  celui  avec  qui 
on  a  contracté.  Nul  ne  peut  répondre  que  de  son  pro- 
pre fait,  que  de  sa  faute.  En  conséquence,  si  la  partie 
attaquée  n'a  réellement  ni  connu  le  dol,  ni  coopéré 
aux  manœuvres  qui  le  constituent,  sa  bonne  fol  rend  le 
contrat  inattaquable,  et  en  assure  l'exécution. 

54.  —  Mais  cette  conséquence  ne  fait  nul  obstacle  à 
ce  que  la  partie  lésée  poursuive  et  obtienne  la  répara» 
tion  du  préjudice  qu'elle  éprouve.  L'auteur  du  dol,  quel 
qu'il  soit ^  est  tenu  de  cette  réparation,  alors  même 
qu'il  ne  dût  retirer  aucun  avantage  personnel  du  traité 
déterminé  par  ses  manœuvres. 

55.  —  Cette  règle  reçoit  cependant  des  exceptions, 
et  la  partie  étrangère  au  dol  perd  tous  les  avantages 
qu'il  en  avait  retiré  : 

l*"  Lorsque  ces  avantages,  ne  résultant  pas  d'une 
obligation  contractée  en  sa  faveur,  ne  lui  sont  acquis 
que  par  sa  qualité,  ou  par  une  disposition  jformelle  de 
la  loi.  Ainsi  la  renonciation,  annulée  comme  produite 
par  le  dol,  serait  censée  n'avoir  jamais  existé,  et  l'héri- 
tier appelé  au  profit  de  cette  renonciation  perdrait  tous 
ses  droits.  Il  serait  en  conséquence  tenu  de  restituer 
l'hérédité  qu'il  aurait  déjà  appréhendée,  alors  même 
qu'il  eût  ignoré  l'existence  du  dol  ; 

56.  —  2^  Lorsque  la  partie  contractante,  sans  être 
lui-même  l'auteur  du  dol,  en  a  connu  l'existence  au 
moment  du  contrat.  Connaître  un  fait  réprouvable  aux 
yeux  de  la  justice,  et  vouloir  en  recueillir  les  fruits. 
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c'est  se  rendre  complice  de  ce  fait,  à  la  consommation 
duquel  on  se  prête  sciemment.  Il  est  donc  juste  de  pri- 
ver le  complice,  tout  au  moins,  des  gains  illicites  de- 
vant lesquels  il  n'a  pas  reculé. 

57.  —  Enfin,  la  quatrième  condition  pour  Fimputa- 
bilitédu  doU  c'est  qu'un  préjudice  ait  été  causé.  Le  dol, 
avons-nous  dit,  nécessite  une  peine  et  une  réparation.  Il 
n'existe  donc  que  lorsqu'il  y  a  fait  illicite  chez  l'un, 
préjudice  chez  l'autre.  L'absence  de  tout  préjudice  en- 
lèverait à  la  répression  du  dol  son  objet  le  plus  essen- 
tiel, et  en  rendrait  la  poursuite  évidemment  frustra- 
toire.  L'intérêt  étant  la  mesure  de  l'action,  et  l'intérêt 
n'existant  qu'autant  qu'on  est  lésé,  l'impossibilité  de 
justifier  de  l'existence  d'un  préjudice  quelconque,  ren- 
drait la  partie  plaignante  non-recevable  dans  son  action. 

38.  —  Ainsi  se  retrouve  dans  notre  droit  ce  double 
caractère  que  le  droit  romain  exigeait  pour  le  dol,  à  sa- 
voir :  Comiliurn  fraudis,  eventus  damni.  Mais,  sous  l'em- 
pire dé  cette  législation,  cette  prescription  avait  une 
portée  bien  autre  que  celle  qu'elle  conserve  aujour- 
d'hui. Le  droit  romain  reconnaissait  un  dol  licite,  do- 
lus  bohus^  une  fraude  nuisible  dans  ses  résultats,  mais 
n'exigeant  pas  un  concert  préalable,  fraus  non  in  con- 
silio  sed  in  eventu.  Et  tout  cela  devait  être  soigneuse- 
ment distingué  puisque  l'action  en  dol  était  infamante. 

39.  —  Cela  n'existe  plus  en  droit  français.  Sans 
doute  nous  reconnaissons  des  simulations  licites,  mais 
ces  simulations  ne  sauraient  être  qualifiées  dol,  par  la 
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raison  foute  simple  qu'elles  sont  ordînâirement  concer- 
tées par  fes  deux  parties.  L'action  en  dol  n'est  plus  que 
ce  qu'est  l'action  en  fraude,  et  n'atteint  jamais  d'autres 
résultats  que  celle-ci. 

Donc,  chez  nous,  le  dol  n'a  qu'un  acception  impli- 
quant nécessairement  l'existence  d'un  préjudice.  Ce  hq 
sei*a  jamais  dans  un  but  innocent  ou  inoffensif  qu'on 
se  livrera  h  des  manœuvres,  à  des  artifices  destinés  à 
entretenir  une  personne  dans  C erreur  qui  la  détermine  à 
une  convention  préjudiciable  à  ses  intérêts^  ou  qui  la 
détourne  dejaire  une  chose  utile. 

D'autre  part,  comment  admettre  qu'une  partie  se 
plaigne  d'un  acte  ne  lui  causant  aucun  grief.  On  ne 
plaide  pas  pour  le  plaisir  de  plaider,  surtout  lorsque, 
sans  espoir  de  rien  gagner ,  on  sait  qu'on  y  perdra  tou- 
jours quelque  chose. 

40-  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  dol  n'existe  que  lors- 
qu'il y  a  réellement  préjudice.  Conséquemment,  si  le 
défendeur  soutient  qu'il  n'eu  a  causé  aucun,  le  deman- 
deur aura  l'obligation  de  prouver  celui  dont  il  se  plaint. 
Mais  on  ne  devra  pas  exiger  que  ce  préjudice  soit  né 
et  actuel;  il  suffira  qu'il  y  ait  crainte  fondée  pour  l'ave- 
nir, probabilité  môme  d'une  chance,  pour  que  l'auteur 
du  dol  soit  condamné,  soit  à  faire  cesser  l'état  des  cho- 
ses que  ses  artifices  ont  déterminé,  soit  h  fournir  tou- 
tes les  assurances  éventuelles  qui  lui  seront  réclamées. 

41.  —  L'existence  d'un  préjudice  moral  légitime^ 
rait  l'action  du  poursuivant.  Celui  qui  a  été  déterminé. 
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par  artifices,  à  vendre  uDe  propriété  qu'il  affectionnait, 
et  dont  il  ne  se  serait  pas  défait  sans  le  dol  employé, 
sera  recevable  à  demander  la  nullîlo  de  la  veiUc.  Vaine- 
ment le  prix  reçu  serait-il  propoiiiouné  à  la  valeur  de 
la  chose  vendue;  il  n'en  sei*ait  piis  moins  certain  que  la 
volonté  du  vendeur  a  été  violentée  ;  et  si  les  manœu- 
vres dont  il  se  plaint  ont  réellement  existé,  son  consen- 
tement, surpris  parce  moyen,  manque  d'une  de  ses  qua- 
lités essentielles,  et  n'est  par  conséquent  pas  susceptible 
de  créer  un  lien  légal.  II  n'y  aura  dans  celte  espèce 
qu'un  préjudice  moral;  mais  cet  intérêt  est  aussi  sacré 
qu'un  intérêt  matériel.  Le  dol  ne  peut  pas  plus  léser 
l'un,  que  l'autre. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  dol  n'agit  pas  tou- 
jours d'une  manière  uniforme.  Conséquemment  nous 
avons  h  le  distinguer  dans  les  diverses  parties  de  la  con- 
vention qu'il  est  dans  les  cas  de  vicier.  Après  en  avoir 
recherché  la  nature,  nous  eu  fairous  ressortir  les  efiets. 
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42.  —  Le  droit  romain  appelait  dol  toute  simula- 
tion, tout  artifice  à  l'aide  duquel  un  acte  perdait  son 
véritable  caractère,  pour  en  revêtir  un  ne  lui  apparte- 
nant réellement  pas.  De  là  la  nécessité  de  distinguer  le 
dol  en  bon  et  mauvais.  Ce  qui  constituait  le  premier, 
était  non-seulement  l'absence  de  toute  intention  frau- 
duleuse, mais  encore,  t.'t  surtout,  le  défaut  de  préju- 
dice. C'est  ce  qui  se  déduit  de  l'observation  de  Labeon, 
rappelée  par  Ulpien  :  Posse  ei  sine  dolo  malo  aliud  agi^ 
aliud  simulari^  siculi  faciunt  qui  per  ejusmodi  dissir 
mulationem  deserviant  el  luenlur  vel  sua,  vel  aliéna.  ^ 

Ulpien  nous  enseigne  de  plus  que  le  dol  licite  pou- 
vait exister  dans  plusieurs  circonstances,  et  que  c'est 
pour  enlever  tout  doute  que  l'epithète  de  mauvais  avait 
été  ajouté  au  mot  dol  :  Non  fuit  prœior  conlentus  dolum 
dicere,  sed  adjicit  malum^  quoniam  veteres  dolum  eliatn 
bonum  dicebant  et  pro  solertia  hoc  nomen  accipiebani 
maxime  si  adversus  hosiem  latronemve  quis  mocAûte- 
liir.  " 

^  L.  1,  Dig.,S2,  dedolofMio. 
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Dans  ces  limites,  la  qualiBcatton  de  boD,  donnée  au 
dol,  est  irréprochable.  Les  artifices  employés  contre  les 
ennemis  ou  les  voleurs  ne  pouvaient  certes  faire  encou- 
rir le  moindre  blâme.  Les  uns  et  les  autres  auraient  eu 
assez  mauvaise  grâce  à  se  plaindre  de  ce  qu'on  avait  dé- 
joué leurs  projets.  Mais  il  n'en  était  pas  de  même  relati- 
vement à  certains  actes  auxquels  on  étendait  les  effets 
de  cette  dénomination.  Ainsi,  on  considéra  d'abord  com- 
me licite,  le  dol  exercé  sur  le  prix  de  vente  des  cho- 
ses mobilières  ou  immobilières  :  In  prelio  emptionis 
el  venditionis,  disait  Pomponius,  tiaiuraliler  licet  con- 
traheniibus  se  circumvenire^ .  Mais  cette  maxime  parut 
bientôt  ce  qu'elle  était  :  par  trop  compromettante;  aussi 
ne  tarda-t-on  pas  à  la  réduire,  dans  la  pratique,  à  une 
portée  plus  restreinte.  On  admit  que  cette  faculté  n*al- 
lait  jamais  jusqu'à  autoriser  une  lésion  énorme;  qu'elle 
ne  devait  s'entendre  que  du  droit  de  vendre  un  peu 
plus  cher  ou  d'acheter  à  un  prix  moindre  que  ne  va- 
lait la  chose,  en  d'autres  termes  qu'il  était  loisible  à 
chacun  de  rechercher  un  honnête  avantage,  condition 
nem  suam  facere  meliorem. 

45*  —  Un  exemple  ayant  le  mérite  de  caractériser 
le  dolus.  bonus  et  de  bien  tracer  en  quoi  il  diffère  du  dol 
mauvais,  est  l'espèce  citée  par  le  jurisconsulte  Paul, 
dans  le  §  5  de  la  loi  19,  Dig.  de  negotiis  gestis. 

c  Chargé  de  feiire  mes  affaires  pendant  mon  absence, 
vous  avez  acquis  une  propriété  que  vous  ne  saviez  pas 

'^  L.  16,  $4,  Dig.,  d$  mmorilnu  xxt  afmis. 
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m'appai*tenir  :  vous  Tavez  depuis  prescrite,  it  ne  puis 
en  obtenir  la  restitution  par  l'action  negotiorum  ges* 
tùrum. 

c  Mais  si  après  Tachât ,  et  avant  raccomplissement 
de  la  prescriplion,  vous  découvrez  que  la  propriété  m'ap- 
partient, vous  devez  interposer  quelqu'un  qui  vous  en 
faira  la  demande  en  mon  nom,  et  qui,  par  ce  moyen, 
vous  fournira  celui  de  conserver  mon  bien,  et  de  veiller 
à  vos  propres  intérêt*  par  l'exercice  de  l'action  en  ga- 
rantie que  vous  avez  contre  votre,  vendeur. 

c  Cette  supposition  de  personne  est  ordinairement 
une  fraude.  Mais,  dans  l'espèce,  elle  n'aura  vicn  de  ré*- 
préhensible  :  Nec  videris  dolum  malum  facere  in  hoc 
subjeclione^  ideo  enim  hoc  facere  debes  ne  acliane  nego^ 
tiorum  gestorum  lenearis.  » 

11  y  a  évidemment  dans  cette  hypothèse  défaut  de  ré- 
solution frauduleuse,  absence  de  tout  préjudice.  En 
effet,  l'action  n'est  intentée  que  pour  se  soustraire  h  la 
fraudedu  vendeur  delà  chose  d'autrui. Le  résultat  decet- 
te^ction  sera  défaire  sortir  à  effet nne  garantio  imposée 
par  la  loi  elle-même.  L'interposition  de  personne,  dans 
ce  double  but,  est  donc  on  ne  peut  pas  plus  légitime. 

Nous  avons  vu  ce  <fii'était  le  do4us  mûiug^  nous  ai^>ns 
déjà  dit  que  ce  qui  ie  caractérisait  en  droit  romain  c*était 
soitout  le  comilium  fraudis  et  Veventus  damnL 

44.  —  Au  reste,  cette  distinction  en  bon  et  mauvais 
était  t;omplètemenl  inatile  sous  l'empire  de  notre  légis- 
lation. Le  mot  dol  a  reçu  dans  notre  langue  une  accep- 
tion qui  en  fixe  désmnnaisla  nature.  Il  se  {nrend  toujours 
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en  mauvaise  part.  Les  ruses  contre  l'ennemi  ou  contre 
les  voleurs  sont  non-seulement  un  droit ,  mais  encore 
un  devoir,  imposé  par  la  légitime  défense  de  sa  personne 
ou  de  ses  biens.  D'autre  part,  les  artifices  employés  pour 
déterminer  l'exécution  d'une  obligation  parfaite  sont 
également  exempts  de  tout  reproche  et  ne  sauraient 
motiver  une  action  quelconque. 

n  y  a  plus,  le  Code  distingue  le  dol ,  non-seulement 
de  la  fraude ,  mais  encore  de  la  surprise ,  de  la  super- 
cherie. Ainsi  l'article  1255  permet  de  revenir  contre 
l'imputation  faite  par  surprise ,  et  l'article  1967  autorise 
à  répéter  la  dette  de  jeu  acquittée  par  suite  de  super- 
cherie. 


45-  —  Mais  ce  qui  n'a  plus  aucune  portée  pour  le 
dol ,  en  a  conservé  une  véritable  en  matière  de  fraudes. 
Celles-ci  ne  sont  pas  nécessairement  illicites.  Il  en  est 
dont  le  législateur  assure  le  maintien  et  l'exécution.  La 
distinction  en  bonnes  ou  mauvaises  pourrait  donc  leur 
convenir,  si  depuis  longtemps  on  ne  les  avait  qualifîées 
de  licites  ou  d'illicites,  épithètes  que  le  génie  de  notre 
langue  rend  préférables. 

46.  —  Le  dol  ne  peut  être  que  personnel ,  puisqu'il 
ne  résulte  que  de  manœuvres  donnant  naissance  à  Ter- 
reur et  au  préjudice.  Mais  est-il  vrai  que,  par  opposition 
au  dol  personnel,  lesRomainseussentadmisundol  réel? 
Merlin  et  après  lui  Touiller,  et  d'autres  jurisconsultes 

recommandables  ont  admis  l'affirmative.  Ds  la  fondent 
1  3 
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sur  ces  paroles  d'Ulpien  :  Et  si  nullus  dolus  inlervenii 
slipulantis ,  sed  res  ipsa  in  se  dolum  habei  \ 

47.  '' —  Cette  distinction  est  fortement  contestée  par 
ces  mêmes  jurisconsultes:  c  Le  dol,  dit  notamment 
Merlin,  vient  delà  mauvaise  foi,  et  conséquemment  tou- 
jours de  la  personnne  ;  à  la  vérité ,  les  choses  elles-mê- 
mes peuvent  tromper,  ou,  pour  mieux  dire,  on  peut 
être  trompé  à  l'occasion  des  choses  ;  mais  cette  erreur 
est  seulement  l'effet  de  l'ignorance,  ou,  si  c'est  l'effet 
du  dol ,  ce  dol  ne  se  trouve  pas  dans  les  choses ,  mais 
dans  la  mauvaise  foi  de  celui  qui  les  présente  à  l'effet  de 
tromper.  " 

48.  —  L'évidente  justesse  de  ces  considérations 
rend  de  la  plus  complète  invraisemblance  qu'elles 
aient  échappé  à  la  sagacité  du  célèbre  jurisconsulte  ro- 
main. On  ne  peut  pas  surtout  admettre  qu'elles  lui  aient 
échappé  au  point  qu'il  ait  pu  enseigner  l'existence  d'un 
dol  réel.  Ulpien  n'a-t-il  pas  dit  que  ce  qui  constitue  le 
dol  c'est  l'emploi,  dans  le  dessein  de  nuire,  de  la  ruse^ 
de  la  finesse,  de  l'artifice?  Comment  aurait-il  donc  sup- 
posé qu'une  chose  pût  jamais  réaliser  cet  emploi ,  et 
concevoir  cette  volonté  de  tromper,  consiUum  frcuidis^ 
élément  essentiel  du  dol  ? 

A  notre  avis  donc,  Ulpien  n'a  pas  dit  autre  chose  que 
ce  que  Merlin  dit  lui-même ,  à  savoir  :  qu'on  peut  être 
trompé  par  les  choses,  mais  que,  dans  ce  cas  encore,  le 

«  L.  36 ,  Dig.  de  verb.  obligai. 

«  Rép. ,  v«  do/,  S  i  ;  — voy.  TouUier,  6,  n»  89. 
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dol  n'est  et  ne  peut  être  que  personnel.  Ce  qui  le  prouve, 
c'est  qu'après  les  mots  que  nous  venons  de  rapporter , 
Ulpien  ajoute  immédiatement  :  Cum  enim  quis  petat  ex 
ea  stipulatione  hoc  ipse  dolofacit  quod  petit.  Ce  qui  le 
prouve  mieux  encore,  c'est  ce  que  ce  jurisconsulte  nous 
a  déjà  dit  :  Et  quidemillud  annotandum  est  qtiodspecia' 
liter  exprimendum  est  de  cujus  dolo  quis  qvcBratur,  non 
in  rem ,  si  in  ea  re  dolo  malo  Jactum  est ,  sed  si  in  ea 
re  nihil  dolo  malo  actoris  factum  est^  docere  igitur  dé- 
bet is  quiobjicit  exceptionem  dolo  malo  actoris  factum^ 
nec  sufficit  ei  ostendere  in  re  esse  dolum.  ^ 

Ainsi ,  il  ne  suffit  pas  que  la  chose  soit  défectueuse 
pour  que  le  dol  existe ,  il  faut  qu'il  y  ait  un  acte  repro- 
cbableà  celui  qui  a  livré  la  chose,  ou  qui  veut  sciemment 
abuserde  cette  défectuosité.  Conséquemment,  aux  yeux 
d'Ulpien,  le  dol  est  toujours  personnel,  puisqu'il  n'existe 
que  par  le  fait  d'une  des  parties ,  soit  que  ce  fait  vicie 
le  contrat  dans  son  origine ,  soit  qu'il  ait  pour  but  de 
contraindre  à  une  exécution  déloyale  et  injuste  :  Cum 
enim  quis  petat  ex  ea  stipulatione  hoc  ipse  dolo  jacit 
quod  petit. 

Interpréter  ainsi  la  conduite  du  poursuivant,  était 
facile  en  droit  romain.  L'obtention  du  jugement  était 
nécessairement  précédée  de  la  litiscontestatio  qui  en 
devenait  la  base.  Or  celle-ci  opérait  une  véritable  nova- 
tiou,  en  substituant  au  droit  primitif  le  droit  résultant 
de  la  formule.  '  Dès  l'instant  que  le  créancier  poursui- 

*  L.  2 ,  S  1  ,  Dig.  de  doli  malt  et  melus  excêplione, 
»  Elienne,  des  Àctioru,  n°  cxx. 
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vait  déloyalement  Tobtention  de  celle-ci ,  il  commettait 
un  dol,  et  le  droit  était  censé  vicié  dans  son  origine  , 
puisque  le  dol  était  en  principe  la  cause  de  cette  obten- 
tion. 

C'est  au  reste  ce  que  le  §  5  de  la  loi  2,  Dig.  de  doit 
mali  et  metus  exceptione\  explique  fort  bien  :  Si  quis 
sine  cama  ab  atiquojuerit  stipulatus,  deinde  ex  ea  $a- 
pulatione  experiatur^  exceptio  utique  doit  mali  ei  noce- 
bit.  Licet  enim  eo  tempore  quo  stipulabatur  nihil  doto 
malo  admiserit^  tamen  discendum  est  eum  cvm  liteh 
CONTESTA TUR ,  dolo  fùcere  qui  persévérât  ex  ea  stipula- 
tione  petere. 

49.  —  Le  dol  ne  peut  donc  être  que  personnel,  nous 
l'avons  déjà  dit.  Mais  il  ne  procède  pas  toujours  de  la 
même  manière  et,  conséquemment,  ne  produit  pas  tou- 
jours les  mêmes  effets.  Il  est  substantiel,  lorsqu'il  atta- 
que l'acte  dans  son  essence  ;  accidentel ,  lorsqu'il  ne  vi- 
cie qu'une  des  clauses  du  contrat.  Substantiel  ou  acci- 
dentel ,  le  dol  est  direct  ou  indirect ,  positif  ou  négatif. 
Examinons-le  sous  ces  divers  points  de  vue. 
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rement le  dol. 

72.  Nécessité  de  la  distinction  entre  la  lésion  et  le  dol , 

pour  les  ventes  mobilières. 

73.  Le  dol  exercé  sur  le  prix  n'annulera  pas  la  convention. 

74.  Il  en  est  autrement  du  dol  sur  les  qualités  de   la 

chose. 

75.  Exemple  du  dol  sur  les  qualités  motivant  l'annulation. 

76.  Autre  exemple. 

77.  Effets  du  dol  sur  la  qualité  dans  la  vente  de  choses 

mobilières  et  dans  leâ  ventes  commerciales. 


50*  —  Le  dol  est  substantiel  lorsqu'il  a  pour  objet 
de  tromper  sur  l'une  des  conditions  essentielles  du  con- 
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traty  de  créer  une  erreur  sans  laquelle  il  est  évident  que 
la  partie  n'aurait  pas  traité.  ^ 

51.  —  L'article  1 108 énumère  ces  conditions.  C'est 
d'abord  le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige,  sa 
capacité  de  contracter,  un  objet  certain  qui  forme  la  ma- 
tière de  l'engagement ,  une  cause  licite  dans  l'obligation. 
Les  manœuvres  à  l'aide  desquelles  on  est  parvenu  à  éga- 
rer le  consentement,  à  déguiser  l'incapacité  de  la  partie, 
Tabsence  de  tout  objet  formant  la  matière  du  contrat  ou 
celle  d'une  cause  licite ,  constituent  doncledol  substan- 
tiel. L'acte  ne  renferme  plus  de  lien  obligatoire  :  Colo- 
rem  habetj  substantiam  veto  nuUam.  ' 

Mais  quelque  vicieuse  que  soit  au  fonds  une  conven- 
tion ainsi  obtenue,  la  régularité  du  titre  qui  la  constate 
en  fait  présumer  la  légalité,  en  commande  même  l'exé- 
cution, tant  que  la  partie  lésée  garde  le  silence,  c  Un 
consentement  extorqué  n'en  est  pas  moins  un  consen- 
tement, et,  tant  qu'il  n'est  point  attaqué,  l'obligation 
subsiste.  *  » 

52.  —  C'est  donc  à  celui  qui  prétend  en  être  affran- 
chi à  prouver  devant  la  justice  le  vice  qu'il  lui  reproche; 
à  lui,  à  indiquer  en  quoi  et  comment  il  a  été  surpris , 
à  justifier  les  moyens  à  l'aide  desquels  on  a  trompé 
sa  volonté,  égaré  sa  vigilance  et  créé  une  erreur  sans 
laquelle  il  n'eût  pas  contracté. 

^  An.  1116  C.  civ. 

*  D'Argenlré,  art.  269,  n*»  4. 

»  Polhier,  Oblfg. ,  u«  29. 
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lo  .  DQi^  D^ng  m  CONSBIVTBIIENT. 

55-  —  Pour  être  utilement  et  valablement  donné,  le 
consentement  doit  procéder  d'une  volonté  éclairée  et 
libre,  c'est  ce  qu'enseigne  l'article  1109.  Cette  liberté 
d'action  et  de  réflexion  n'est  jamais  appréciée  que  rela- 
tivement au  contrat  [attaqué  et  aux  circonstances  au 
milieu  desquelles  ce  contrat  s'est  réalisé. 

Or ,  si  la  volonté  de  traiter  a  été  inspirée  par  des  ma- 
nœuvres, si  ces  manœuvres  ont  le  caractère  de  gravité 
que  nous  indiquions  tout  à  l'heure,  on  devra  reconnaî- 
tre que  le  consentement  n'a  pas  d'autres  motifs  que  le 
dol ,  il  n'est'  pas  susceptible  dès-lors  de  créer  un  lien 
quelconque. 

54.  —  Un  exemple  de  ce  dol,  cité  par  la  doctrine, 
est  celui-ci  :  Je  possède  une  maison  qui  est  à  votre  con- 
venance et  que  j'ai  refusé  de  vous  céder;  pour  me  déter- 
miner à  le  faire ,  vous  me  pei*suadez  qu'un  alignement 
projeté  va  la  faire  disparaître  en  partie.  A  l'appui  de 
cette  allégation ,  vous  mettez  sous  mes  yeux  un  plan  de 
ce  prétendu  alignement ,  dont,  dites- vous,  votre  crédit 
vous  a  fait  avoir  la  communication. 

La  vente  que  cette  communication  aura  déterminée 
sera  parfaitement  régulière,  sous  le  rapport  de  la  capa- 
cité des  parties  ;  elle  aura  un  objet  certain ,  une  cause 
licite  dans  l'obligation.  Mais  il  est  évident  que  le  con- 
sentement a  été  vicié  dans  son  essence.  Ce  qui  l'a  ins- 
piré ,  c'est  la  crainte  que  la  communication  du  plan  , 
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faussement  attribué  à  Tautorité ,  a  fait  naître ,  c'est  la 
fausse  supposition  de  la  démolition  partielle  que  ce  plan 
indiquait;  sans  cette  ruse,  j'aurais  persisté  dans  le  refus 
que  j'avais  jusque  là  opposé  à  vos  propositions.  ^ 

55.  —  Il  en  est  de  même  dans  l'hypothèse  suivante  : 
nous  avons  un  procès  pendant  devant  un  tribunal  éloigné, 
vous  me  montrez  une  lettre  d'un  de  vos  amis,  annon- 
çant que  vous  avez  gagné,  tandis  qu'il  n'en  est  rien. 
Feignant  ensuite  de  vouloir  éviter  les  chances  d'un 
appel ,  vous  me  proposez  de  transiger,  et  vous  obtenez 
ainsi  de  moi  des  sacrifices  que  je  n'aurais  pas  faits  sans 
la  fausse  persuasion  que  vous  m'avez  inspirée. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  y  aurait  injus- 
tice à  maintenir  l'acte,  car  l'intention  de  traiter  n'a  pas 
été  spontanée  et  libre.  Conséquence  de  l'artifice  et  du 
mensonge ,  le  consentement  doit  perdre  tous  ses  effets 
par  la  preuve  acquise  de  l'un  et  de  l'autre. 

56.  —  Les  manœuvres  employées  pour  persuader 
l'existence  d'un  danger  chimérique,  dans  le  but  de  se 
présenter  comme  en  ayant  préservé  celui  qui  en  était 
menacé,  et  obtenir  de  lui  la  rémunération  de  ce  pré- 
tendu service,  constitueraient  un  dol  dans  le  consente- 
ment. L'acte  de  rémunération  n'aurait  donc  aucune  va- 
leur légale ,  et  devrait  être  anéanti  sur  la  demande  du 
souscripteur. 

En  résumé ,  il  y  a  dol  sur  le  consentement  toutes  les 
fois  que  la  volonté  de  traiter  n'a  pas  précédé  le  contrat; 

«  Rolland  de  Villarges,  v^"  dol,  n*  27. 
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qu'elle  n'est  née  qu'au  moment  même  du  contrat  et  à 
son  occasion  ;  qu'elle  n'est  que  la  conséquence  de  l'er- 
reur, résultant  des  manœuvres  frauduleuses  employées 
pour  la  faire  naître. 

2»  —  DOL  SUE  LA  CAPACITfi  DE  LA  PAETIB. 

57.  —  Il  importe  à  chacun  de  ne  contracter  qu'avec 
des  personnes  capables.  L'avenir  du  contrat,  les  devoirs 
et  les  obligations  qui  en  naissent  réciproquement  tien- 
nent à  cette  condition,  l'incapacité  de  la  partie  devant 
amener  nécessairement  la  nullité,  en  ce  qui  la  concerne. 

58*  —  Ainsi  les  mineurs ,  les  interdits ,  les  femmes 
mariées  ne  peuvent  valablement  s'engager  ;  ils  seront 
déliés  du  traité  qu'ils  ont  souscrit ,  alors  même  que  ce 
traité  aurait  déjà  reçu  son  exécution  dans  la  partie  qui 
leur  est  avantageuse. 

Qu'il  puisse  en  être  ainsi  pour  celui  qui  a  connu  l'in- 
capacité de  celui  avec  qui  il  contracte,  on  le  comprend, 
Volenii  non  fit  injuria.  L'incapacité  donnait  à  l'acte  un 
caractère  aléatoire  qu'il  a  plu  au  créancier  de  braver. 
De  quoi  se  plaindrait-il  si,  la  chance  de  mauvaise  foi  se 
réalisant ,  l'incapable  faisait  prononcer  la  nullité  de  son 
engagement?  C'est  dans  ce  sens  que  l'article  1125 
prohibe  aux  parties  capables  le  droit  d'opposer  l'incapa- 
cité de  celle  avec  laquelle  ils  ont  contracté. 

59.  —  Mais  la  solution  doit  être  tout  autre,  lorsque 
la  capacité  de  la  partie  a  été  supposée,  et  que  cette  sup- 
position n'est  que  la  conséquence  des  manœuvres  pra- 
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tiquées  par  elle.  Mais  il  ne  suffirait  pas,  dans  ce  cas,  que 
la  partie  eût  dissimulé  son  état  civil,  ou  qu'elle  se  fût 
bornée  à  alléguer  sa  prétendue  capacité.  Chacun  doit 
s'assurer  de  la  condition  de  celui  avec  qui  il  traita,  et 
ce  devoir  est  complètement  négligé  par  celui  qui ,  se 
contentant  d'une  déclaration ,  ne  se  met  nullement  en 
peine  d'en  vérifier  la  sincérité  et  l'exactitude. 

Dans  cette  hypothèse ,  il  faudi'ait  dire  avec  Pothier 
que  :  dans  le  for  extérieur,  on  ne  peut  être  admis  à  se 
plaindre  de  ces  légères  atteintes  données  à  la  bonne  foi, 
il  y  aurait  un  trop  grand  nombre  de  conventions  qui  se- 
raient dans  le  cas  d'être  rescindées.  D'ailleurs,  ici  le  pré- 
judice est  autant  imputable  ik  l'incurie  du  créancier 
qu'au  mensonge  du  débiteur.  La  loi,  voulant  protéger 
celui  qui  est  trompé,  ne  devait  aucune  faveur  à  celui 
qui  se  trompe  lui-même. 

60.  —  Pour  que  la  dissimulation  de  l'incapacité  soit 
utilement  invoquée,  il  faut  donc  que  l'ignorance  de  celui 
qui  se  plaint  soit  le  résultat  d'un  véritable  dol ,  c'est- 
à-dire  de  manœuvres  ne  permettant  pas  de  rechercher 
et  de  découvrir  la  vérité.  C'est  ce  qui  se  réaliserait  si 
l'allégation  de  la  capacité  avait  été  appuyée  de  docu- 
ments faux  ou  altérés,  de  renseignements  supposés,  de 
pièces  fabriquées,  sans  que  celui  qui  les  a  acceptées  ait 
pu  soupçonner  leur  inexactitude. 

3*  —  DOL  SUR  l'OBJBT  FAISANT    LA  MATIÈRE  DU  CONTRAT. 

61-  —  Tout  contrat  a  pour  objet  une  chose  qu'une 
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partie  s'oblige  à  douner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire.  '  C'est 
en  échange  de  cette  obligation,  que  l'autre  partie  s'en- 
gage de  son  côté  à  payer  ou  à  donner  l'équivalent  de 
ce  qui  lui  est  promis. 

Le  dol,  exercé  sur  l'objet  de  la  convention,  est 
donc  substantiel,  il  fait  disparaître  toute  validité.  Com- 
ment, en  effet,  exécuter  un  acte  sans  équivalent  réel  de 
la  part  d'une  des  parties? 

62.  —  Ajoutons ,  qu'à  cet  égard ,  le  dol  peut  être 
négatif  et  ne  consister  que  dans  la  dissimulation  frau- 
duleuse du  vice  dont  la  chose  est  atteinte.  Ainsi ,  un 
marchand  possède  un  animal  infecté  d'un  vice  redhibi- 
toire,  il  le  sait  atteint  d'une  maladie  contagieuse,  cepen- 
dant il  le  présente  à  la  vente,  et  il  le  vend  comme  s'il 
était  sain.  Cette  conduite  est  un  véritable  dol ,  parce 
que  la  dissimulation  de  la  maladie  constitue  la  vio- 
lation d'un  devoir  formellement  imposé  par  la  loi,  qui  la 
punit  d'une  peine  correctionnelle.  ' 

65.  —  Il  y  aurait  dol  sur  la  matière  du  contrat,  et 
ce  dol  résulterait  de  manœuvres  dans  l'hypothèse  sui- 
vante :  un  propriétaire  d'une  maison  en  ruine  y  fait 
faire  de  ces  réparations  superficielles  qui,  sans  porter 
remède  au  mal,  empêchent  de  l'apercevoir.  Il  la  vend 
ensuite  sans  avertir  l'acquéreur  de  l'état  réel,  et,  pour 
un  prix  égal  à  celui  qu'elle  eût  produit,  si  elle  eût  été 

»  An.  1126  C.  civ. 
»  An  459  C.  pén. 
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en  bon  état.  II  profite  donc  de  l'illusion  qu'il  a  su  créer» 
car,  en  réalité,  il  n'offre  pas  l'équivalent  de  ce  qu'il 
reçoit.  L'acquéreur  est  trompé  par  l'exécution  des  ré- 
parations» véritables  manœuvres  constituant  un  dol 
dommageable. 

D'autres  fois» les  manoeuvres  ont  pour  objet  de  trom- 
per sur  l'existence  même  de  la  chose  promise»  de  per- 
suader de  la  vérité  et  de  la  certitude  d'un  fait  n'ayant 
jamais  rien  eu  de  réel ,  ou  ayant  cessé  d'exister  au  mo* 
ment  même  où  il  est  affirmé.  Dans  ce  cas»  comme  dans 
les  précédents»  le  dol  sera  substantiel»  puisqu'il  privera 
le  contrat  d'une  des  conditions  indispensables  à  sa  va- 
lidité. 

i*  —  DOL  SUR  LA  CAUSE  DU  CONTRAT. 

64.  —  Un  contrat  ne  saurait  exister  sans  cause  ». 
aussi  l'article  1151  dispose-t-il  que  l'obligation  sans 
cause»  ou  sur  une  cause  fausse»  ou  sur  une  cause  illicite» 
ne  peut  avoir  aucun  effet. 

C'est  surtout  sur  la  cause  du  contrat»  que  s'exercera 
le  dol.  On  ne  comprendrait  guère»  en  effet»  qu'il  fallût 
recourir  à  la  ruse  et  au  mensonge»  si  le  traité  obtenu 
avait  une  cause  légitime. 

Le  but  que  se  proposera  le  dol  »  sera  donc  ou  de 
tromper  sur  la  cause  même»  ou  de  déguiser  la  fausseté 
ou  l'illégalité  de  celle  sur  laquelle  repose  le  contrat. 
Mais  la  preuve  de  son  existence  produira»  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  un  résultat  analogue. 
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65-  —  Au  reste,  il  est  facile  de  se  convaincre  que, 
dans  chacune  des  hypothèses  que  nous  venons  de  par- 
courir, c'est  en  définitive  le  consentement  que  le  dol 
affecte.  En  effet,  que  ce  consentement  ait  été  lui-même 
surpris  et  arraché,  qu'il  ait  été  donné  dans  l'ignorance 
de  l'incapacité  de  la  partie,  ou  dans  la  croyance  inférée 
d'une  juste  cause^  ou  dans  la  fausse  persuasion  del'exis* 
tence  d'un  légitime  équivalent,  il  n'y  a  pas  de  consen- 
tement tel  que  le  désire  la  loi.  Il  est  certain  que,  dans 
tous  ces  cas,  la  vérité  connue  eût  mis  obstacle  au  traité, 
la  justice  en  exigeait  donc  la  nullité,  et  cette  nullité, 
édictée  par  l'article  1116  du  Gode  civil,  sera,  dans 
tous  les  cas,  la  conséquence  du  dol  substantiel. 

66.  —  Le  dol  accidentel  est  celui  qui  s'exerce  sur 
une  des  conditions  accessoires  du  contrat,  c'est-à-dire 
«ur  la  qualité  delà  chose  ou  sur  le  prix.  Ce  dol  n'exclut 
pas  chez  la  partie  la  volonté  de  traiter ,  au  contraire,  il 
suppose  nécessairement  cette  pensée,  puisqu'il  ne  se 
réalise  que  dans  l'exécution  qu'elle  reçoit.  Il  est  donc 
certain  que  le  traité  eût  été  consenti  indépendamment 
du  dol.  Seulement,  sans  ce  dol ,  il  eût  été  plus  avan- 
tageux. ' 

67.  —  €  Supposez,  qu'en  me  vendant  votre  maison, 
vous  m'ayez  vendu  nommément  le  puits  en  dépendant, 
sms  me  dire  que  ce  puits  était  commun  à  la  maison 
voisine.  Si  je  découvre  ensuite  que  j'ai  été  trompé  sur 

«  ToulUer,  X.  vi,  n*  91 , 
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cet  article ,  ceci  n'empêchera  pas  que  la  vente  de  la 
maison  ne  tienne.  Je  comptais  bien,  à  la  vérité,  que  le 
puits  ainsi  que  la  maison  m'appartiendraient  en  entier, 
mais  je  ne  peux  pas  dire  que  la  connaissance  qu'on  m'eût 
donnée  du  droit,  qu'avait  le  propriétaire  de  la  maison 
voisine,  de  se  servir  de  ce  puits,  m'eût  empêché  d'ache- 
ter la  maison.  *  > 

68.  —  Dans  le  premier  exemple  de  dol  substantiel 
que  nous  avons  donné,  il  n'y  aurait  plus  qu'un  dol  ac- 
cidentel ,  si  vous  proposant  moi  -  même  d'acheter  ma 
maison ,  vous  n'aviez  parlé  de  l'alignement  prétendu, 
que  pour  Tobtenir  à  un  prix  inférieur  à  sa  valeur  réelle. 

69.  —  C'est  surtout  pour  le  dol  accidentel  qu'il  con- 
vient de  se  rappeler  que  le  dol  n'existe  qu'autant  qu'il  a 
été  pratiqué  des  manœuvres  dans  l'intention  détromper. 
Les  défectuosités  de  la  chose,  ayant  fait  la  matière  du 
contrat,  ne  donnent  pas ,  par  elles-mêmes ,  ouverture  à 
l'action  en  dol,  si  celui  qui  Ta  transmise  les  a  ignorées, 
ou  s'il  n'a  rien  fait  pour  les  dissimuler.  Si  le  réception- 
naire en  éprouve  un  préjudice,  il  doit  obtenir  une  juste 
réparation.  Mais  les  limites  dans  lesquelles  cette  répa- 
ration devra  se  restreindre  seront  d'autant  plus  étroites, 
que  la  bonne  foi  de  celui  qui  la  doit  sera  d'autant  plus 
certaine. 

70.  —  Il  en  est  de  même,  si  le  dol  a  porté  sur  le 
prix.  La  yilité  du  prix  n'est  constitutive  du  dol  que  si 

^  Merlin,  Rép.,  ?•  dol,  n*  5. 
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elle  est  le  produit  de  manœuvres  reprochables  h  1  ac- 
quéreur, et  tendant  à  abuser  le  vendeur  sur  la  véritable 
valeur  de  ce  qu'il  vend.  Hors  de  là,  il  peut  exister  une 
lésion  plus  ou  moins  forte,  et  par  conséquent  application 
possible  de  l'article  167i  du  Code  civil ,  mais  toute 
action  pour  dol  serait  inadmissible. 

Cela  serait  vrai,  alors  même  que  l'acheteur  eût  affirmé 
que  la  chose  ne  valait  pas  plus  que  ce  qu'il  en  a  donné. 
C'est,  pour  des  affirmations  de  cette  nature,  qu'on  peut 
dire  :  Licet  contrahentibus  se  circumvenire,  car  le  mal  a 
son  remède  à  côté  de  lui.  En  effet,  la  prudence  fait  un 
devoir  au  vendeur  de  se  méfier  des  allégations  intéres- 
sées de  l'acheteur,  de  ne  les  apprécier  que  ce  qu'elles 
valent,  ce  qu'il  peut  faire  avec  d'autant  plus  de  facilité, 
qu'il  doit  connaître  la  valeur  réelle  de  la  chose  qu'il  pos- 
sède. L'erreur  dans  laquelle  il  serait  volontairement 
tombé  ne  saurait  lui  donner  le  droit  de  se  plaindre. 
Cette  erreur  ne  serait  dolosive  que  si  elle  s'était  produite 
par  des  moyens  devant  nécessairement  l'entraîner. 
Conséquemment ,  si  tout  se  borne  à  une  prétention 
qu'on  a  pu  et  dû  discuter,  la  vente  ne  saurait  recevoir 
aucune  atteinte,  sauf  l'application  de  l'article  1674,  si 
la  lésion  avait  atteint  les  proportions  requises. 

C'est  ainsi  que  le  décidait  le  droit  romain,  comme 
nous  l'apprennent  ces  paroles  d'Ulpien  :  Si  quis  adfir* 
maverit  minimam  esse  hœreditatem^  et  ita  eam  ab  hœ- 
rede  émit,  non  est  de  dolo  actio  mm  ex  vendito  sufficiat, 
si  autem  mihi  persuaseris  ut  repudiem  hasreditatem 
4juasi  minus  solvendo  sity  vel  ut  aptem  servum  quasi 
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melior  eo  in  familia  non  sii^  dico  de  dolo  dandam  ac- 
tionem  si  callide  hoc  feceris.  ^ 

71.  —  Ainsi,  la  vililé  du  prix  n'est  pas  une  con- 
séquence nécessaire  du  dol,  et  ne  le  &it  pas  supposer. 
Son  existence  doit  donc  être  considérée  sous  un  double 
rapport.  Dans  l'un ,  elle  donne  naissance  à  l'action  en 
lésion,  si  elle  est  le  produit  d'une  simple  erreur;  dans 
l'autre,  elle  autorise  l'action  en  dol,  si  l'erreur  a  été  dé- 
terminée par  des  manœuvres  ou  artifices.  Cette  dernière 
action  est  plus  avantageuse  que  la  première,  car  celle- 
ci  exige  un  préjudice  considérable,  tandis  que  celle-là 
peut  se  fonder  sur  la  lésion  la  plus  minime.  Cette  diffé- 
rence dans  les  résultats  s'explique  par  la  nature  distincte 
de  chacune  de  ces  actions  qu'on  ne  saurait  confondre 
sans  injustice. 

72.  —  Si  la  distinction  entre  la  lésion  et  le  dol  est 
essentielle  en  matière  de  vente  immobilière,  elle  l'est 
à  bien  plus  forte  raison  pour  les  choses  mobilières. 
Pour  ce  qui  concerne  celles-ci,  l'action  en  rescision 
pour  lésion  n'étant  pas  admise^  le  préjudice,  quel  qu'il 
soit,  restera  pour  le  compte  du  vendeur,  à  moins  qu'il 
ne  justifie  qu'il  est  victime  d'un  dol.  Les  camctères 
constitutifs  de  celui-ci  acquièrent  donc,  en  cette  ma- 
tière, une  portée  d'une  plus  haute  importance. 

73.  —  Le  dol  exercé  sur  le  prix  n'ayant  nullement 

1  L.  9,  Dig.  de  dolo  malo. 
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pesé  sur  la  volonté  de  traiter,  ses  effets  n'iront  jamais 
jusqu'à  faire  prononcer  la  nullité  de  l'acte.  Le  but  que 
doit  se  proposer  le  demandeur ,  c'est  la  réparation  du 
préjudice  qu'il  éprouve,  c'est  ce  qu'il  obtiendra  par  une 
détermination  plus  juste  du  prix«Gette  réparation  remet 
chaque  partie  à  sa  place  naturelle,  tout  en  laissant  sub- 
sister ce  qu'il  a  été  dans  leur  intention  formelle  d'ac- 
complir. 

74.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  du  dol  accidente 
sur  la  qualité  de  la  chose.  Ce  dol  peut  avoir  des  pro- 
portions telles  qu'on  doive  l'assimiler  au  dol  subs- 
tantiel, en  ce  sens  que,  sans  son  emploi,  le  traité  u'au- 
rait  pas  eu  lieu. 

75.  —  t  Vous  me  vendez  une  maison  que  je  croyais 
acheter  comme  étant  une  maison  sûre,  commode,  bien 
éclairée,  pour  le  genre  de  commerce  dont  je  fais  pro- 
fession. Point  de  tout  ;  après  la  vente  consommée,  un 
voisin  me  fait  signifier  que  vous  lui  avez  tout  récem- 
ment accordé  un  droit  de  passage  par  l'un  de  vos  appar- 
tements, la  faculté  d'ouvrir  des  vues  sur  votre  maison, 
de  masquer  vos  joui*s,  etc..  Dans  ce  cas,  il  est  visible 
que  je  suis  fondé,  non  pas  simplement  à  prétendre  une 
indemnité  pour  toutes  ces  servitudes,  mais  à  demander 
que  le  contrat  soit  rescindé  dans  sa  totalité;  qu'en  con- 
séquence, vous  soyez  contraint  à  me  restituer  le  prix  de 
la  vente  que  je  puis  vous  avoir  payé  ;  que  je  sols  dé- 
chargé de  celui  que  je  vous  dois  encore;  et,  de  plus, 

que  vous  soyez  condamné  à  des  dommages-intérêts  « 
1  À 
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résultant  du  tort  que  vous  m'avez  causé  pour  m'avoir 
induit  en  erreur.  Car ,  en  achetant  votre  maison ,  je 
comptais  avoir  une  maison  sâre,  libre»  telle  que  je  l'a- 
percevais et  telle  qu'il  me  la  fallait  pour  mon  com- 
merce, et  non  pas  une  maison  chargée  de  servitudes 
^t  notamment  d'un  passage.  » 

76.  —  €  Il  en  serait  de  même  si  vous  m'aviez  vendu 
cette  maison  dans  sa  totalité,  tandis  que  vous  n'étiez 
propriétaire  que  d'une  partie.  C'était  la  maison  entière 
que  je  voulais  acheter  et  non  simplement  ce  qui  vous 
en  appartenait.  *  » 

Évidemment,  dans  ces  deux  espèces,  le  dol  est  acci- 
dentel par  son  objet,  mais  sa  gravité  est  telle,  qu'il  est 
certain  que  la  partie,  quelle  que  fût  d'ailleurs  son  in- 
tention, n'aurait  pas  donné  suite  à  son  projet,  si  elle 
avait  connu  la  vérité.  Il  est  donc  juste  de  lui  permettre 
de  revenir  contre  son  engagement  et  de  briser  un  acte 
qui  n'est  plus  en  relation  avec  ses  intentions. 

77.  —  Dans  la  vente  des  choses  mobilières,  le  dol 
sur  la  qualité  équivaut  au  dol  substantiel  et  en  produit 
les  effets.  Dans  les  affaires  commerciales  surtout,  c'est 
la  qualité  de  la  denrée  qui  forme  le  plus  ordinairement 
la  matière  de  la  vente ,  dès-lors  le  dol ,  portant  sur  la 
matière  même  du  contrat,  aurait  pour  conséquence  son 
annulation. 

Si  la  chose  achetée  était  un  objet  certain,  accepté 

'   *  Merlin,  iï^.,v**>^n'^- 
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après  avoir,  été  examiné  et  choisi ,  rinfériorité  de  la 
qualité,  déguisée  à  Taide  de  manœuvres  ou  artifices,  ne 
constituerait  plus  qu'un  dol  accidentel. 

Il  résulte,  de  ce  qui  précède,  qu'il  n'y  a  vérita- 
blement dol  accidentel  qu'aux  deux  conditions  sui- 
vantes :  1®  que  Terreur  créée  par  les  manœuvres  frau- 
duleuses ait  porté  sur  une  des  qualités  de  la  chose  ou 
sur  le  prix  ;  ^  que  la  qualité  dissimulée  ne  soit  pas 
d'une  nature  telle  que  sa  connaissance  eût  infailli- 
blement empêché  le  contrat.  La  première  de  ces  con- 
ditions est  facilement  appréciable  ;  la  seconde  est  aban- 
donnée à  l'arbitrage  des  tribunaux. 


S  U.  —  DOL  DIRECT  OU  INDIRECT. 
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ne  change  pas  la  nature  du  del.  Mais  elle  peut  influer 
sur  la  question  de  complicité  par  connaissance. 
^6.  Eflfets  de  la  complicité,  quelle  qu'elle  soit. 

87,  Arrêt  notable  de  la  Cour  d'Agen. 

88.  Caractère  juridique  de  cet  arrêt. 

78.  —  Le  dol  est  direct  toutes  les  fois  qu'il  est  im- 
putable à  la  partie  contractante,  c'est  celui  que  pré  voit 
l'article  1116  du  Gode  civil.  C'est  ce  dol  que  les  Ro- 
mains appelaient  personnel,  qualification  depuis  con- 
sacrée par  une  doctrine  constante. 

Mais  le  dol ,  quoique  non  imputable  à  la  partie  per- 
sonnellement ,  est  quelquefois  susceptible  de  produire 
les  effets  du  dol  direct.  C'est  ce  qui  se  réalise  lorsque 
cett^  partie ,  non  présente  à  l'acte ,  y  a  stipulé  par  le 
ministère  d'un  tiers. 

79.  —  Onconnaltlamaxime9uîmafi(/(z/tp5e/ects56 
videtur  ;  de  là  cette  conséquence  que  le  dol  consommé 
par  le  mandataire  est  présumé  l'œuvre  du  mandant , 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  ce  dernier  profitera 
seul  des  avantages  en  provenant.  Admettre  qu'il  pût, 
dans  un  cas  quelconque ,  retenir  ces  avantages ,  serait 
encourager  la  fraude  et  donner  naissance  aux  plus  gra- 
ves abus.  La  décision  contraire ,  plus  conforme  d'ail- 
leurs à  la  morale  et  à  la  justice,  doit  être  accueillie 
sans  hésitation. 

80*  —  C'est  ce  qu'avait  fait  la  législation  romaine  : 
Si  is  procurator  sit ,  eut  omnium  bonorum  administratio 
eoncessa  de  amni  dolo  ejus  excipi  passe.  Ainsi  le  dol  du 
représentant  rejaillissait  contre  le  représenté.  D  en  était 
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de  même  de  celui  de  resclave  contre  son  maître  »  de 
celui  des  personnes  placées  sous  sa  dépendance  contre 
celui  dont  elles  dépendaient.  ^ 

La  rigueur  du  principe  atteignait  même  le  mineur 
qu'on  déclarait  responsable  du  dol  de  son  tuteur  :  Dû 
cendum  me  qnis  emeril  à  lutore  rem  pupilli ,  sive  con-^ 
iractum  ni  cum  eo  in  rem  pupilli ,  sive  Holo  quid  tutor 
Jecerity  et  ex  eo  pupillus  locupletior  factus  e^t ,  pupillo 
nocere  débet  ^^ 

81.  —  Nos  lois  actuelles  ne  pouvaient  déroger  h  de 
tels  principes.  Aussi  doit-on  encore  admettre  que  le  dol, 
non-seulementdu  mandataire  général,  mais  encore  du 
mandataire  pailiculier,  dans  ce  qui  a  fait  l'objet  du  man- 
dat, ne  saurait  profiter  au  mandant.  Dès-lors  on  sera 
recevable  à  poursuivre  contre  celui-ci  la  réparation  due 
à  celui  qui  a  été  trompé. 

Cette  réparation  comprend,  outre  la  nullité  de  l'acte, 
les  dommages-intérêts  couvrant  le  préjudice  souffert. 
On  arrive  à  cette  décision  ,  non  pas  seulement  par  les 
principes  relatife  à  la  responsabilité  du  mandant,  mais 
encore  par  application  de  l'article  1582.  Le  dol  est  ici 
la  conséquence  directe  du  mandat,  or,  il  y  a  faute  de  la 
part  de  celui  qui  a  donné  ses  pouvoirs  à  quelqu'un  ca- 
pable de  recourir  au  dol ,  et  cette  faute  ayant  occasioné 
un  pr^udice,  l'auteur  en  doit  la  réparation ,  sauf  son 
recom^s  contre  le  mandataire. 


*  L.  4,  SS 17  et  i8,  Dig.  de  doli  nuUi  et  fMlus  ej^cept. 
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82.  —  Quant  aux  mineurs,  aux  interdits,  aux  lem- 
mes  mariées  »  ils  ne  peuvent  non  plus  profiter  du  dol 
commis  par  leur  représentant  légal.  Mais,  par  rapport 
à  eux ,  tout  doit  se  réduire  à  la  restitution  du  bénéfice 
acquis  illégitimement,  sans  qu'ils  puissent  être  jamais 
passibles  d'aucuns  dommages-intérêts.  La  raison  en  est 
que ,  par  rapport  à  eux ,  il  s'agit  d'un  mandat  purement 
légal  dont  ils  doivent  subir  les  effets,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent ni  rétracter  ni  empêcher.  Oi*,  s'il  est  juste  de  leur 
prohiber  de  s'enrichir  par  la  mauvaise  foi  de  leur  repré- 
sentant ,  il  ne  le  sei^ait  à  aucun  titre  de  permettre  que 
leur  patrimoine  personnel  eât  à  souffrir  des  conséquen- 
ces de  cette  mauvaise  foi. 

83.  —  La  Cour  d'appel  de  Grenoble  a  eu  à  faire  l'ap- 
plication au  mineur  des  principes  ci-dessus,  dans  l'es- 
pèce que  voici  : 

Un  sieur  Perrin  avait  donné  un  immeuble  à  son  petit- 
fils.  La  donation  avait  été  acceptée,  pour  celui-ci,  par 
son  père,  fils  du  donateur. 

Plus  de  dix  ans  après  la  transcription,  le  donataire 
poursuit  la  radiation  dos  inscriptions  grevant  l'immeu- 
ble donné  du  chef  de  son  aïeul.  Cette  demande  était 
fondée  sur  l'article  2265  du  Code  civil. 

Le  créancier  contesté  soutient  que  la  donation  a  été 
faite  en  fraude  de  ses  droits ,  il  en  demande  en  consé- 
quence la  nullité.  Le  mineur  répond  qu'il  était,  lui,  in- 
capable de  mauvaise  foi  au  moment  de  la  donation,  et 
que  conséquemment  rien  ne  s'est  opposé  à  la  prescrip- 
tion décennale. 
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Mais  la  Cour,  conyaincue  que  la  donation  n'avait 9u, 
delà  part  de  Perrin,  donateur,  et  de  Perrin,  père  du 
donataire,  d'autre  objet  que  celui  de  se  soustraire  au 
paiement  d'une  dette  légitime,  a  annulé  la  donation  et 
maintenu  l'hypothèque  attaquée. 

<  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  l'article  2265 du  Code 
civil  n'introduit  le  bénéfice  de  la  prescription  de  dix  ans 
d'un  immeuble ,  en  faveur  du  propriétaire,  que  lorsqu'il 
a  été  acquis  de  bonne  foi  et  par  juste  titre. . .  ;  que  toutes 
les  circonstances  donnent  lieu  de  suspecter  la  bonne  foi 
du  grand-père,  donateur,  et  de  son  fils,  acceptant  pour 
le  petit-fils  mineur,  d'où  l'on  peut  tirer  la  conséquence 
que  cet  acte  de  donation  à  cette  époque  paraît  avoir  eu 
pour  but,  de  la  part  du  grand-père  Perrin  et  de  son  fils, 
de  se  soustraire  au  paiement  de  leurs  dettes,  et  que  par 
suite  la  prescription  de  dix  ans  n'a  pu  profiter  à  Perrin, 
petit-fils,  au  préjudice  d'un  légitime  créancier.  ^  > 

Ainsi ,  il  y  a  dol  direct  toutes  les  fois  que  les  ma- 
nœuvres sont  imputables  à  la  partie ,  soit  qu'elle  les 
ait  exécutées  personnellement,  soit  que  représentée  par 
un  mandataire ,  celui-ci  les  ait  employées  dans  l'intérêt 
du  mandant. 

84.  —  Le  dol  est  indirect  lorsque  la  partie  appelée 
à  en  profiter  est  restée  étrangère  à  sa  perpétration.  Il  se 
réalise  toutes  les  fois  que ,  sans  contracter  avec  une  per- 
sonne ,  on  la  détermine ,  par  des  artifices  ou  réticences 
firauduleuses,  à  faire  une  chose  contraire  à  ses  intérêts.  ' 

»  «mars  1825,  D.  P.,  26,  2,  101. 
*  Touiller,  tom.  ix,  n~  163,  192. 
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Ainsi,  si  vous  m'avez  persuadé  faussement,  et  par  de 
mauvaises  voies  ^  qu'une  succession  était  insolvable  et 
que  vous  m'ayez  déterminé  à  y  renoncer. 

Ou  bien  si,  sachant  que  la  fortune  d'un  autre  était  dé- 
rangée ,  vous  m'ayez  fait  croire  le  contraire ,  en  em- 
ployant les  mêmes  voies ,  dans  l'intention  de  me  trom- 
per. * 

83.  —  Le  dol  ne  cesse  pas  d'être  indirect  dès  qu'il 
n'a  pas  été  employé  par  la  partie  ou  par  son  représen- 
tant,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  degré  de  parenté  ou  d'al- 
liance entre  cette  partie  et  l'auteur  du  dol.  On  comprend, 
au  reste,  que  ce  degré  de  parenté  ou  d'alliance  ne  sera 
pas  sans  influence  sur  l'appréciation  de  la  complicité 
reprochée  à  celui  qui  profite  du  dol. 

Il  importe,  en  effet,  de  remarquer  qu'il  ne  suffit  pas 
à  la  partie  de  prouver  qu'elle  n'a  matériellement  co- 
opéré en  rien  aux  manœuvres  constituant  le  dol.  Il  faut 
encore  qu'elle  n'en  ait  eu  aucune  connaissance.  Cette 
connaissance,  au  moment  du  contrat,  la  rendrait  com- 
plice et  convertirait  le  dol  du  tiers  en  dol  direct.  Or, 
cette  connaissance  sera  bien  plus  facilement  présumée 
entre  proches  parents  qu'entre  personnes  étrangères  les 
unes  aux  autres. 

86.  —  La  complicité  résultant,  soit  d'une  co-opé- 
ration  active,  soit  d'une  collusion,  soit  de  la  connais- 
sance du  dol  au  moment  du  contrat,  étant  prouvée,  le 

<  Rolland  de  Villargues,  y»  Do/,  n««  iO  et  11 . 
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dol  deTieDt  direct  et  produit  tous  les  ^els  attachés  à 
celui-ci.  Ainsi»  et  suivant  l'espèce,  la  convention  est  ré- 
siliée ou  maintenue  avec  dommages-intérêts. 

87.  —  A  l'appui  de  cette  doctrine,  nous  citerons  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  qui  nous  parait  s'être  exac- 
tement conformé  à  l'esprit  du  législateur. 

En  1827,  Yendrias  vend,  par  acte  public,  un  moulin 
à  Mercié.  Quand  celui-ci  veut  se  mettre  en  possession, 
Câssaigne,  qui  possédait  déjà  ce  moulin  comme  l'ayant 
acheté,  exhibe  un  acte  sous  seing-privé  portant  une 
date  antérieure,  mais  enregistré  seulement  depuis  la 
vente  faite  à  Mercié.  Il  ajoute  qu'il  n'est  que  Je  renou- 
vellement d'un  acte  antérieur  de  plusieurs  années  ; 
qu'ainsi,  la  propriété  réside  sur  sa  tête. 

Mercié  répond  que,  vis-à-vis  de  lui,  l'acte  n'a  date 
certaine  que  du  jour  de  l'enregistrement,  et  que  le  con- 
trat public  doit  l'emporter. 

Cassaigne  réplique  que  cette  présomption  d'anté- 
riorité cesse  en  cas  de  dol;  que  Mercié  connaissait  la 
vente  sous  seing-privé;  qu'il  s'est  rendu  complice  d'un 
Ëiit  de  stellionat;  qu'il  ne  peut,  dès-lors,  se  dire  un 
tiers  dans  une  œuvre  de  fraude  qui  lui  est  propre  et  qui, 
bien  que  non  réprimée  par  la  loi  pénale,  constitue  un 
délit  moral  susceptible  de  preuve;  et  qu'il  offre  de 
prouver,  ainsi  que  la  vente  sous  seing-privé,  sa  posses- 
sion et  les  réparations  par  lui  faites. 

Mercié  invoque  l'article  1528  du  Gode  civil.  Il  sou- 
tient qu'on  n'est  pas  admissible  à  proposer  des  preuves 
contre  la  présomption  légale  de  cet  article  ;  que,  dès- 
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lors,  toutes  les  preuves  ofifertes,  même  celle  tendant 
à  établir  sa  connaissance  personnelle  de  l'acte  sous 
seing-privé,  doivent  être  rejetées. 

Mais  la  Cour,  ne  s'arrétant  pas  à  cette  fin  de  non*re- 
cevoir,  admit  la  preuve  par  les  motifs  suivants  : 

c  Attendu  que  le  dol  et  la  fraude  font  exception  à 
toutes  les  règles;  que  s'il  était  justifié,  que  lors  de  la 
vente  consentie  par  Vendrias  à  Mercié,  celui-ci  avait 
une  connaissance  parfaite  d'une  vente  antérieure  faite 
par  Vendrias  à  Cassaigne,  il  aurait  existé  alors  un  con- 
cert frauduleux  entre  Vendrias  et  Mercié  pour  porter 
préjudice  aux  droits  acquis  par  Cassaigne;  que  les  faits 
articulés  par  celui-ci  sont  tous  de  nature  à  fournir  cette 
preuve  ;  qu'étant  concluants,  ils  doivent  êlre  admis.  *  » 

88.  —  Sous  le  rapport  juridique,  cet  arrêt  nous  pa- 
rait inattaquable.  Les  principes  sur  le  dol  et  la  fraude 
sont  bien  tels  que  la  Cour  les  vise,  et  leur  application 
au  fait  est  naturelle  et  légale.  Qu'importe  qu'il  s'agisse 
du  dol  d'un  tiers,  si  la  partie,  s'associant  à  ce  doi,  en 
a  assumé  sur  sa  tête  la  complicité. 

Ajoutons  qu'il  y  a  une  égale  déloyauté  à  créer  soi- 
même  le  dol  ou  à  se  prêter  à  la  consommation  de  celui 
imaginé  par  un  tiers.  Dès-lors,  celui  qui,  dans  un  in- 
térêt personnel,  a  aidé  à  celle-ci,  est  passible  de  la 
même  responsabilité  que  le  tiers  lui-n^ême  et  doit  être 
puni  comme  lui. 

^  12  mai  1950. 
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mensonge  ;  dans  le  second,  par  les  manœuvres,  machi- 
nations ,  artifices ,  déguisements  employés  pour  trom- 
per, induire  ou  entretenir  dans  Terreur  celui  qu'on  veut 


circonvenir.  * 


91 .  —  La  première  espèce  est  ordinairement  d'une 
appréciation  fort  délicate.  Nous  avons  déjà  dit  que  les 
seuls  mensonges  qui  puissent  être  assimilés  au  dol,  sont 
ceux  qui  s'écartent  ouvertement  de  la  bonne  foi  et  qui 
en  blessent  trop  évidemment  les  principes.  A  quelles 
conditions  reconnattra-t-on  ces  caractères?  Lorsqu'il 
s'agit  de  l'allégation  d'un  fait  faux ,  la  partie  trompée  a 
pu ,  quelque  grave  qu'ait  été  le  mensonge ,  en  vérifier 
l'existence ,  en  demander  la  preuve.  Si  elle  a  feilli  à  ce 
devoir ,  elle  s'est  constituée  en  état  flagrant  d'impru- 
dence, et,  on  le  sait,  l'imprudence  exclut  la  possibilité 
de  se  plaindre  du  dol. 

92.  —  Mais  ce  qui  atténue  la  difficulté  que  nous 
signalons,  c'est  que  le  dol  dont  nous  nous  occupons  se 
produit  rarement  à  l'état  de  simple  et  pure  allégation; 
presque  toujours,  en  effet ,  cette  allégation  s'appuie  sur 
des  documents  qui  en  rendent  l'existence  vraisembla- 
ble. « 

Ainsi,  dans  l'exemple  que  nous  avons  donné  du  dol 
sur  le  consentement ,  ^  il  est  question  d'un  dol  positif 
par  paroles,  c'est  l'annonce  d'un  alignement  prochain 

*  Toullier,  tom.  ix,  n^  170. 

»  V.  Cass. ,  7  août  1837 ,  D.  P. ,  37 ,  1  ,  458. 

•  Voy.  $npra,  n*  84. 
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qui  détermine  la  vente.  Il  y  a  donc  véritablement  men- 
songe ,  cet  alignement  n'existant  pas  même  en  état  de 
projet. 

On  comprend  cependant  que,  quelque  blâmable  que 
soit  un  pareil  moyen,  il  ne  saurait  par  lui-même  consti- 
tuer un  dol  punissable.  On  objecterait  avec  raison ,  à 
celui  qui  s'en  plaindrait ,  qu'il  devait,  avant  de  s'enga- 
ger ,  s'enquérir  de  la  réalité  du  péril  qu'on  lui  faisait 
entrevoir. 

Mais  lorsqu'à  ce  mensonge  l'acquéreur  à  joint  la  pro- 
duction d'un  plan  justifiant  l'alignement  projeté,  plan 
qu'il  disait  être  l'œuvre  de  l'autorité  et  dont  celle-ci 
avait  bien  voulu  lui  donner  communication ,  il  n'y  a 
plus  à  bésiter ,  car  le  vendeur  a  pu  croire  toute  vérifica- 
tion ultérieure  inutile.  Il  a  été  fondé  h  admettre  que  leur 
résultat  n'aboutirait  qu'à  celui  qui  lui  était  annoncé.  On 
ne  saurait  donc  lui  reprocher  de  s'en  être  abstenu. 

On  ne  saurait,  en  effet,  pousser  à  l'excès  l'obligation 
pour  une  partie  de  vérifier  les  faits  sur  lesquels  s'ap- 
puye  l'autre  partie.  Celui  qui  traite  de  bonne  foi  peut 
et  doit  admettre  chez  les  autres  la  même  bonne  foi.  Si 
l'on  croyait  toujours  au  dol  et  à  la  fraude,  les  transac- 
tions deviendraient  extrêmement  difficiles. 

C'est  dans  ces  idées  qu'il  faut  apprécier  la  conduite 
de  celui  qui  se  prétend  victime  d'un  dol  ;  et,  s'il  est  vrai 
que  sa  volonté  n'a  été  entraînée  que  par  le  mensonge 
et  la  ruse,  on  ne  saurait  méconnaître  ses  droits  à  une 
juste  réparation. 

On  voit  par  cet  exemple  ce  qui  caractérise  le  dol  po- 
sitif par  paroles.  C'est  la  réunion  du  mensonge,  rendu 
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probable  par  les  documents  qui  Tappuiejit  et  le  corro- 
borent. C'est  dans  ces  termes  qu'il  se  produira  le  plus 
souvent. 

95-  —  Au  reste ,  si  le  mensonge  seul  est  rarement 
dans  le  cas  de  constituer  le  dol,  la  preuve  acquise  de  son 
existonce,  sa  gravité,  ses  conséquences  nécessaires  pour- 
raient, dans  certains  cas,  constituer  Terreur  prévue  par 
la  loi,  donnant  matière  à  la  résiliation  du  contrat. 

94.  —  Il  y  a  dol  négatif  ou  par  réticence  lorsqu'on 
tait  ou  qu'on  dissimule  un  fait  dont  la  connaissance  im-  ' 
porte  à  l'autre  partie  et  eût  empêché  la  confection  du 
contrat. 

Celui  qui  vend  un  animal  atteint  d'un  vice  rédhibi- 
toire,  dont  il  connaît  l'existence,  sans  la  déclarer,  com- 
met un  véritable  dol  négatif.  Il  en  est  de  même  de  celui 
qui  vend  un  immeuble  dont  il  sait  que  la  démolition  est 
ordonnée  par  l'autorité ,  et  qui  le  laisse  ignorer  à  l'ac- 
quéreur. 

95*  —  Ce  dol  était  parfaitement  admis  en  droit  ro- 
main :  Dolum  malum  a  se  abesse  vendUor  débet,  qui  non 
iantum  in  eo  est^  qui  f aliénai  causa  obscure  loquitur , 
sed  etiam  qui  insidiose  dissimulât.  * 

Notre  droit  ancien  avait  admis  la  même  doctrine,  on 
la  trouve  exposée  avec  soin  dans  les  ouvrages  de  l'illus- 
tre Pothier.  ' 

^  L.  43,  Dig.  de  cwUr.  empL 

*  Vid.  notamment  Traiié  de  la  venu ,  n«*  234  et  gui?. 
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96.  —  Aujourd'hui  le  principe  en  lui-même  ne  saurait 
soufirir  la  moindre  difficulté,  il  n'en  est  pas  de  même 
dans  son  application.  La  question  de  savoir  à  quels  ca- 
ractères on  reconnaîtra  la  réticence  frauduleuse,  surtout 
lorsqu'il  s'agira  des  qualités  de  la  chose,  peut  présenter 
des  doutes  sérieux.  Il  est,  en  effet,  des  éclaircissements 
qu'aucune  loi  n'oblige  de  donner.  C'est  à  celui  qui  y  a 
intérêt  à  se  les  procurer ,  soit  par  lui-même ,  soit  par 
l'entremise  des  gens  experts  dont  il  doit  invoquer  et 
employer  les  connaissances. 

C'est  sans  doute  pour  concilier  toutes  choses  que  la 
loi  a  constitué  les  magistrats  appréciateurs  souverains 
de  la  nature,  de  la  gravité  et  des  conséquences  de  la  ré- 
ticence signalée  à  leur  justice.  Quelle  qu'elle  soit ,  leur 
décision  sur  ce  point  échappe  à  toute  censure. 

97.  —  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  5  décembre  1838,  rejetant  le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes,  du 
29  août  1857. 

Or  cet  arrêt  décidait  que  le  silence  gardé  par  un  créan- 
cier connaissant  le  mauvais  état  des  affaires  d'une  suc- 
cession, lorsqu'en  sa  présence  on  annonçait  aux  héritiers 
que  la  succession  ofirait  un  actif  important,  déclaration 
qui  a  déterminé  ceux-ci  à  accepter  purement  et  simple- 
ment ,  a  pu  constituer  un  dol  au  moins  par  réticence , 
lequel  donne  aux  héritiers  le  droit  de  se  faire  restituer 
contre  leur  acceptation.  * 

»  D.  P. ,  39,  1,40. 
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96.  —  Déjà  la  Cour  de  cassation  avait,  par  un  arrêt 
précédent,  considéré  comme  dol  négatif  la  conduite 
d'un  plaideur  qui,  par  les  qualités  qu'il  prend  et  le  mode 
de  défense  qu'il  adopte ,  entretient  à  dessein  son  adver- 
saire dans  une  erreur  qui  finit  par  être  funeste,  en  opé- 
rant une  prescription  ;  qu'on  devait  en  conséquence 
déclarer  ce  plaideur  coupable  d'un  véritable  dol  et  pas- 
sible des  dommages-intérêts  résultant  de  l'erreur  qu'il 
a  entretenue,  et  dont  il  a  profité. 

Voici  l'espèce  sur  laquelle  est  intervenue  cette  re- 
marquable décision  : 

<  Eu  1762,  décès  de  l'abbé  Masson.  Il  lègue  à  la 
dame  Pivert,  sa  gouvernante,  les  domaines  de  la  Biro^ 
tièreet  de  Isl  Gaillonère.  Le  testament  reste  inconnu. 
Ses  héritiers  naturels  s'emparent  de  la  succession  ;  ce* 
dent,  rétrocèdent;  bref,  en  1785,  il  se  fait  un  partage 
par  lequel  le  domaine  de  la  Birotière  échoit  à  un  sieur 
Masson,  et  celui  de  la  Gailloiière  k  un  sieur  Chessé. 

c  Le  14  juillet  1791,  les  époux  Gilbert,  représentants 
de  la  dame  Pivert,  ayant  connu  le  testament,  assignè- 
rent au  tribunal  du  district  des  Sables-d'Olonne,  les  deux 
frères  Masson,  qui  seuls  paraissaient  en  possession  de 
toute  l'hérédité  : 

c  lo  Pour  voir  dire  et  ordonner  que  la  donation  faite 
à  la  dame  Pivert  sera  entérinée  aux  charges  de  droit; 

c  2°  Pour  se  voir  condamner  à  délivrer  aux  requé- 
rants les  choses  à  eux  léguées. 

c  Le  sieur  Louis  Masson  répondit  qu'il  n'était  pas 
seul  héritier.  Pressé  de  feire  connaître  ses  cohéritière, 
il  en  indiqua  un  grand  nombre. 
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c  Les  Gilbert,  par  exploits  des  18, 20  et  25  juin  1792, 
citent  en  conciliation  quinze  héritiers  qu'on  leur  avait 
indiqués.  Les  assignés  répondent  qu'ils  ont  cédé  leurs 
<iroits  successifs  au  sieur  Louis  Masson ,  lequel ,  au 
moyen  de  cette  cession,  est  resté  possesseur  des  donnai- 
nés  dépendant  de  la  succession,  et  s'est  obligé  formel-» 
lement,  envers  les  comparants  et  autres  cohéritiers,  à 
les  garantir  de  tous  événements  qui  pourraient  résulter 
de  cette  succession. 

c  Traduits  devant  le  tribunal ,  tous  font  défaut,  à  la 
réserve  néanmoins  d'un  sieur  Masson  du  Gert  et  d'une 
dame  Thérèse  Masson,  qui,  de  concert  avec  Louis  Mas- 
son, et  quoique  sans  intérêt,  puisqu'ils  avaient  cédé  leurs 
droits  successifs,  répondirent  qu'ils  ne  pouvaient  s'ex- 
pliquer, tant  sur  la  forme  qu'au  fonds,  sans  que  tous  les 
héritiers, dont  ils  donnent  une  liste  nombreuse, aient  été 
mis  en  cause,  attendu  que  leur  défense  était  commune. 

c  Après  cela,  Louis  Masson  prétendit  que  le  testateur 
n'avait  pas  la  propriété  des  choses  léguées. 

c  Le  sieur  Gilbert,  après  de  dispendieuses  recherches 
des  titres,  donna  satisfaction  sur  ce  point. 

c  Masson  prétendit  encore  que  le  testament  était  nul; 
enfin  lui  et  son  frère,  dont  il  a  depuis  hérité,  furent 
condamnés  par  forclusion,  le  19  avril  1794,  à  exécuter 
le  testament  et  à  délivrer  aux  mariés  Gilbert  les  métai- 
ries de  la  Birotière  et  de  la  Gaillotière. 

<  ÂppeL  —  23  prairial  an  xii,  arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Poitiers  qui  entérine  le  testament,  ordonne  que 

Louis  Masson^  pour  la  partie  qui  le  concerne^  fera  dé- 
1  5 
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livrance  aux  Gilbert  des  métairies  de  la  Birotière  et  de 
la  Gaillotière^  avec  restitution  des  fruits. 

c  Sur  rexécution  de  cet  arrêt ,  nourelles  difficultés 
de  Louis  Masson.  L'incident  est  porté  devant  la  Cour 
d'appel.  Enfin  Masson  signifie,  le  7  frimaire  an  xiv»  un 
aete  authentique  du  1^'juin  1785,  jusque  là  tenu  secret, 
duquel  il  résulte  que  Chessé ,  par  suite  d'achat  de  la 
portion  de  quelques-uns  des  héritiers,  était  en  posses- 
sion du  domaine  de  la  Gaillotière. 

c  Après  le  règlement  de  cet  incident,  Masson  restitue 
la  Birotière.  Alors  Chessé  forme  tierce-opposition  à 
l'arrêt  de  l'an  xii,  au  chef  qui  ordonnait  la  restitution  de 
laL-Gùillotièfe^  il  appelle  devant  la  Cour  tant  les  Gilbert 
que  Louis  Masson. 

c  La  tierce-opposition  de  Chessé  était  fondée  sur  la 
prescription  décennale.  L'acquisition  de  cette  prescrip- 
tion n'était  due  qu'au  silence  gardé,  pendant  l'instance, 
par  Masson ,  et  aux  manœuvres  auxquelles  il  avait  eu 
recours  dans  sa  défense.  Aussi  les  Gilbert^  après  avoir 
repoussé  le  moyen  invoqué  par  Chessé,  demandaient- 
ils  subsidiairement  que  Masson  fût  déclaré  coupable  de 
dol  à  leur  égard  et,  comme  tel,  tenu  de  les  indemniser 
du  préjudice  qu'ils  éprouvaient. 

c  La  tierce-opposition  de  Chessé  ayant  été  accueillie, 
voici  en  quels  termes  la  Cour  de  Poitiers  statua  et  ad- 
mit les  conclusions  subsidiaires  des  Gilbert  : 

c  Considérant  que  le  sieur  Masson  a  seul  soutenu  le 
procès  jugé  par  l'arrêt  du  25  prairial  an  xii,  et  où  la 
contestation  portait  sur  le  domaine  de  la  Gaillolière^  en 
s'annonçant  comme  ayant  seuU  6t  par  cession,  les  droits 
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de  tous  les  héritiers,  et  en  ne  démentant  pas  Tassertion 
faite  par  ses  cohéritiers  qu'il  était  leur  cessionnaire;  quMl 
s'est  feiit  considérer  comme  seul  détenteur  de  la  Glai//o- 
iière;  qu'il  a  ainsi  induit  en  erreur  Gilbert;  qu'il  eu  résulte 
an  dol  quile  rend  responsable  envers  celui-ci  de  l'impossi- 
bilité oi!l  il  est  aujourd'hui  défaire  délaisser  leditdomaine. 
€  Considérant  au  surplus  que,  dans  le  cas  où  Gilbeit 
aurait  formé  en  temps  utile  une  action  contre  Chessé , 
celui-ci  eût  eu  une  garantie  à  exercer  contre  Masson , 
résultant  de  l'éviction  dudit  domaine  ;  et  que  le  sieur 
Masson  profitant  de  la  prescription  acquise  par  le  sieur 
Chessé ,  il  se  trouverait  gagner  le  plus,  contre  la  maxi- 
me :  Nemini  sua  fraus  palrocinari  débet.  > 

C'est  avec  raison  que  la  Cour  de  Poitiers  relevait  ce 
caractère  dans  le  dol  qu^elle  punissait.  L'intérêt  person- 
nel que  Masson  avait  h  ce  que  Chessé  fût  couvert  par  la 
prescription  enlevait  à  sa  conduite  toute  idée  de  bonne 
foi  et  établissait  ainsi  le  comilium  f  taudis ,  dont  la  dé- 
chéance de  Gilbert  était  Veventus  damni.  La  réunion 
de  cette  double  condition  constituait  donc  le  dol  pu- 
nissable et  légitimait  la  répression  qui  en  était  feite. 

Vainement  aussi  le  sieur  Masson  se  pourvut-il  en  cas- 
sation ;  vainement  excipa-t-il  des  termes  dans  lesquels 
la  loi  romaine  définit  le  dol,  pour  soutenir  qu'on  ne  pou- 
vait trouver  dans  sa  conduite  les  manœuvres,  les  ruses, 
les  tromperies  exigées  pour  le  caractériser  ;  vainement 
enfin  faisait-il  observer  que  dans  l'instruction  du  procès 
il  n'avait  fait  qu'user  d'un  droit,  la  Cour  de  cassation 
n'en  rejeta  pas  moins  son  pourvoi  par  arrêt  du  5  fé- 
vrier 1812,  qui  dispose  en  ces  termes  : 
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c  Considérant  que  la  Cour  d'appel  a  déclaré  constant, 
non-seulement  que  Masson  n'avait  pas  donné  aux  héri- 
tiers Gilbert  des  éclaircissements  que  la  loi  ne  Tobligeait 
peut-être  pas  rigoureusement  à  fournir  à  ses  adversaires, 
mais  qu'à  cette  réticence  plus  ou  moins  excusable , 
joignant  l'astuce  et  la  finesse  dans  la  manière  dont  il 
avait  procédé ,  dans  les  qualités  qu'il  a  prises  et  dans  le 
genre  de  défense  qu'il  a  adopté,  il  est  parvenu  à  donner 
aux  héritiers  Gilbert  le  change  sur  les  poursuites  qu'ils 
avaient  à  faire  pour  recouvrer  la  propriété  de  la  métairie 
de  la  Gaillotière ,  et  à  laisser  ainsi  à  Ghessé  le  temps 
d'acquérir  la  prescription  décennale,  dont  il  devait  pro- 
fiter lui-même,  en  s'afTranchissant  du  recours  en  garan- 
tie que  Ghessé  aurait  exercé  contre  lui  en  cas  d'éviction; 
que,  d'après  ces  faits  déclarés  constants,  la  Gour  d'ap- 
pel a  pu,  comme  elle  l'a  fait,  appliquer  à  Masson  les  lois 
qui  définissent  le  dol  :  Omnis  callidilas  et  fallacia  ad 
dedpiendum  alierum  adhibita.  ^ 

*99.  —  n  résulte  de  ce  monument  de  jurisprudence 
que  tous  moyens  employés  pour  entretenir  une  erreur 
peuvent  devenir  un  dol,  alors  que  leur  emploi  est  accom- 
pagné d'une  réticence  à  l'appui  de  laquelle  cet  emploi 
est  réalisé*  Sans  doute  celui  qui,  dans  une  instance,  use 
des  voies  dilatoires  autorisées  parla  loi,  jouit  d'un  droit, 
mais  l'exercice  d'un  droit  ne  peut  jamais  faire  tolérer 
le  préjudice  que  sciemment  on  a  l'intention  de  causer. 
Gela  est  surtout  vrai  lorsqu'on  a  soi-même  un  intérêt  à 
agir  ainsi. 

«  Sirey,i2,  i,  153. 
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Il  en  résulte  encore  que  les  tribunaux  sont  souverains 
dans  Tappréciation  des  circonstances  qui  constituent  le 
dol,  et  que  la  constatation  de  Texistence  de  ces  circons- 
tances et  de  leur  nature  ne  saurait  donner  ouverture  à 
cassation. 

100.  —  L'article  548  du  Code  de  commerce  contient, 
en  matière  d'assurances,  un  exemple  formel  de  doi  né- 
gatif :  c  Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration,  toute 
différence  entre  le  contrat  d'assurance  et  le  connaisse- 
ment, qui  diminueraient  l'opinion  du  risque  ou  en  chan- 
geraient le  sujet,  annulent  l'assurance.  > 

L'économie  de  cette  disposition  fournit  à  notre  avis 
un  moyeu  sûr  d'apprécier  le  dol  négatif.  Ainsi  on  décla- 
rera tel  tout  mensonge,  toute  dissimulation  dont  l'objet 
a  été  de  mettre  une  partie  dans  l'impossibilité  de  défen- 
dre suffisamment  ses  intérêts,  ou  de  calculer  l'étendue 
de  son  obligation  relativement  à  Téquivalent  qu'elle  doit 
recevoir  ;  c'est  ainsi  que  le  droit  romain  punissait  celui 
qui  non  solum  obscure  loquiiur^  sed  qui  insidiose  cfmî- 
mulai. 


8  IV.  —  IM>L  POSTERIEUR  AU  CONTRAT. 


SOMMAIRE. 


101.  Origine  et  nature  de  ce  dol. 

102.  Ses  caractères. 

1Ô3.  Peut  naître  à  la  suite  d'une  simulation  licite. 
104.  Exemple  emprunté  à  TouUier. 
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101.  —  Dans  les  cas  les  plus  ordinaires ,  le  dol  pré- 
cède le  contrat,  qui  en  devient  la  consommation.  C'est 
pourquoi  la  convention  n'ayant  pas  d'autre  base,  sa  va- 
lidité est  dans  le  cas  d'être  contestée,  soit  au  fonds,  soit 
relativement  à  quelques-unes  de  ses  conditions. 

C'est  là  évidemment  le  dol  dont  parle  l'article  1116 
du  Code  civil. 

n  arrive  cependant  qu'un  contrat  pur  de  toute  ma- 
nœuvre, consenti  et  proposé  librement,  se  trouve  vicié 
dans  son  exécution.  L'une  des  parties,  abusant  de  la 
confiance  qui  lui  a  été  témoignée,  cherche  à  en  profiter 
pour  s'enrichir  aux  dépens  de  celui  qui  a  traité  avec  elle. 
Cette  prétention  constitue  le  dol  postérieur  au  contrat , 
c'est-à-dire  commis  à  l'occasion  et  par  suite  du  contrat 
même.  C'est  ce  qui  se  réalise  le  plus  souvent  à  la  suite 
d'actes  simulés,  ayant  pour  objet  de  tromper  des  tiers 
ou  d'éluder  une  disposition  prohibitive  de  la  loi. 

Ainsi  un  débiteur,  pressé  par  ses  engagements  et  dans 
l'intention  d'en  éviter  les  conséquences,  aliène  ses  biens 
au  moins  d'une  manière  ostensible,  vend  ses  immeubles, 
dépose  ses  meubles  en  mains  tierces,  concède  quittance 
à  ses  propres  débiteurs ,  et  cela  sans  avoir  touché  ni  le 
prix,  ni  la  valeur. 

S'il  existe  une  déclaration  de  la  part  des  prétendus 
acquéreurs  ou  dépositaires,  si  les  quittances  ont  été  sui- 
vies de  contre-lettres  en  déterminant  la  natui*e  et  le  ca- 
ractère, l'auteur  de  ces  actes  n'a  rien  à  craindre.  Tout 
ce  qu'il  a  à  redouter,  c'est  que  ses  créanciers,  connais- 
sant la  véritable  signification  des  traités  qu'il  a  consentis. 
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D'obtiennent  leur  paiement  ou  le  poursuivent  sur  ses 
biens  »  même  entre  les  mains  des  détenteurs  actuels. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  celui  qui  a  re- 
cours à  la  fraude,  suivant  la  foi  de  ses  complices,  n'a  pas 
cru  devoir  exiger  d'eux  des  contre-lettres.  Celui  qui  a 
été  assez  peu  délicat  pour  se  prêter  à  une  pareille  com- 
plicité, peut  être  tenté  de  Êiire  tourner  la  fraude  à  son 
bénéfice.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  des  individus,  qui  étaien  t 
devenus  acquéreurs  ou  créanciers  de  complaisance  , 
«outenir ,  soit  contre  l'auteur  des  actes ,  soit  contre  ses 
héritiers,  que  les  ventes  sont  réelles  et  les  obligations 
sincères. 

Dans  d'autres  circonstances,  des  personnes  instituées 
pour  transmettre  à  des  individus  déclarés  incapables  par 
la  loi,  ont  prétendu  retenir  personnellement  ce  qu'elles 
n'ont  reçu  qu'à  la  charge  de  rendre,  dénaturer  ainsi  la 
volonté  de  l'instituant,  et  frustrer  les  objets  de  son  af- 
fection d'un  avantage  dont  il  a  voulu  les  gratifier. 

lOâ.  —  Des  actes  de  cette  nature  constituent  non^ 
tseulement  un  dol,  mais  encore ,  comme  Toullier  le  Êiit 
remarquer,  un  vol  véritable ,  en  prenant  ce  mot  dans 
son  acception  la  plus  étendue.  Il  y  a  là,  en  effet,  la  ma- 
chination frauduleuse  en  même  temps  qu'un  abus  de 
confiance  et  une  rétention  illicite  du  bien  d'autrui. 

Mais  évidemment  ce  dol  n'a  pas  même  pu  être  prévu 
au  moment  du  contrat.  Dans  tous  les  cas,  il  est  resté  sans 
influence  sur  son  acceptation.  L'engagement  a  été  vo- 
lontairement souscrit.  Le  dol  ne  rentre  donc  plus  ni  dans 
les  dispositions  de  l'article  1116,  ni  dans  la  catégorie 
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dû  dol  accidentel.  Cette  différence  de  caractère  indique 
et  justifie  une  différence  dans  les  conséquences  et  dans 
Tapplication  des  principes  qui  régissent  la  preuve  du 
dol  en  général.  ^ 

105.  —  Le  dol  postérieur  au  contrat  peut  naître 
à  la  suite  d'une  simulation  licite.  Ainsi ,  sur  le  point 
de  contracter  mariage ,  deux  personnes  font  rédiger  , 
pardevant  notaire,  leurs  conventions  matrimoniales.  Le 
futur  reconnaît  recevoir  à  Tinstant  même  la  dot  de  la 
future,  quoique,  dans  le  fait,  cette  dot  n'ait  pas  été 
comptée ,  soit  qu'on  Tait  simplement  promise,  soit  que 
la  reconnaissance  d'une  dot  ne  contienne  qu'une  véri- 
table libéralité,  en  vue  du  mariage,  faite  à  la  future  par 
le  futur.  Mais  il  arrive  que  le  mariage  ne  s'accomplit 
pas,  soit  par  le  refus,  soit  par  la  mort  de  l'un  des  futurs. 
Cependant  la  future  ou  ses  hériliei*s,  armés  de  la  ôlause 
du  contrat,  demandent  la  restitution  de  la  dot  qu'ils  sa- 
vent bien  n'avoir  jamais  été  comptée. 

i04.  —  M.  Toullîer  cite  un  second  exemple  de  dol, 
né  d'une  simulation  licite.  Paul ,  célibataire,  donne  à 
Pierre  le  fonds  cornélien,  sous  la  forme  d'un  contrat  de 
vente,  dont  le  prix,  fixéà30»000  fr.  est  dit  payé  comp- 
tant ;  il  se  marie  ensuite,  et  il  a  des  enfants.  H  notifie 
leur  naissance  à  Pierre»  et  demande  la  révocation  du 
contrat,  en  soutenant  qu'il  est  simulé;  que  c'est  une 
donation  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  de  vente , 
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et  qui  est  de  plein  droit  révoquée  par  la  survenance 
d'enfants.  Mais  Pierre  a  la  mauvaise  foi  de  nier  ce  ca- 
ractère de  l'acte,  et  soutient  que  la  vente  est  réelle;  que 
le  prix  en  a  été  sérieusement  payé. 

Dans  cet  exemple,  comme  dans  ceux  qui  précèdent , 
l'acte  attaqué  a  été,  sans  contredit,  le  produit  spontané 
de  la  volonté  éclairée  et  libre  des  deux  parties.  Le  dol 
ne  naît  qu'au  moment  où,  faussant  cette  intention,  l'une 
d'elles  veut  faire  produire  à  l'acte  des  effets  qu'il  n'k 
jamais  été  dans  la  pensée  commune  de  lui  donner.  Cette 
espèce  de  dol  peut  donc  d'autant  moins  être  confondue 
avec  celles  qui  précèdent,  que  celles-ci  vicient  l'acte, 
en  totalité  ou  en  partie,  dans  son  origine,  tandis  que  le 
dol  postérieur  au  contrat  suppose  la  préexistence  d'une 
convention  loyalement  souscrite. 

Ainsi  caractérisé ,  ce  dol  se  reconnaît  parfaitement 
dans  ces  paroles  d'Ulpien  :  Cum  enim  quis  petat  ex  ea 
stiputatione,  ip$e  dolo  hocfadt^  quod  petit. 
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CHAPITRE  II. 
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105.  L'autorité  due  au  titre  ne  s'efface  que  devant  la  preuve 

de  son  illégitimité. 

106.  Cette  preuve  résultera  de  celle  établissant  le  dol. 

107.  Le  dol  ne  se  présume  jamais. 

108.  Exceptions  à  cette  règle  et  division  du  chapitre. 


105.  '-  Nous  ffvODS  déjà  dit  que  le  titre  régiilier« 
émané  de  la  partie  h  qui  on  Toppose,  est  présumé  ren- 
fermer Texpression  exacte  de  ses  volontés.  Cette  pré* 
somption  suffit  pour  en  assurer  Texécution,  tant  qu'une 
preuve  contraire  ne  viendra  pas  l'anéantir  et  la  dé« 
traire. 


DU   DOL    ET    DB  LA    FRACDB.  75 

106*  —  Cette  preuve  contraire  résultera  de  la  justi- 
fication du  dol.  Son  existence^en  effet»  annulera  Tacte, 
aux  termes  de  Tarticle  1116  du  Code  civil. 

Pour  la  matière  qui  nous  occupe,  la  loi  fait  donc  dé- 
pendre la  validité  de  Tacte  de  l'existence  certaine  des 
manœuvres  dont  il  est  la  conséquence.  Aucun  doute  ne 
saurait  s'élever  sur  ce  point  ;  la  seule  difficulté  qui 
puisse  surgir  porte  uniquement  sur  les  conditions  aux* 
quelles  on  devra  reconnaître  cette  existence. 

107.  —  A  cet  égard,  Tarticle  1116  nous  apprend 
lui-même  que  le  dol  ne  se  présume  pas,  qu'il  doit  être 
prouvé.  Cette  prescription  que  nous  trouvons  dans  tou- 
tes les  législations,  est  avouée  par  la  raison  et  l'équité. 
Un  consentement  écrit  suppose  une  intention  conforme, 
et  ce  n'est  pas  légèrement  que  l'on  doit  renverser  les 
témoignages  qui  régissent  les  transactions.  C'est  donc 
à  celui  qui  prétend  n'avoir  pas  donné  un  consentement 
libre  à  justifier  que  celui  dont  il  demande  à  être  relevé 
lui  a  été  arraché  par  des  voies  déloyales  et  illigitimes^ 

108.  —  Cette  obligation  de  prouver  le  dol  existe- 
t-elle  dans  toutes  les  circonstances  et  pour  toutes  les 
personnes?  La  solution  affirmative  s'induirait  des  ter- 
mes de  l'article  11 169  que  nous  venons  de  rappeler; 
mais  il  importe  de  reconnaître  que,  généraliser  ces  ter- 
mes d'une  manière  trop  absolue.serait  s'exposer  à  com- 
mettre une  erreur  de  droit,  la  vérité  étant  au  contraire 
qu'ils  souffirent  exception  dans  plusieurs  cas. 

Ainsi,  il  est  des  circonstances  où  le  dol  est  présumé. 
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quelquefois  même  jusqu'à  exclure  la  preuve  du  cou* 
traire,  il  suffit  donc  alors  de  prouver  le  fait  auquel  cette 
présomption  est  attachée  ;  ce  fait  est  tantôt  la  qualité 
de  la  partie,  tantôt  la  nature  de  l'acte,  tantôt  enfin  son 
caractère  et  les  circonstances  dans  lesquelles  il  s*est 
accompli. 

Nous  allons  d*abord  nous  occuper  des  exceptions  ; 
nous  recherchei*ons  ensuite  quel  est,  dans  tous  les  au- 
tres cas,  le  mode  de  preuve  admissible  en  matière  de 
dol. 


SECTION  l'*.  —  DU  DOL  PRÉSUMÉ. 


SOMMAIRE. 


100.  La  convention  souscrite  par  un  incapable  est  prësum^a 
dolosive  en  sa  faveur. 

110.  Personnes  incapables  de  contracter. 

111.  Les  incapacités  de  l'article  1124,  tenant  à  des  principea 

divers,  produisent  des  effets  différents. 

112.  Principe  de  l'incapacité  pour  les  condamnés. 

113.  Pour  les  mineurs,  interdits,  les  fenunes  mariées. 

114.  Application  de  la  règle  resHttdtur  minor  non  tafiquam  mi' 

nor,  Medtanquam  lœsus, 
116.  Opinion  de  l'orateur  du  gouvernement. 
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1 16.  Opinion  de  l'orateur  du  tribunat. 

117.  Les  mineurs  français  sont  donc  tous  classés  dans  la  ca- 

tégorie des  pubères  romains. 

118.  La  nullité  de  leurs  engagements  réside  donc  dans  la 

lésion  présumée. 

119.  Légitimité  de  cette  présomption. 

120.  Elle  résultait  du  caractère  même  de  l'engagement. 

121.  Arrêt  conforme  de  la  Cour  de  cassation. 

122.  Cet  arrêt  condamne  la  doctrine  de  MM.  Toullier  et 

Troplong,  sur  les  engagements  souscrits  par  les  mi- 
neurs, hors  la  présence  du  tuteur. 

123.  Avantages  de  la  doctriue  de  l'arrêt. 

124.  Il  en  résulte  que  les  actes  faits  par  le  mineur,  assisté 

de  son  tuteur ,  ne  peuvent  être  attaqués  que  comme 
le  seraient  ceux  faits  par  le  majeur. 

125.  Le  mineur  ne  peut  être  relevé  de  son  dol. 

126.  Le  dol  du  mineur  contre  le  majeur  n'estjamais présumé. 

127.  Le  mineur  autorisé  à  faire  le  commerce  est  assimilé  au 

majeur,  pour  tous  les  actes  de  ce  commerce  seule- 
ment. 

128.  L'interdit  est  assimilé  au  mineur. 

129.  Mais  les  suites  postérieurs  au  jugement  d'interdiction 

ne  peuvent  jamais  être  validés. 

130.  La  nullité  de  ces  actes  est  purement  relative. 

131.  Les  actes  antérieurs  au  jugement  d'interdiction  sont 

présumés  valables. 
\Z%  Dans  quel  cas  admettait-on  la  présomption  contraire? 

133.  Les  engagements  souscrits  par  la  femme,  sans  l'auto- 

risation de  son  mari,  sont  présumés  frauduleux. 

134.  Tout  traité  intervenu  entre  le  tuteur  et  le  mineur  de- 

venu majeur  est  nul ,  comme  dolosif ,  si  les  forma- 
lités de  l'article  472  n'ont  pas  été  remplies. 

135.  Motifs  du  législateur. 

136.  Nature  des  obligations  du  tuteur. 

137.  Leur  accomplissement  doit  être  prouvé  par  écrit. 

138.  La  présomption  de  dol  résultant  de  leur  inaccomplisse- 

ment est  jurîs  er  de /ure. 

139.  Le  récépissé  à  donner  par  le  mineur  peut  être  fourni 
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au  bas  du  compte ,  ou  par  acte  séparé.  Le  délai  ne 
court  que  du  jour  où  il  a  acquis  date  certaine. 

140.  L'article  472  proscrit-il  toute  espèce  de  traité  ?  S'appli- 

que-t41  seulement  aux  traités  intervenus  sur  la  ges- 
tion tutelaire? 

141.  L'affirmative,  dans  le  premier  sens,  est  enseignée  par 

Merlin. 

142.  Réfutation. 

143.  Le  mineur  qui  attaque  le  traité  n'aura  donc  qu'à  justifier 

de  l'inaccomplissement  des  formalités  édictées  par 
l'article  472. 

144.  La  présomption  de  dol  admet-elle  la  preuve  contraire  ? 

Arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  qui  le  décide. 

145.  Dissentiment  et  réfutation. 

146.  Arrêt  contraire,  de  la  Cour  d'Aix,  bien  préférable. 

147.  Solution  de  la  question  sur  la  nature  de  la  présomption. 

148.  Celle  de  savoir  si  la  reddition  a  été  complète,  doit  rece- 

voir une  tout  autre  solution.  Arrêts  en  ce  sens. 

149.  La  nullité  du  traité  n'étant  pas  susceptible  de  ratifica^ 

tion ,  n'est  pas  couverte  par  l'exécution. 

150.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  mal  à  propos  indiqué 

comme  jugeant  le  sens  contraire. 

151.  Conséquences  du  caractère  purement  personnel  de  la 

présomption. 
153.  L'action  qu'elle  autorise  passe-t-elle  à  l'héritier  du  mi- 
neur ? 

153.  Utilité  du  principe  de  la  personnalité  de  l'action  relati- 

vement aux  donations  entre  vifs  ou  testamentaires, 
faites  par  le  mineur  à  son  tuteur. 

154.  Le  testament  du  mineur ,  fait  contrairement  aux  dispo- 

sitions de  l'article  907,  est  attaquable  par  ses  héri- 
tiers. Les  donations  entre  vifs  le  sont  par  le  mineur 
lui-même. 

155.  Recevabilité  de  l'action  des  héritiers ,  suivant  que  la 

libéralité  a  précédé  la  reddition  du  compte,  ou  suivi 
la  reddition  irrégulière. 

156.  La  mort  du  mineur,  sans  qu'il  eût  querellé  le  compte 

irrégulier  ou  la  prescription  de  l'action  en  nullité , 
assurerait  le  sort  de  la  libéralité. 
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157.  Arrêt  conforme  de  la  Cour  d'Âix. 

158.  Mal  fondé  du  reproche  que  M.  Dalloz  fait  à  cet  arrêt, 

qu'il  déclare  être  en  contradiction  avec  un  autre  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation. 

159.  Différence  entre  ces  deux  espèces. 

160.  Conclusion. 

161.  Le  dol  est  encore  présumé  dans  les  libéralités  dont  se 

préoccupe  l'article  909  du  Code  civil. 

162.  Motifs  de  cette  présomption  et  de  la  nullité  en  résultant. 

163.  Conditions  donnant  naissance  à  l'action, 

164.  Devoir  de  celui  qui  l'intente. 

165.  L'incapacité  se  déduit  plutôt  du  fait  du  traitement  que 

de  la  qualité  de  la  personne.  Conséquences  pour  les 
personnes  qui  se  sont  immiscées  dans  l'art  de  gué- 
rir, sans  aucun  titre  pour  le  faire. 

166.  Arrêts  divers  sur  la  matière. 

167.  L'incapcuîité  de  l'article  909  atteint  -  elle  les   sage- 

femmes  ? 

168.  Quid  des  garde-malades  ? 

169.  Le  traitement  motivant  l'incapacité,  comment  devra-t-il 

être  constaté  ? 

170.  L'incapacité  des  médecins ,  chirurgiens,  etc. ,  est  éten- 

due par  la  loi  aux  ministres  du  culte.  Sagesse  de 
cette  disposition. 

171.  Nature  de  cette  incapacité.  Quelles  en  sont  les  condi- 

tions. 

172.  Arrêt  de  Toulouse  pour  un  prêtre  qui  n'avait  pas  con- 

fessé le  malade  pendant  sa  dernière  maladie . 

173.  Faut-il  dès-lors  admettre ,  comme  l'a  fait  la  Cour  de 

Grenoble,  que  la  confession  seule  crée  l'incapacité  ? 

174.  Conséquences  et  danger  de  cette  doctrine. 

175.  Ce  qu'il  faut  seulement  en  conclure,  c'est  que  l'appré- 

ciation de  la  conduite  du  prêtre ,  comme  des  méde- 
cins ,  est  laissée  à  l'arbitrage  du  juge 

176.  La  présomption  de  dol,  créée  par  l'article  909  est  jurit 

et  de  jure.  La  disposition  est  donc  nulle,  sauf  les  ex- 
ceptions prévues  par  la  loi,  caractères  de  celles-ci. 

177.  Une  institution  générale  n'est  jamais  considérée  comme 

un  acte  rémuneratoire. 
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178.  Mode  d'appréciation  de  l'institution  particulière. 

179.  L'institution  universelle,  faite  à  un  parent  au  quatrième 

degré  est  valable. 

180.  Les  dispositions  de  l'article  909  sont  irritantes.  Elles 

ne  reçoivent  donc  que  les  exceptions  formellement 
prévues. 

181.  Doit-on  appliquer  ces  principes  aux  personnes  qui,  sans 

caractère  légal ,  ont  traité  le  testateur  lors  de  sa 
dernière  maladie  ? 

182.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Conséquences. 

183.  Esprit  de  la  disposition  exigeant  que  la  libéralité  ait  eu 

lieu  pendant  la  dernière  maladie. 

184.  La  libéralité  proscrite  par  l'article  909,  déguisée  sous 

la  forme  d'un  contrat  onéreux ,  n'en  est  pas  moins 
nulle.  Conséquences. 

185.  Dol  présumé  dans  la  disposition  de  l'article  1965.  Diffé- 

rence entre  la  dette  du  jeu  et  la  dette  dolosive. 

186.  Dol  présumé  en  matière  d'assurances  maritimes. 

187.  Motifs  de  la  sévérité  de  la  législation. 

188.  A  proprement  parler,  l'article  348  n'a  fait  que  convertir 

en  loi  des  inductions  que  la  pratique  avait  tirée  de 
l'ordonnance  de  1681. 

189.  Conséquences  du  silence  gardé  par  celle-ci  sur  les  ré- 

ticences ou  fausses  déclarations.  Controverse  entre 
les  auteurs, 

190.  Opinion  de  Valier ,  d'Emérigon ,  de  Pothier. 

191.  Le  Code  de  commerce  a  tranché  toute  difficulté,  en  pré- 

sumant le  dol  et  en  annulant  l'assurance  dans  les 
cas  qu'il  prévoit. 

192.  Motifs  de  cette  dérogation  au  droit  con^nim,  en  matière 

de  dol. 

193.  Le  Code  de  commerce  n'exige  même  pas  que  l'assuré 

ait  agi  dans  l'intention  de  frauder.  Il  suffit  que  le  fait 
reproché  ait  influé  sur  le  risque. 

194.  Décision  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  non  at- 

taquée en  appel . 

195.  L'application  de  l'article  348  ne  peut  ofiErir  de  difficultés 

que  sur  la  certitude  du  fait  imputé,  et  sur  son  in- 
fluence sur  le  risque.  Pouvoirs  du  juge  à  oet  égard. 
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196.  Mais  il  est  des  faits  dont  l'omission  a  forcément  influé 

sur  ce  risque. 

197.  L'omission  du  nom  et  du  domicile  de  l'assuré  n'entre 

pas  dans  cette  catégorie. 

198.  Opinion  contraire  de  M.  Bernard,  réfutation. 

199.  En  génércJ,  l'omission  de  la  qualité  de  propriétaire  ou 

de  commissionnaire  est  de  peu  d'importance. 

200.  Lorsque  la  connaissance  du  véritable  propriétaire  pou- 

vait influer  sur  le  risque,  les  assureurs  sont  toujours 
admis  à  agiter  la  question  de  propriété,  malgré  les 
énonciations  de  la  police. 
301 .  L'assurance  faite  par  un  créancier  est-elle  valable  ? 

202.  Utilité  de  la  déclaration  qu'on  agit  comme  mandataire. 

203.  Cas  dans  lequel  l'omission  du  nom  du  mandant  consti- 

tuerait une  réticence  dolosive. 

204.  La  connaissance  du  navire  chargé  du  risque  est  un  des 

éléments  essentiels  de  l'assurance. 

205.  Quel  est  l'effet  de  l'omission  du  nom  et  de  la  désigna- 

tion? 

206.  Quid  de  la  fausse  déclaration  ? 

207.  Quelle   doit  être  l'importance  de  l'inexactitude  ou  de 

l'erreur  ? 

208.  Que  faut-il  entendre  par  la  désignation  du  navire. 

209.  Le  nom  et  la  désignation  du  navire  ne  sont  pas  requis 

dans  le  cas  de  l'article  337  du  Code  de  commerce. 

210.  La  désignation  du  nom  du  capitaine  peut  influer  sur  le 

risque. 

211.  Différence  entre  l'omission  et  la  fausse  déclaration. 

212.  Effet  du  remplacement  du  capitaine  désigné. 

213.  La  clause  ou  tout  autre  pour  lui  détruit-elle  l'effet  de  la 

fausse  déclaration  ? 
214  Cas  dans  lesquels  l'omission  du  lieu  où  les  marchandises 
ont  été  ou  doivent  être  chargées  n'annuUe  pas  l'as- 
surance. 

215.  Effet  de  la  fausse  déclaration  ou  de  l'inexactitude  à  cet 

égard. 

216.  Tout  ce  qui  touche  à  la  navigation  du  navire,  le  port 

d'où  il  doit  partir ,  les  ports  ou  rades  dans  lesquels 
I  6 
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il  doit  charger,  décharger,  entrer,  est  essentiel  à  la 
validité  de  l'assurance. 
2V7   Si  le  navire  est  en  cours  de  voyage,  et  que  le  fait  n'ait 
pas  été  déclaré,  il  y  a  réticence  dolosive. 

218.  Arrêt  conforme  de  la  Cour  d'Aix. 

219.  —    de  la  Cour  de  Bordeaux. 

220.  Conclusion. 

221.  Nécessité  de  la  déclaration  des  ports  et  rades  dans  les- 

quels le  navire  doit  entrer ,  charger  ou  décharger. 

222.  Exceptions  à  cette  obligation. 

223.  Effets  de  l'omission  de  la  désignation  du  moment  où 

le  risque  commence  et  où  il  finit. 

224.  Obligation  pour  les  assurés  de  déclarer,  sous  peine  de 

réticence  dolosive,  toutes  les  circonstances  de  la  na- 
vigation. 
^25.  La  présomption  de  dol  admise  par  l'article  348  est  jun's 
et  de  jure. 

226.  Elle  est  exclusivement  introduite  pour  les  assureurs. 

227.  Résimié. 

228.  La  preuve  de  la  réticense  est  à  la  charge  de  l'assureur 

qui  en  excipe.  Mode  de  preuve  admissible. 

229.  Comment  l'assuré  pourra-t-il  prouver  qu'il  a  fait  con- 

naitre  le  fait  qu'on  l'accuse  d'avoir  caché. 

230.  La  police  d'assurance  n'admet  pas  la  preuve  testimo- 

niale outre  son  contenu.  Jurisprudence  conforme. 

109.  —  La  convention  souscrite  par  un  incapable, 
est  présumée  dolosive  en  sa  faveur. 

ilO.  —  L'article  1124  (Cod.  civ.)  déclare  incapa* 
blés  de  contracter  les  mineurs»  les  interdits,  les  femmes 
mariées,  tous  ceux  à  qui  la  loi  interdit  certains  con- 
trats. Dans  cette  catégorie  se  rangent  les  personnes 
pourvues  d'un  conseil  judiciaire,  celles  frappées  d'inca* 
pacité  par  suite  de  jugements  ou  arrêts  criminels. 
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111.  —  Ces  incapacités  rangées  sur  une  même  li- 
gne par  Tarticle  1124,  ne  procédant  pas  toutes  de  la 
même  cause,  produisent  des  effets  différents,  selon 
qu'elles  sont  plus  ou  moins  absolues. 

En  thèse  générale,  les  mineurs  non  émancipés  et  les 
interdits  sont  absolument  incapables  ;  les  femmes  ma- 
riées, les  personnes  placées  sous  Tassistanee  d^m  con- 
seil judiciaire  ne  sont  incapables  qu'au  regard  de  cer- 
tains actes  déterminés  par  la  loi.  Les  incapacités  ré- 
sultant de  condamnations  criminelles,  notamment  de  la 
mort  cirile,  sont  générales  et  absolues. 

De  ]h  cette  conséquence  que  les  actes  souscrits  par 
les  mineurs,  les  interdits,  les  condamnés,  et  ceux  éma- 
nés des  femmes  et  des  personnes  soumises  à  un  conseil 
judiciaire,  hors  les  cas  où  elles  sont  autorisées  à  agir, 
sont  susceptibles  d'être  annulés  sur  leur  réclamation. 

112.  —  Quel  est  le  principe  de  cette  nullité?  Pour 
les  condamnés,  c'est  évidemment  l'absence  de  toute 
capacité,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  la  nullité  est 
absolue,  qu'elle  profite  même  aux  personnes  majeures 
«t  capables  ;  qu'il  suffit  d'avoir  été  partie  en  l'acte,  pour 
être  recevable  à  la  demander. 

115.  —  Pour  les  autres  incapables,  ce  qui  déter- 
mine la  nullité  de  leur  engagement,  c'est  bien  plutôt  le 
•dol  présumé  que  l'incapacité  dont  ils  sont  atteints.C'est 
ce  dont  il  est  facile  de  se  convaincre  par  le  texte  et  l'es- 
prit de  la  loi. 
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114.  —  Le  droit  romain  disait  résider  le  principe 
de  la  restitution  du  mineur,  non  dans  la  minorité,  mais 
dans  une  lésion  prétendue  :  Restiluilur  minor  non  tan- 
quam  minor^  sed  ianquam  lœms.  Mais  cela  n'était  vrai 
que  pour  les  mineurs  devenus  pubères  et  qui  n'avaient 
pas  atteint  leur  vingt-cinquième  année.  Cette  maxime 
restait  donc  inapplicable  aux  mineurs  de  12  et  de 
14  ans  ;  elle  n'avait  même  été  introduite  par  le  droit 
prétorien  que  parce  que,  parvenu  à  cet  âge,  le  mineur 
avait  acquis  la  capacité  civile,  et  qu'il  était  à  craindre 
qu'on  en  abusât  contre  lui,  mal  protégé  encore  par  l'in- 
expérience et  la  faiblesse  de  son  âge. 

Sans  doute  la  distinction  entre  les  pubères  et  les  ira- 
pubères  n'existe  plus  dans  notre  droit  français.  La  loi 
qui  nous  régit  ne  reconnaît  plus  que  le  mineur  dans  la 
personne  âgée  de  moins  de  21  ans.  Est-ce  à  dire  pour 
cela  qu'elle  a  opté  pour  l'incapacité  absolue  des  impu- 
bères, de  préférence  à  la  condition  plus  mitigée  qui 
était  faite  aux  pubères? 

Laissons  la  loi  elle-même  nous  expliquer  le  choix 
qu'elle  a  fait  entre  ces  divers  modes,  et  nous  instruire 
des  raisons  qui  l'ont  déterminée. 

llo.  —  <  Ufaudrait,  disait  M.  Bigot  de  Préameneu, 
dans  l'exposé  des  motifs  de  l'article  1124,  si  on  voulait 
prononcer,  h  raison  de  l'âge,  une  incapacité  absolue  de 
contracter,  fixer  une  époque  de  la  vie,  et  comment  dis- 
cerner celle  où  on  devrait  présumer  un  défaut  total 
d'intelligence.  Ne  feudrait-il  point  distinguer  les  classes 
de  la  société  où  il  y  a  le  moins  d'instruction?  Le  résultat 
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d'une  opération  aussi  compliquée»  aussi  arbitraire,  ne 
serait-il  pas  de  compromettre  l'intérêt  des  impubères 
au  lieu  de  le  protéger?  Dans  leur  qualité  de  mineurs»  la 
moindre  lésion  suffit  pour  qu'ils  se  fassent  restituer  :  ils 
n'ont  pas  besoin  de  recevoir  de  la  loi  d'autres  secoui's. 

c  Supposera-t-on  qu'une  personne,  ayant  la  capacité 
de  s'obliger,  contracte  avec  un  enfant  qui  n'ait  point 
encore  l'usage  de  la  raison ,  lorsqu'elle  ne  pourra  en 
tirer  aucun  avantage?  On  n'a  point  à  prévoir  dans  la 
loi  ce  qui  est  contre  l'ordre  naturel,  et  presque  sans 
exemple.  » 

Ailleurs,  et  sous  l'article  1305,  le  même  orateur 
ajoutait  :  c  II  résulte  de  l'incapacité  du  mineur  non 
émancipé,  qu'il  suffit  qu'il  éprouve  une  lésion  pour 
que  son  action  en  rescision  soit  fondée  ;  s'il  n'était  pas 
lésé,  il  n'aurait  pas  intérêt  à  se  pourvoir  ;  et  la  loi  lui 
serait  même  préjudiciable,  si,  sous  prétexte  de  l'in- 
capacité, un  contrat  qui  lui  est  avantageux  pouvait 
être  annulée  Le  résultat  de  son  incapacité  est  de  ne 
pouvoir  être  lésé,  et  non  de  ne  pouvoir  contracter:  Res- 
tituitur  tanquam  lœsus,  non  tanquam  minor.  » 

116.  —  Enfin,  dans  son  rapport  au  tribunal,  M.  Jau- 
bert  se  livrait  h  des  observations  analogues  :  c  II  est 
bien  vrai,  disait-il,  qu'en  règle  générale  un  mineur  est 
déclaré  incapable  de  contracter  ;  mais  un  mineur  peut 
être  capable  de  discernement  :  le  lien  de  l'équité  natu^ 
relie  peut  se  trouver  dans  un  contrat  passé  par  un  mi- 
neur. 

<  Voilà  pourquoi  la  loi  a  dû  distinguer. 
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<  S'il  s'agit  d'un  mineur  non  émancipé,  la  simple 
lésion  donne  lieu  à  la  rescision  en  sa  faveur. 

t  II  ne  sei*a  pas  restitué  comme  mineur,  il  pourra 
l'être  comme  lésé.  » 

117.  —  Ces  considérations,  qui  ont  présidé  à  l'a- 
doption de  la  loi,  sont  décisives;  on  a  donc  rangé  tous 
les  mineurs  dans  la  catégorie  des  pubères  romains, 
l'article  1125  en  fournit  d'ailleurs  une  autre  preuve 
incontestable. 

Si  la  nullité  résultant  de  la  minorité  était  la  consé- 
quence du  défaut  de  capacité,  l'acte  que  le  mineur  au- 
rait souscrit  manquerait  de  sanction  et  de  lien  obliga- 
toire. L'article  1134  ne  donne  aux  conventions  force  de 
loi,  à  l'égard  des  parties,  que  lorsque  ces  conventions 
sont  légalement  formées.  Or,  celles  auxquelles  des  mi- 
neurs auraient  concouru  seraient  évidemment  privées 
de  ce  caractère. 

En  effet,  l'article  1108  du  Gode  civil  fait  de  la  capacité 
des  parties  une  des  conditions  substantielles  du  contrat. 
Si  cette  condition  ne  se  rencontre  pas,  le  contrat  est 
atteint  dans  son  essence  et  n'existe  réellement  pas. 

De  là,  pour  toutes  les  parties,  la  faculté  et  le  droit 
de  le  faire  dissoudre.  C'est  ce  qui  se  réalise,  nous  le  di- 
sions tout  à  l'heure,  dans  l'hypothèse  d'une  convention 
contractée  avec  ou  par  une  personne  morte  civilement. 
Ce  n'est  là  d'ailleurs  que  l'application  d'une  maxime 
incontestable  :  Quod  nullum  est,  nullum  producit  e/- 
fecium. 
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11^^  —  Pourquoi  donc  Tartide  1125  prive-t-il  les 
parties  majeures  du  pouvoir  de  demander  la  nullité  de 
l'acte  souscrit  par  un  incapable?  Evidemment  si  le  mo-^ 
tif  de  cette  nullité  était  le  même  dans  les  deux  cas, 
on  n'eût  pas  admis  une  différence  si  notoire  dans  les  ré- 
sultats, il  faut  donc,  de  ce  que  cette  différence  existe, 
conclure  qu'ainsi  que  nous  le  disent  les  orateurs  du 
gouvernement  l'invalidité  de  l'engagement  du  mineur 
est  due  non  pas  tant  à  son  incapacité  qu'à  une  pensée 
de  dommage  résultant  de  cet  engagement. 

lf9Li  —  Cela  est  d'autant  plus  juste  qu'il  y  a  lésion 
pour  le  mineur  là  où  il  n'en  saurait  exister  aucune  pour 
le  majeur.  L'usage  même  que  le  mineur  est  dans  le  cas 
de  faire  des  sommes  qu'il  reçoit  en  minorité  est  de  na- 
ture à  constituer  une  lésion.  C'est  ainsi  que  Tarticle 
1312  du  Code  civil  dispose  que  :  lorsque  les  incapables 
sont  admis  h  se  faire  restituer  contre  leurs  engage- 
ments, le  remboursement  de  ce  qui  aurait  été,  en  con- 
séquence de  ces  engagements,  payé  pendant  la  mino- 
rité, l'interdiction  ou  le  mariage,  ne  peut  être  exigé,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a  été  payé  a 
tourné  à  leur  profit. 

Le  législateur  suppose  donc  que  le  mineur  a  pu  rece- 
voir, sans  avantage  aucun,  l'équivalent  de  l'engagement 
qu'il  a  souscrit;  qu'il  a  pu  le  dissiper  follement  et  sans 
fruit;  que  par  conséquent  cet  engagement  n'a  d'autre 
résultat  que  d'empirer  sa  position  en  l'obligeant  de  res- 
tituer ce  qu'il  a  consommé  sans  profit  réel.  Le  majeur 
qui  détermine  un  pareil  état  de  choses,  commet  quel- 


88  TRAITÉ 

quefois  plus  qu'un  dol.  C'est  ce  qu'enseigne  l'article 
406  du  Gode  pénal,  en  prononçant  une  peine  corporelle 
contre  celui  qui  abuse  sciemment  de  la  faiblesse,  des 
besoins  ou  des  passions  du  mineur. 

120.  —  Ainsi,  aux  yeux  du  législateur,  les  obliga- 
tions du  mineur  ont  ce  double  caractère.  En  ce  qui  le 
concerne  personnellement,  elles  sont  censées  un  acte  de 
dissipation;  à  l'égard  du  majeur  qui  les  a  acceptées,  un 
acte  de  spéculation.  M.  Bigot  de  Préaraeneu,  nous  le 
disait  lui-même  :  On  ne  traite  pas  avec  un  mineur 
lorsqu'on  n'a  pas  avantage  à  le  faire,  les  chances  de 
pertes  que  l'on  peut  entrevoir  sont  nécessairement 
compensées  par  le  bénéfice  stipulé.  C'est  cette  considé- 
ration d'abandon  d'une  part,  d'indélicatesse  de  l'autre, 
qui  justifie  la  présomption  de  dol,  sous  le  coup  de  la- 
quelle ces  obligations  sont  placées. 

Cette  présomption  existe  :  pour  les  mineurs  non 
émancipés,  pour  tous  les  actes  auxquels  ils  se  sont  li- 
vrés; pour  les  mineurs  émancipés,  seulement  pour  les 
actes  qui  sont  faits  en  dehors  de  la  capacité  que  la  loi 
leur  reconnaît.  Elle  est  simplement  juris  pour  les  actes 
d'administration ,  mais  elle  devient  juris  et  de  jure 
pour  ceux  que  la  loi  a  environnés  de  formes  habilitan- 
tes. La  nullité  qui  résulte  de  la  violation  de  ces  formes 
n'a  pas  d'autres  motifs  que  le  danger  que  cette  violation 
fait  courir  au  mineur  et  le  préjudice  qu'il  est  présumé 
en  avoir  éprouvé. 

121.  —  C'est  ainsi  que  vient  de  le  juger  la  Cour  de 
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cassation,  dans  une  espèce  où  un  mineur  avait  passé, 
avec  une  compagnie  de  remplacements  militaires,  un 
contrat  par  lequel  celle-ci  s'obligeait  à  le  garantir  con- 
tre les  chances  du  tirage,  moyennant  une  somme  de 
6S0francs,  payable  un  mois  après  la  décision  du  conseil 
de  révision  qui  déclarerait,  pour  une  cause  quelcon- 
que, le  sieur  Ravel  (le  mineur)  libéré  du  service  mili- 
taire. Ravel  obtint  un  bon  numéro,  et  le  15  septembre 
1859  intervint  la  décision  qui  prononçait  sa  libération. 

Poursuivi  en  paiement  de  la  somme  promise,  Ravel 
soutint  la  nullité  de  son  engagement  comme  ayant  été 
souscrit  en  minorité  ;  on  répondait  qu'en  droit  le  mi- 
neur n'était  restituable  qu'en  cas  de  lésion,  qu'en  fait, 
il  n'en  existait  aucune;  que  la  valeur  de  l'engagement 
se  trouvant  parfeiitement  en  rapport  avec  la  position  de 
l'obligé,  devait  être  maintenue  nonobstant  l'état  de  mi- 
norité de  ce  dernier. 

Ravel,  condamné  par  le  tribunal  de  SainIrDié,  se 
pourvut  en  cassation.  Son  pourvoi,  admis  par  la  cham- 
bre des  requêtes,  fut  rejeté  par  la  chambre  civile,  après 
une  solennelle  discussion  et  un  mûr  délibéré  dans  la 
chambre  du  conseil;  voici  l'arrêt  intervenu  et  qui, 
comme  décision  doctrinale,  a  une  gi*ave  importance  : 

c  Attendu  que  si  le  mineur  a  été  mis,  par  l'article 
1124  du  Code  civil,  au  rang  des  personnes  déclarées 
incapables  de  contracter,  l'article  1125  porte  qu'il  ne 
peut  attaquer,  pour  cause  d'incapacité,  ses  engage- 
ments que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ; 

c  Attendu  que  l'article  1305,  placé  au  titre  de  l'ac- 
tion en  nullité  ou  en  rescision  des  conventions,  déclara 
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que  la  simple  lésion  donne  lien  à  la  rescision  en  faveur 
du  mineur  non  émancipé  contre  toutes  sortes  de  con- 
ventions ; 

c  Attendu  que  les  dispositions  de  cet  article  sont  ap- 
plicables aux  actes  souscrits  par  le  mineur  non  éman- 
cipé, sans  Tintervention  de  son  tuteur,  et  à  l'égard  des- 
quels des  formes  spéciales  n'ont  pas  été  déterminées 
par  la  loi  ; 

c  Attendu,  eu  effet,  que  cela  résulte,  indépendam- 
ment du  sens  naturel  et  clair  que  présentent  les  expres- 
sions dans  lesquelles  cette  première  partie  de  l'article 
est  conçue,  soit  de  son  rapprochement  avec  la  seconde 
qui,  accordant  la  même  faveur  au  mineur  émancipé 
contre  toutes  les  conventions  qui  excèdent  sa  capacité, 
n'est  évidemment  relative  qu'au  cas  où  ce  dernier  au- 
rait traité  contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi, 
sans  être  assisté  de  son  curateur;  soit  de  la  combinai- 
son de  cette  première  partie  avec  les  articles  qui  sui- 
vent, notamment  avec  l'article  1507,  qui  veut  que  la 
simple  déclaration  de  majorité,  faite  par  le  mineur,  ne 
fasse  point  obstacle  à  sa  restitution,  ce  qui  ne  peut 
s'entendre  que  d'une  déclaration  de  majorité,  faite  en 
l'absence  du  tuteur; 

c  Attendu  que  l'ensemble  de  la  législation,  sur  la  ca- 
pacité du  mineur  non  émancipé,  n'est  point  en  oppo- 
sition avec  cette  interprétation  de  l'article  1305  du  Gode 
civil,  que  tout  ce  que  la  loi  a  voulu  dans  les  dispositions 
où  elle  s'occupe  des  intérêts  du  mineur,  c'est  non  pas 
qu'il  ne  pût  jamais  contracter  seul,  mais  qu'il  ne  fîOlt  pas 
lésé  eu  contractant  ; 
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c  Attendu  que  s'il  en  était  autrement,  si  la  qualité 
de  mineur  suffisait  pour  Ëiire  annuler,  sans  distinction, 
toutes  les  conventions  dans  lesquelles  le  tuteur  ne  serait 
pas  intervenu  >  les  dispositions  par  lesquelles  la  loi  a 
cherché  à  le  protéger  lui  deviendraient  préjudiciables, 
en  interdisant  aux  tiers  la  faculté  de  passer  avec  lui  les 
traités  mêmes  dont  il  pourrait  tirer  le  plus  d'avantages; 
qu'en  lui  conservant,  dans  tous  les  cas,  le  droit  de  se 
faire  restituer  pour  la  simple  lésion,  dont  Tappréciation 
est  abandonnée  à  la  sagesse  des  tribunaux,  la  loi  a  suf- 
fisamment pourvu  à  son  intérêt.  *  > 

122.  —  Cet  arrêt  condamne  le  système  soutenu  par 
MM.  Toullîer  et  Troplong,  à  savoir  :  que  Taiticle  1124 
est  applicable  aux  engagements  souscrits  par  le  mineur 
seul,  et  qui  sont  dès-lors  rescindables  indépendamment 
de  toute  lésion  ;  et  que  l'article  1305  régit  les  engage- 
ments souscrits  par  le  mineur  assisté  de  son  tuteur.  Ce 
système,  combattu  par  M.  Duranton,  n'a  pas  été  admis 
par  la  Cour  de  cassation,  nous  osons  dire  qu'il  ne  devait 
pas  l'être,  celui  de  M.  Duranton,  consacré  par  l'arrêt 
qui  précède,  est  beaucoup  plus  conforme  non-seulement 
au  texte,  mais  encore  à  l'esprit  de  la  loi  et  à  l'intérêt 
véritable  du  mineur. 

123.  -^  Dans  celui-ci,  en  effet,  comme  le  remarque 
M.  Dalloz,  la  tutelle  n'apparaît  plus  que  comme  une  ins- 
titution qui  prête  au  mineur  un  généreux  secours,  et 

'  i 8  juin  4844,  D.  P.  M,  1,225. 
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fournit  aux  tiers  un  moyen  de  contracter  avec  plus  de 
sécurité. Sans  doute,  le  tuteur  représente  le  mineur  dans 
les  actes  de  la  vie  civile,  et  administre  la  personne  et  les 
biens  de  ce  dernier,  voilà  la  régie;  mais  l'exception  est 
aussi  admise.  Si  le  mineur  trouve  Toccasion  de  faire  des 
contrats  utiles,  la  confiance  et  la  bonne  foi  de  ceux  qui 
auront  traité  avec  lui,  dans  certaines  limites,  ne  doit  pas 
être  trompée.  Le  contrôle  de  la  justice  sanctionnera  le 
contrat,  si,  dans  son  appréciation  souveraine,  elle  re* 
connaît  que  la  convention  présente  le  caractère  d'une 
convention  sage,  loyale  et  surtout  non  onéreuse  au 
mineur.  Cette  doctrine,  ajoute  M.  Dalioz,  relève  le 
mineur  et  n'altère  pas  les  principes  de  ^a  tutelle  ;  les 
droits  du  tuteur  restent  intacts ,  son  initiative  est  tou- 
jours respectée.  Seulement  dans  les  cas  particuliers,  où 
le  mineur  aui*a  personnellement  traité,  le  contrat  sera 
valable,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  l'épreuve  de  l'action  en  res-- 
Cfsion.  ^ 

124.  —  Des  principes  qui  précèdent,  il  résulte  que 
les  actes  faits  par  le  mineur  assisté  de  son  tuteur,  et  qui 
rentrent  dans  la  catégorie  de  ceux  prévus  par  l'article 
450  du  Gode  civil,  sont  réguliers  en  la  forme,  valables 
au  fonds.  En  conséquence,  ils  échappent  à  la  pré- 
somption de  dol.  Le  mineur  ne  peut  en  être  relevé,  vis- 
à-vis  des  tiers,  que  dans  les  cas  et  aux  conditions  tracés 
pour  les  majeurs. 

»  Vid.  Toullier,  l.  vi,  n~  103  et  suiv.  ;  —  Troplong,  de  la  Vente, 
n~  166  et  suiv.,  Hipoth,,  n««  448  et  suiv.;  —  Duranton,  t.  x,  n~  278 
et  suiv. 
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125.  —  Le  mineur  peut<^il  être  relevé  de  son  dol  ? 
L^afBrmative  ne  saurait  être  admise.  Le  mineur  a  une 
véritable  capacité,  quant  aux  conséquences  des  délits  et 
quasi-délits  dont  il  se  rend  coupable;  or  le  dol,  tel  qu'il 
est  déterminé  par  la  loi,  rentre  évidemment  dans  la  ca- 
tégorie  de  ces  derniers,  il  oblige  par  conséquent  le 
mineur. 

Toutefois,  il  ne  suffirait  pas  d'un  mensonge  plus  ou 
moins  adroit,  d'une  réticence  plus  ou  moins  insidieuse» 
pour  constituer  le  mineur  en  état  de  dol.  En  principe, 
la  déclaration  de  la  majorité  ne  fait  point  obstacle  à  ce 
que  le  mineur,  de  qui  elle  émane,  soit  restitué.  ^  Il  n'y 
aurait  donc  aucun  dol  véritable,  si,  à  cette  déclaration, 
le  mineur  n'avait  pas  ajouté  des  manœuvres,  des  arti- 
fices de  nature  à  en  persuader  la  certitude. 

Le  caractère,  l'appréciation  des  circonstances  qui 
peuvent  constituer  ces  manœuvres,  sont  laissés  à  lat-bi- 
trage  souverain  du  juge.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que 
le  mineur  qui,  conjointement  avec  ses  frères  majeurs, 
a  produit  dans  un  ordre,  en  se  qualifiant  de  majeur,  et 
qui,  après  avoir  été  isolément  colloque,  a  touché  le 
montant  de  son  bordereau,  ne  peut,  après  la  majorité,  se 
foire  payer  une  seconde  fois  par  l'acquéreur,  sous  pré<- 
texte  qu'il  était  incapable  de  recevoir  lors  du  premier 
paiement.  ' 

136.  —  Au  reste,  le  dol  du  mineur  contre  le  majeur 


«  Art.  1307  Cod.  civ. 

*  Journal  du  PalaU,  Colmar,  22  avril  1836. 
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n'est  jamais  présumé,  c'est  donc  à  celui  qui  en  exci- 
perait,  pour  faire  maintenir  l'acte  attaqué  par  le  premier, 
qu'incomberait  la  preuve  de  son  existence* 

127.  —  Le  mineur  autorisé»  conformément  à  la  loi, 
à  se  livrer  à  l'exercice  du  commerce,  est  réputé  majeur 
pour  tous  les  actes  ressortissant  de  cette  profession, 
il  ne  saurait  en  conséquence  être  relevé  de  ses  engage- 
ments que  comme  le  majeur  pourrait  l'être  lui-même. 

Mais  le  mineur  ne  saurait  trouver  dans  cet  exercice 
un  moyen  d'éluder  la  loi ,  qui  pourrait  être  exploité 
contre  lui.  Aussi  est-il  de  doctrine  certaine  :  l^  que  cet 
exercice  est  restreint  aux  actes  qui  concernent  son  né- 
goce, qu'il  ne  peut  s'étendre  à  d'autres  qui  y  seraient 
étrangers,  et  par  lesquels  le  mineur  s'engagerait  pour 
autrui  ;  * 

3fi  Que  la  cause  commerciale  ne  se  présume  pas  dans 
les  engagements  du  mineur  commerçant,  comme  dans 
ceux  du  majeur.  ' 

Pour  tous  les  actes  qui  ne  rentreraient  pas  dans 
l'exercice  de  son  commerce,  ou  qui  seraient  reconnus  en 
excéder  les  limites  ,  le  mineur  se  trouverait  placé  sous 
l'empire  des  principes  que  nous  venons  de  développer. 

128.  —  L'interdit  est  assimilé  aux  mineurs,  soumis 
aux  mêmes  règles,  participant  aux  mêmes  avantages  ; 
ce  que  nous  avons  dit  de  celui-ci,  relativement  à  la  pré- 

^  Jousse,  sur  fart.  8  de  Tordon.  de  1693  ;  —  Pardessus,  d*61. 
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soimptioii  de  dol  »  s'applique  donc,  par  une  parité  de 
raisons  incontestable,  aux  actes  faits  par  l'interdit. 

129.  —  Cependant  il  faut  remarquer  qu'il  y  a  entre 
eux  cette  différence  essentielle,  à  savoir  :  que  le  mineur 
est  dans  certains  cas  susceptible  de  donner  un  consen- 
tement éclairé  et  obligatoire,  tandis  que  l'interdit,  lé- 
galement convaincu  d'être  dans  un  état  h«ibituel  d'im- 
bécillité, de  démence  ou  de  fureur,  en  est  réputé  à  tout 
jamais  incapable. 

De  là  la  disposition  de  l'article  502,  qui  considère 
comme  nuls  de  droit  tous  les  actes  passés  postérieure- 
ment au  jugement  prononçant  l'inlerdiction. 

130.  —  Aux  termes  de  l'article  1 125  du  Code  civil, 
cette  nullité,  quoique  de  droit,  est  purement  relative. 
Les  nullités,  on  le  sait,  sont  des  remèdes,  remedium 
juris^  que  le  législateur  donne  à  celui  à  qui  la  convention 
peut  causer  un  préjudice.  Il  s'ensuit  que  lui  seul  peut 
en  réclamer  le  bénéfice.  La  prohibition  contre  les  actes 
passés  depuis  l'interdiction  étant  toute  en  faveur  de  l'in- 
terdit, personne  autre  que  lui  ne  pourrait  s'en  pré- 
valoir, même  les  parties  capables  qui  auraient  contracté 
avec  lui.  En  effet,  en  traitant  avec  un  interdit,  on  s'ex- 
pose à  une  chance  aléatoire,  dont  la  réalisation  dépend 
de  sa  volonté,  dont  l'événement  a  été  prévu  ou  a  dû 
l'être  au  moment  du  contrat. 

Vainement  se  plaindrait -on  d'avoir  ignoré  l'inter- 
diction, cette  circonstance  n'aurait  aucune  influence,  * 
aucune  portée,  car  on  ne  saurait  être  relevé  de  sa  faute. 
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Or,  chacun  devant  s'assurer  de  la  condition  de  celui 
avec  qui  il  traite,  celui  qui  n'a  pas  pris  les  renseigne- 
ments suffisants,  qui  ne  s'est  pas  livré  à  toutes  les  in- 
vestigations qui  devaient  Téclairer,  a  commis  une  im- 
prudence dont  il  ne  saurait  être  admis  è  récuser  les 
conséquences. 

Ainsi,  la  présomption  de  dol  vicie,  dans  leur  subs- 
tance, les  actes  postérieurs  à  rinterdiction.il  suffitdonc, 
pour  en  déterminer  la  nullité,  de  prouver  cette  posté- 
riorité ;  cette  preuve  faite,  la  présomption  est  juris  ei 
de  jure,  c'est-à<»dire  qu'on  ne  saurait  être  admis  à  pré- 
tendre ou  à  justifier  que  l'acte  a  été  fait  dans  un  instant 
lucide,  ni  à  demander  qu'il  soit  maintenu  sous  prétexte 
qu'il  n'a  occasionné  aucun  préjudice. 

151*  —  Le  jugement  qui  prononce  l'interdiction 
place  donc  celui  qui  en  a  été  l'objet  sous  la  présomption 
d'insanité  d'esprit  et  le  fait  considérer  comme  inca- 
pable de  donner  un  consentement  réfléchi  et  libre. 
Mais  tant  que  ce  jugement  n'a  été  ni  provoqué  ni  rendu, 
c'est  la  présomption  contraire  qui  est  légalement  ac- 
quise. En  conséquence,  les  actes  &its  dans  cette  pé- 
riode sont  réputés  valables. 

152.  —  Mais  cette  présomption  de  validité  &it  place 
à  celle  de  dol  :  t^  si  les  causes  qui  ont  motivé  l'interdic- 
tion existaient  réellement  au  moment  de  l'acte;  2^  si  elles 
existaient  notoirement.  La  preuve  de  cette  existence, 
de  sa  notoriété,  est  à  la  charge  de  celui  qui  attaque 
l'acte.  Si  elle  est  produite,  l'acte  pourra  être  annulé. 
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c'est-à-dire  que  le  défendeur  pourra  justifier  que  l*acte 
a  été  fait  dans  un  intervelle  lucide;  qu'il  ne  renferme 
et  ne  peut  renfermer  aucun  préjudice  pour  le  deman- 
deur. En  d'autres  termes,  la  présomption  de  dol  qui 
naît  de  l'existence  et  de  la  notoriété  de  la  démence,  de 
l'imbécillité  ou  de  la  fureur,  est  une  présomption  juris^ 
admettant  la  preuve  contraire. 

135.  —  La  femme  mariée  ne  peut  contracter  sans 
l'autorisation  de  son  mari.  Les  engagements  qu'elle 
prendrait  au  mépris  de  cette  prescription  sont,  pour  ce 
qui  la  concerne,  frappés  de  nullité. 

Le  principe  de  cette  nullité  est  le  même  que  celui  qui 
Ëiit  annuler  les  actes  des  mineurs,  accomplis  en  dehors 
des  formes  habilitantes  dont  la  loi  les  a  entourés.  En 
conséquence,  les  effets  en  sont  les  mêmes,  la  nullité  ré- 
sulte ipso  faclo  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  s'il 
y  a  ou  non  préjudice.  Ce  point,  aussi  certain  en  doc- 
trine qu'en  jurisprudence,  nous  conduit  à  cette  consé- 
quence :  que  les  actes  faits  par  la  femme,  hors  la  pré- 
sence et  sans  l'autorisation  de  son  mari,  sont  présumés 
frauduleux  ;  que  cett«  présomption  est  juris  et  de  jure. 

134.  —  L'article  472  du  Code  civil  nous  fournit  un 

remarquable  exemple  de  dol  présumé,  en  prononçant 

la  nullité  de  tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le 

tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  s'il  n'a  été  précédé 

de  la  reddition  d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise  des 

pièces  justificatives,  le^  tout  constaté  par  un  récépissé 

de  l'oyant^compte,  dix  jours  au  moins  avant  le  traité. 
1  7 
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155*  —  Cette  disposition  a,  avec  juste  raison,  prévu 
un  des  plus  graves  dangers  que  pût  courir  le  mineur 
devenu  majeur.  La  crainte»  la  reconnaissance,  raffec- 
tion,  l'impatience  de  disposer  en  liberté  d'une  fortune 
qu'il  a  à  peine  entrevue  jusque  là,  pouvait  le  livrer  sans 
défense  aux  ruses  d'un  tuteur  habile,  dont  l'ascendant 
aurait  facilement  obtenu  de  son  ignorance  une  dé- 
charge complète  de  sa  gestion,  avant  même  qu'il  eût 
été  mis  dans  le  cas  de  l'apprécier. 

Il  fallait  donc  faire  un  devoir  au  tuteur,  comptable 
de  la  gestion,  d'exposer  fidèlement  au  mineur  toutes  les 
circonstances  dont  la  connaissance  devait  le  fixer  sur 
sa  position^  sur  la  nature  de  ses  ressources,  sur  le  mode 
d'administration  suivi  jusqu'à  ce  jour,  de  là,  l'obliga- 
tion de  rendre  compte. 

Mais  vainement  cette  obligation  eût-elle  été  inscrite 
dans  la  loi,  si  le  défaut  de  sanction  pénale  eût  laissé  sa 
transgression  impunie.  C'est  surtout  pour  les  tuteurs  de 
mauvaise  foi  que  la  loi  a  pris  les  précautions  qu'elle  or- 
donne ;  et  l'on  comprend  que  plus  le  tuteur  aurait  pré- 
variqué,  plus  il  chercherait  à  déguiser  sa  conduite,  à 
tromper  l'oyant-compte,  à  l'effet  d'en  obtenir  sa  libé- 
ration. 

Ces  considérations  ont  dicté  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 472,  qui  complète  et  garantit  l'exécution  des  obli- 
gations faites  au  tuteur  par  les  articles  469  et  suivants. 
Ainsi,  le  tuteur  est  obligé  de  rendre  compte  de  sa  ges- 
tion, de  déposer  ce  compte  et  les  pièces  justificatives 
entre  les  mains  du  mineur  devenu  majeur;  ce  n'est  que 
dix  jours  après  cette  remise  qu'un  traité  peut  inter- 
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venir,  et  que  le  tuteur  peut  obtenir  décharge.  Tout 
tfsdté,  fait  sans  avoir  été  précédé  de  la  remise  des  piè- 
ces ou  avant  l'expiration  du  délai  de  dix  jours,  est  pré- 
sumé dolosif,  et,  comme  tel,  annulé. 

1 36.  —  Les  obligations  imposées  au  tuteur  doivent 
être  prises  au  sérieux.  La  bonne  foi,  qui  doit  présider  à 
toute  transaction,  doit  être  plus  sévèrement  exigée  dans 
un  acte,  où  l'une  des  parties  peut  porter  l'influence  jus- 
qu'à déguiser  l'état  réel  des  choses,  et  priver  ainsi  l'au- 
tre partie  de  la  connaissance  précise  de  ce  qui  fait  la 
matière  du  contrat.  En  conséquence,  le  compte  du  tu- 
teur ne  doit  pas  être  rédigé  en  termes  généraux,  ni 
s'arrêter  aux  résultats,  c'est  un  détail,  autant  que  faire 
se  peut,  et  articles  par  articles  que  le  mineur  doit  y  ren- 
contrer. Les  pièces  probantes  sont  celles  qui  établissent 
les  revenus  et  justifient  de  la  dépense,  pour  les  chefs  du 
moins  où  cette  dépense  a  pu  laisser  des  traces  écrites. 

157.  —  Le  compte  et  les  pièces  remis  au  mineur 
devenu  majeur,  celui-ci  examine  et  vérifie.  La  remise 
est  donc  véritablement  capitale,  car  ce  n'est  qu'après 
qu'elle  a  été  réalisée  que  les  investigations  sont  possi- 
bles ;  et  ce  n'est  que  par  ces  investigations  elles-mêmes 
que  l'oyant-compte  pourra  donner  un  consentement  va- 
lable ;  on  comprend,  dès-lors,  que  le  législateur  en  ait 
exigé  une  preuve  certaine  et  positive. 

Or,Sil  résulte  |de  l'article  472  que  cette  preuve  doit 
être  littérale;  elle  s'induit  du  récépissé  délivré  par 
l'oyant-compte.  Nous  croyons  que  ces  termes  sont  res- 
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trictifs;  que  Tabsence  de  ce  récépissé  ne  saurait  être 
remplacée  par  tout  autre  genre  de  preuve,  et  notam- 
ment par  la  preuve  testimoniale.  ^ 

158.  —  La  présomption  de  dol,  qui  naît  de  la  violation 
de  ces  formalités,  est  une  présomption/um  et  de  jure,  si 
le  compte  n'a  pas]été  rendu,  s'il  n'a  pas  été  accompagné 
de  la  remise  des  pièces.  Or,  si  cette  remise  ayant  été 
faite,  elle  n'est  pas  constatée  par  un  récépissé,  le  traité 
intervenu  entre  l'ancien  mineur  et  son  tuteur  est  frappé 
d'une  nullité  substantielle  ;  il  en  serait  de  même  de 
celui  intervenu  moins  de  dix  jours  de  la  date  du  récé- 
:pissé. 

139.  —  Ce  récépissé  peut  être  fait  par  acte  séparé 
ou  être  mis  au  bas  du  compte  lui-même.  On  ne  saurait, 
dans  le  silence  de  la  loi,  créer  une  nullité  contre  la  for- 
me de  l'acte  ;  cette  forme,  n'étant  nullement  réglée  par 
la  loi^  doit  être  laissée  à  la  volonté  des  parties.  Mais  il 
en  est  autrement  de  la  date,  elle  doit  être  certaine  pour 
prévenir  tout  moyen  d'éluder  la  loi.  Le  récépissé  sous 
seing-privé  doit  donc  être  enregistré,  le  délai  de  dix 
jours  court  du  moment  de  l'enregistrement. 

140.  —  Les  termes  de  l'article  472  ont  donné  nais- 
sance à  une  grave  difficulté  :  tout  traité,  porte  cet  ar- 
ticle, sera  annulé.  Faut-il  entendre  par-là  les  traités  qui 


'  Journal  du  Palais,  Toulouse,  6  février  1835  ;— Âix,  10  août  1809; 
—  D.  Â. ,  lom.  xu,  p.  764. 
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interviendraient  sur  la  gestion,  ou  bien  ranger  dans  une 
égale  catégorie,  même  les  traités  étrangers  à  cette 
gestion  ? 

141.  —  Cette  dernière  opinion  a  trouvé  des  par- 
tisans dans  les  sommités  de  la  doctrine;  elle  est  no- 
tamment enseignée  par  Merlin^  qui  combat  l'opinion 
contraire,  comme  tendant  à  établir  une  exception  re- 
poussée par  la  généralité  des  termes  de  l'article  472. 
La  loi,  dit-il,  ne  fait  aucune  exception  ;  elle  annuUe 
tout  traité  non  précédé  d'un  compte  de  tutelle  ;  or,  qui 
dit  tout,  n'excepte  rien.  ^ 

142.  —  Cette  interprétation,  fondée  sur  la  lettre  du 
texte,  en  fait-elle  une  juste,  une  exacte  appréciation  ? 
Nous  ne  saurions  l'admettre.  II  nous  semble  que,  par 
la  place  qu'elle  occupe  dans  la  loi,  cette  disposition 
est  nécessairement  limitée  à  ce  qui  concerne  la  gestion 
du  tuteur,  et  que,  l'expliquer  comme  le  fait  Merlin, 
c'est  lui  donner  une  extension  que  le  texte  ne  comporte 
pas,  que  son  esprit  repousse  d'une  manière  invincible. 

La  protection  dont  la  loi  entoure  le  mineur  n'est 
que  la  conséquence  des  dangers  auxquels  son  inexpé- 
rience et  la  faiblesse  de  son  âge  l'exposent  :  Cum 
intra  omnes  constet ,  fragile  esse  et  infirmum  hujus 
mocH  œtatum  cansilium,  et  multis  captionibus  suppo- 
situm,  multorum  insidiis  expositum,  auxilmm  eis  prœ- 
tor  pollicitus.  ' 

*  QueUioru  de  droit,  %  5,  n»  \ 

*  I-..  1.  Dig.  de  minoribus. 


i02  TRAITS 

.  Le  miDetir  devenu  majeur  n'est  plus  censé  avoii* 
besoin  de  cette  protection  spéciale,  il  n'a  plus  aucun 
droit  à  la  réclamer.  Il  est,  par  rapporta  tous,  en  état 
de  défendre  ses  intérêts,  de  prendre  toutes  les  mesures 
que  sa  position  nécessite,  et  cela  est  vrai  même  à  l'é- 
gard de  son  ancien  tuteur,  sauf  sur  un  seul  point,  celui 
relatif  h  la  gestion  que  ce  tuteur  a  eue  de  ses  biens. 

Cette  exception  résulte  naturellement  de  l'état  anté- 
rieur des  choses,  elle  était  commandée  par  cet  état 
même.  Des  deux  parties  en  présence,  l'une,  l'ancien 
mineur  est  dans  une  ignorance  absolue  sur  le  chiffre 
de  sa  fortune,  sur  l'étendue  de  ses  ressources,  sur  la 
manière  dont  elles  ont  été  administrées  :  l'autre,  l'an- 
cien  tuteur,  connaît  parfaitement  toutes  choses.  Auto- 
riser en  cet  état  d'inégalité  un  traité  entre  elles,  c'était 
permettre  au  tuteur  d'abuser  de  l'ignorance  légitime 
dans  son  origine,  mais  que  son  intérêt  le  déterminerait 
à  prolonger.  On  pouvait  donc  prévoir  que,  dans  une 
pareille  transaction,  tout  l'avantage  resterait  au  tuteur 
qui,  selon  l'observation  deLouet,loin  de  rendre  compte, 
mettrait  sa  partie  en  ténèbres  et  en  lieu  où  lui  seul 
verrait  clair. 

C'est  ce  que  la  loi  suppose  du  tuteur  qui  n'a  pas  ren- 
du compte.  La  nullité  du  traité,  intervenu  avant  la  red- 
dition, est  donc  la  conséquence  plutôt  de  la  conduite 
frauduleuse  du  tuteur  que  de  l'incapacité  de  l'ancien 
mineur.  Cette  prescription  ne  fait  pour  celui-ci  que  ce 
que  les  principes  généraux  font  pour  tous  les  majeurs, 
elle  a  pour  but  unique  de  donner  à  son  consentement 
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ce  de^  de  réflexion  et  de  liberté  sans  lequel  il  n'y  a 
pas  de  consentement  valable. 

II  est  un  autre  motif  qui  étaye  la  prohibition  de  Far- 
ticle  472.  L*équité  exige  que  chacune  des  parties  ait 
une  connaissance  exacte  de  ce  qui  fait  la  matière  de 
la  convention,  sa  perfectibilité  est  à  ce  prix.  Or,  cette 

» 

connaissance,  le  mineur  devenu  majeur  ne  Tacquiert 
que  par  la  reddition  des  comptes,  il  ne  Ta  donc  pas  tant 
que  cette  reddition  n'a  pas  été  réalisée.  Il  est  consé- 
quemment  privé  d'un  des  éléments  essentiels  au  con- 
trat. 11  en  est  privé  par  la  faute  du  tuteur  qui  viole  les 
devoira  que  la  loi  lui  impose.  On  comprend  dès-lors 
que  la  loi  ait  refusé  sa  sanction  à  un  acte  qu'elle  ne 
pouvait  consacrer  qu'en  autorisant  le  tuteur  à  exploiter 
sa  position,  et  à  profiter  de  sa  faute  et  même  de  son  doh 

Ces  considérations  sont  justes  et  décisives,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  traité  relatif  aux  comptes  de  la  gestion^  Sa 
nullité  n'en  est  qu'une  conséquence  rationnelle  et  légi- 
time ;  mais  peuvent-elles  s'appliquer  au  traité  feit  sur 
tout  autre  objet  et  abstraction  foite  de  la  position  res- 
pective des  parties  relativement  à  la  gestion  tutélaire? 

Par  exemple,  le  mineur  devenu  majeur  est  appelé  à 
recueillir  une  succession  qui  s'est  ouverte  depuis  sa 
majorité.  Son  ancien  tuteur  se  trouve  créancier  ou  dé- 
biteur de  cette  succession,  il  paie  ce  qu'il  devait,  ou 
retire  ce  qui  lui  était  dû.  II  traite  avec  l'ancien  mineur 
d'un  objet  mobilier  ou  immobilier  appartenant  à  cette 
succession,  il  transige  sur  un  procès  qu'il  avait  avec 
celui  qui  l'a  délaissée.  Faudra*t-il  annuler  tous  ces  actes, 
parce  que  le  compte  de  sa  gestion  n'aura  pas  encore  été 
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rendu?  Mais  qu'elle  influence  pouvait  exercer  à  leur 
endroit  la  reddition  des  comptes?  Le  mineur  pouvait-il 
recevoir  de  cette  formalité  des  notions  plus  complètes, 
plus  étendues  que  celles  qu'il  possédait  au  moment  du 
contrat?  Evidemment  non.  Gonséquemment  annuler 
des  actes  de  cette  nature,  et  sous  un  pareil  prétexte,  ce 
serait  agir  d'une  manière  injuste,  illogique,  et  anéantir 
sans  nécessité  des  conventions  parfaitement  légitimes. 

Il  est  donc  impossible  d'admettre  que  l'article  472 
du  Gode  civil  ait  voulu  parler  d'autres  traités  que  de 
ceux  faits  sur  la  gestion  du  tuteur.  Ge  qui  le  prouve, 
c'est  la  place  que  cet  article  occupe  dans  le  Gode,  sous 
la  section  intitulée,  des  Comptes  de  tutelle^  précédé  et 
suivi  d'autres  dispositions  se  rapportant  exclusivement 
au  mode  de  reddition,  d'appurement  et  de  règlement 
de  ces  mêmes  comptes. 

Ge  qui  le  prouve  encore,  c'est  que  l'article  907  pro- 
hibe au  mineur  devenu  majeur  de  disposer  en  faveur  de 
son  tuteur,  non-seulement  par  testament,  ce  qui  pour- 
rait ne  pas  paraître  un  ti*aité,  mais  encore  par  dona- 
tions entre  vifs,  tant  que  les  comptes  de  tutelle  n'ont 
pas  été  régulièrement  rendus.  Si  les  termes  de  l'article 
472  n'exceptent  rien,  pourquoi  a-t-on  cru  nécessaire 
de  prohiber  spécialement  les  donations  ?  Pouvait-on 
croire  que  quelqu'un  serait  jamais  tenté  de  contester 
l'application  aux  actes  à  titre  gratuit,  des  principes  ré- 
gissant les  actes  à  titre  onéreux? 

Ge  qui  Je  prouve  enfin,  c'est  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 2045  du  Gode  civil  qui  permet  au  mineur  devenu 
majeur,  de  transiger  sur  toutes  les  matières,  excepté 
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sur  la  gestion  du  tuteur,  avant  la  reddition  des  comptes 
de  celui-ci.  Comment  expliquerait-on  la  faculté  de  tran- 
siger là  où  l'article  472  proscrirait  un  simple  traité? 
La  transaction  n'est-elle  pas  un  traité  important?  On 
sait  qu'elle  comporte,  de  la  part  des  parties,  des  sacrifi- 
ces mutuels.  Elle  est  donc,  sous  ce  rapport,  bien  plus 
dangereuse  pour  l'ancien  mineur  qu'un  traité  ordinaire. 
En  conséquence,  quel  aurait  pu  être  le  motif  qui  aurait 
détenniné  le  législateur  à  prohiber  celui-ci  et  à  autori- 
ser l'autre? 

Le  motif,  dit  M.  Merlin,  c'est  qu'en  général,  et  aux 
termes  de  l'article  2052,  les  transactions  ont  entre  les 
parties  l'autorité  de  la  chose  jugée;  et  que,  par  consé- 
quent, il  en  doit  être,  d'un  transaction  passée  entre  le 
mineur  devenu  majeur  et  son  tuteur,  comme  d'un  ju- 
gement qui  aurait  été  rendu  entre  eux. 

Mais  cette  réponse  laisse  subsister  l'objection  qui  a 
d'autant  plus  de  force  que  la  nature  de  l'acte  est  plus 
exceptionnelle.  Après,  comme  avant  cette  réponse,  on 
se  demande  comment  un  traité  qui  n'acquiert  jamais 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  qui  est  rescindable  pour 
cause  de  lésion,  soit  interdit  au  mineur  et  qu'on  lui  per- 
mette de  consentir  une  transaction  qui  est  à  l'abri  de 
ces  attaques?  Quelle  garantie  avait- on  de  plus  pour 
celle-ci?  N'est-il  pas  évident  au  contraire  que  si  l'ab- 
sence de  reddition  des  comptes  de  tutelle  doit  influer 
sur  un  acte  quelconque,  c'est  surtout  sur  une  transac- 
tion? Celle-ci  suppose  un  droit  litigieux,  contestable. 
Les  titres  qui  établissent  celui  du  mineur  seront  le  plus 
souvent  entre  les  mains  du  tuteur,  et  c'est  par  celui-ci 
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que  le  premier  apprendra  leur  caractère  et  leur  portée. 
En  vérité,  permettre  en  cet  état  au  mineur  de  transiger, 
modifier  la  prohibition  prétendue  générale  de  l'article 
A7%  c'est  diminuer  les  garanties  données  au  mineur 
devenu  majeur,  au  moment  même  où  il  en  a  le  plus 
pressant  besoin. 

Nous  ne  saurions  donc  admettre  la  distinction  que 
fiût  Merlin,  pas  plus  que  l'assimilation  de  la  transaction 
au  jugement.  Les  magistrats  qui  rendent  le  jugement 
sont  chargés  d'exécuter  la  loi,  de  la  faire  respecter, 
alors  même  que  les  parties  seraient  d'accurd  pour  l'é- 
luder ;  à  cette  première  garantie  s'en  réunit  une  autre, 
la  présence  du  ministère  public  ,  dont  la  sollicitude 
éveillée  par  la  qualité  des  parties,  saura  bien  faire 
valoir  les  droits  de  chacun,  défendre  le  mineur  devenu 
majeur,  contre  son  ignorance  ou  sa  faiblesse.  La  tran- 
saction présente-t-elle  quelque  chose  d'analogue?  Qui 
protégera  le  mineur  contre  les  suggestions  intéressées 
de  son  ancien  tuteur  ?  H  n'y  a  donc  réellement  aucune 
assimilation  possible  entre  ces  deux  actes. 

Mais,  ajoute  Merlin,  pourquoi,  si  l'article  472  ne  si- 
gnifie pas  plus  que  l'article  2045»  n'a-t-on  pas  mis  dans 
le  premier,  les  mots  sur  les  comptes  de  tutelle,  qu'on  a 
insérés  dans  le  dernier. 

Nous  avons  déjà  dit  que  cette  indication  résulte,  pour 
l'article  472,  de  la  place  qu'il  occupe  dans  le  Gode,  des 
dispositions  qui  le  précèdent  et  le  suivent.  Gela  suffirait 
pour  lui  donner  un  caractère  de  spécialité  incontestable. 
Il  est  même  certain  qu'alors  même  que  l'article  2045 
n'aurait  pas  existé,  la  transaction  sur  les  comptes  de 
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tutelle  se  serait  trouvée  atteinte  par  cette  spécialité  et 
proscrite  par  l'article  472.  Mais  le  législateur  a  pu 
craindre  qu'on  ne  voulût  abuser  de  la  nature  et  du  ca- 
ractère de  la  transaction,  pour  soutenir  qu'elle  ne  pou- 
vait être  comprise  dans  les  traités  dont  cet  article 
s'occupe.  Dès-lors,  il  a  cru  devoir  s'en  expliquer  for- 
mellement pour  bannir  toute  équivoque.  Cette  ré- 
solution prise ,  s'exécutant  sous  le  titre  spécial  de  la 
transaction,  il  allait  nettement  s'expliquer.  Là,  en  e&ei, 
rien  ne  spécialisait  plus  la  disposition,  ni  la  rubrique 
de  la  section ,  ni  les  dispositions  antécédentes  et  sub- 
séquentesy  de  telle  sorte  que  se  borner  à  prohiber  la 
transaction  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur, 
c'était  la  proscrire  d'une  manière  absolue  et  générale. 
C'est  donc  pour  préciser  sa  pensée  qu'on  a  nomina- 
lement restreint  cette  prohibition  à  la  transaction  in- 
tervenue sur  les  comptes  de  tutelle,  ce  qui  était  revenir 
à  la  règle  tracée  par  l'article  472. 

Voilà  l'explication  de  la  différence  de  rédaction  si- 
gnalée entre  les  articles  472  et  2045,  elle  est  naturelle 
et  simple,  elle  n'a  rien  d'extraordinaire,  ni  de  choquant, 
tandis  qu'avec  le  système  de  Merlin ,  il  faut  admettre 
que  la  loi  a  interdit  le  moins  et  autorisé  le  plus^  ce  qui 
est  invi*aissemblable,  et  conséquemment  inadmissible. 

Faut-il  maintenant  rendre  raison  de  ces*  termes  de 
l'article  472, /ou^  ^raiVe.^  N'est-il  pas  désormais  certain 
que  l'intention  du  législateur  n'a  été  d'atteindre  que 
ceux  intervenus  sur  la  gestion  du  tuteur;  et,  dans  ce 
sens,  la  locution  qu'il  a  employée  n'est  pas  même  vi- 
cieuse. S'il  n'y  a  qu'une  manière  d'appurer  un  compte, 
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il  y  en  a  cent  pour  arriver  à  ce  résultat.  Le  tuteur 
pouvait  avoir  Ja  pensée  de  fractionner  le  compte  de  sa 
gestion,  d'en  débattre  séparément  les  diverses  parties, 
et  d'obtenir  nne  décharge  pour  chacune  d'elles ,  op- 
poser ces  décharges  partielles  déjà  obtenues  aux  dif- 
ficultés qu'une  autre  examen  ferait  naître.  Voilà  réel- 
lement ce  que  proscrit  l'article  472,  voilà  ce  qu'il  a  eu 
en  vue,  lorsqu'il  a  annullé  tout  traité  intervenu  avant 
la  reddition  des  comptes.  Tout  ce  qui  en  résulte,  est 
donc  cette  proposition  qui  ressort  de  l'esprit  de  sa  dis- 
position ;  que  ce  n'est  qu'après  avoir  été  édifié  sur  l'en- 
semble des  opéi*ations  du  tuteur,  que  le  mineur  devenu 
majeur  peut  traiter  avec  celui-ci,  lui  donner  décharge 
totale  ou  partielle  ;  et  que  tout  ce  qui  aurait  été  fait  à 
cet  égard,  avant  l'examen  de  cet  ensemble,  devrait  être 
annulé. 

Pour  nous  résumer  sur  ce  point,  nous  dirons  que 
l'article  472  n'atteint  que  les  traités  exclusivement  in- 
tervenus sur  la  gestion  tutélaire,  quel  qu'en  soit  le  mode 

■ 

et  sous  quelque  forme  qu'on  tes  ait  déguisés.  Ceux-là 
donc  qui  sont  étrangers  à  cette  gestion^  sur  lesquels  par 
conséquent  la  reddition  du  compte  serait  sans  influence, 
sont  valablement  contractés;  on  ne  pourrait  consé- 
quemment  les  annuler  que  dans  les  cas  et  qu'aux 
conditions  qui  rendent  ceux  souscrits  par  les  majeurs 
ordinaires  rescindables  ou  annulables.  ^ 

145.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède ,  que  l'ancien 

'   Ftd.,en  ce  sens,  Chardon,  l.  i,  pag.  H5,  n*»  72;—  Domat,  LoU 
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mineur,  qui  attaquera  un  traité  intervenu  entre  son 
tuteur  et  lui,  n'aura  à  justifier  que  de  ces  deux  circons- 
tances, à  savoir  :  l^'  que  ce  traité  a  pour  objet  direct  ou 
indirect  la  gestion  du  tuteur  ;  2^  qu'il  a  été  fait  contrai- 
rement aux  dispositions  de  l'article  472,  soit  qu'il  n'y 
ait  pas  eu  reddition  de  compte,  remise  de  pièces  ;  soit 
qu'il  ne  se  fût  pas  écoulé  un  délai  de  dix  jours  de  cette 
remise  à  la  date  du  traité.  Cette  preuve  faite  imprime 
au  traité  une  présomption  de  fraude  susceptible  d'en 
entraîner  l'annulation. 

144.  —  Quelle  est  la  nature  de  cette  présomption? 
Admet-elle  la  preuve  contraire  ?  Le  tuteur  pourra-t-îl 
établir  que  l'ancien  mineur  n'a  éprouvé  aucun  préju- 
dice, et  faire  dès-lors  maintenir  le  traité  ? 

L'afiBrmative  a  été  jugée  par  la  Cour  de  Toulouse,  le 
27  novembre  1841.  *  Son  arrêt  décide  :  Que  quoique, 
en  principe,  le  traité  intervenu  contrairement  à  l'article 
472  du  Code  civil  soit  rigoureusement  nul,  cependant 
il  peut  être  maintenu,  si  les  parties  ont  traité  de  bonne 
foi,  et  s'il  n'a  été  causé  aucun  préjudice  au  mineur. 

145.  —  Cette  décision  nous  parait  s'écarter  des  vé- 
ritables principes.  Faisons  d'abord  remarquer  la  singu- 
larité de  sa  conclusion.  La  Cour  reconnaît  que  le  traité 

civiles,  liv.  ii,  lit.  i ,  sect.  5,  n«  4.;  —  Nimes,  18  mars  1816  ;— Cass., 
1 4  octobre  1818  ;  —  et  Paris,  5  janvier  1820  ;  —  voy.  aussi  Dalioz  jeune, 
Dict.  de  Jurisprudence,  v°  TulelU,  n»  581  ;  —et  Sirey,  t.  x,  pag.  380; 
—Cass.,  10 avril  1849,  D.  49, 1, 105. 
i  Journal  du  Palais,  1. 1, 1842,  pag.  448. 
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dépourvu  des  formalités  prescrites  par  Tarticle  Al% 
est  rigoureusement  nul  ;  et  ces  prémisses  posées  elle  ar- 
rive à  cette  conséquence  qu'il  faut  maintenir  le  traité, 
cela  ne  parait  guère  logique. 

Vainement  fait-on,  pour  arriver  à  ce  résultat,  appel 
à  la  bonne  foi  des  parties  au  moment  du  traité.  La  loi 
ne  s'est  pas  le  moins  du  monde  préoccupée  de  cette  cir- 
constance, elle  ne  permet  donc  pas  de  la  prendre  en 
considération.  En  effet,  l'article  472  ne  dit  pas  que  le 
traité  fait  au  mépris  de  sa  disposition  pourra  être  an- 
nulé. Une  locution  de  ce  genre  eût  appelé  l'appréciation, 
l'examen,  et  laissé  le  magistrat  maître  de  maintenir  ou 
d'invalider.  L'exclusion  de  ce  pouvoir  résulte  des  ter- 
mes de  l'article  :  Tout  ti*aité  sera  nul,  ce  qui  implique, 
de  la  part  du  législateur,  la  volonté  impérative  d'anéantir 
l'acte  &it  contrairement  à  ce  qu'il  a  prescrit.  En  consé- 
quence, maintenir  ce  même  acte,  c'est  se  mettre  en  con- 
tradiction avec  cette  même  volonté  ;  le  maintenir  sous 
prétexte  de  la  bonne  foi  des  parties,  c'est  méconnaître 
l'esprit  qui  Fa  dictée,  qui  n'est  pas  autre  chose  qu'une 
présomption  de  mauvaise  foi,  par  cela  seul  qu'on  n'a 
pas  exécuté  à  la  lettre  les  prescriptions  de  l'article  472. 
Nous  avons  déjà  dit  que  cette  présomption  n'admettait 
pas  la  preuve  contraire. 

La  Cour  de  Toulouse  ajoute  que  le  mineur  devenu 
majeur  n'a  éprouvé  aucun  préjudice  dans  l'espèce.  Cette 
considération  n'est  pas  plus  puissante  que  celle  de  la 
bonne  foi.  En  effet  l'article  472  ne  demande  pas  s'il  y 
a  ou  non  préjudice  dans  sa  violation,  c'est  cette  vio- 
lation elle-même  qui  détermine  la  nullité  de  l'acte  qui 
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la  renferme.  Ajoutons  qu'en  se  décidant  par  ce  motif 
la  Cour  a  méconnu  les  dispositions  qui  règlent  le  mode 
de  reddition  des  comptes  de  tutelle.  £n  effet,  pour  ar- 
river à  constater  l'absence  de  tout  préjudice,  elle  a  été 
dans  la  nécessité  de  procéder  à  l'examen  et  à  l'appu- 
rement  de  la  gestion  du  tuteur.  Or  ces  formalités,  dont 
la  loi  a  prescrit  la  forme  spéciale,  échappaient  à  ses  at- 
tributions. 

146-  —  C'est  ainsi  que  l'avait  pensé  la  Cour  d'Aix, 
dans  un  arrêt  du  10  août  1809.  Cet  arrêt»  rendu  en  au- 
dience solennelle,  consacre  l'opinion  diamétralement 
opposée  à  celle  adoptée  par  la  Cour  de  Toulouse»  ses 
motifs  nous  paraissant  renfermer  une  saine  appréciation 
He  la  matière,  nous  croyons  devoir  les  transcrire. 

c  Considérant  que  l'article  472  du  Code  civil  frappe 
de  nullité  tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le  tu- 
teur et  le  mineur  devenu  majeur,  s'il  n'a  été  précédé 
d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise  des  pièces  justifi- 
catives, le  tout  constaté  par  un  récépissé  de  l'oyant- 
compte^  daté  de  dix  jours  avant  le  traité  ;  que  ces  for- 
malités ont  été  ordonnées  pour  garantir  le  mineur 
devenu  majeur  de  toute  surprise,  parce  que  la  loi 
suppose,  comme  le  fait  observer  Pothier,  que  l'autorité 
morale  du  tuteur  durant  encore,  il  aura  pu  en  abuser, 
ou  que  le  pupille  peu  expérimenté  et  brûlant  du  désir 
de  jouir  enfin  de  ses  droits,  se  sera  décidé  trop  &cile- 
ment  à  des  sacrifices  immodérés. 

c  Considérant  que  le  tempérament  proposé  par  le 
tuteur,  de  subordonner  la  demande  en  nullité  du  traité. 
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au  jugement  du  compte  que  ce  traité  renferme,  tendrait 
à  faire  dépendre  des  débats  que  ce  compte  entraînerait 
la  validité  d'un  acte  frappé  de  nullité  par  la  loi,  et  à 
donner  effet  à  un  contrat  que  la  présomption  légale  pré- 
sente comme  le  fruit  du  dol  et  de  la  fraude.  '  > 

Ainsi,  la  Cour  d'Aix  ne  croit  pas  non-seulement  pou- 
voir examiner  elle-même  la  régularité  du  compte,  et 
conséquemment  s'il  y  a  ou  non  préjudice,  mais  même 
surseoir  h  prononcer  sur  la  nullité  jusqu'après  la  reddi- 
tion régulière  offerte  par  le  tuteur.  Ce  mode  de  pro- 
céder est  seul  véritablement  juridique,  puisque,  en 
effet,  un  traité  n'est  régulier  que  s'il  a  été  précédé  de 
la  reddition  de  compte  et  de  la  remise  des  pièces  de- 
puis au  moins  dix  jours.  Quelle  influence  peut  avoir  sur 
un  traité  antérieur  une  reddition  faite  postérieurement, 
soit  en  justice,  soit  par  la  voie  amiable? 

En  annulant  donc  le  traité  attaqué,  la  Cour  d'Aix  a 
mieux  compris  et  plus  sainement  appliqué  la  loi  que  la 
Cour  d'appel  de  Toulouse. 

147.  —  On  peut  donc  résoudre  les  questions  que 
nous  nous  étions  posées,  en  ce  sens  :  que  l'omission  des 
formalités  voulues  par  l'article  472  du  Code  civil  en- 
traîne inévitablement  la  nullité  du  traité;  qu'il  naît  de 
cette  omission  une  présomption  de  dol,  laquelle  a  la 
force  des  présomptions  juris  et  de  jure  ;  qu'en  consé- 
quence, il  n'est  pas  facultatif  au  juge  d'admettre  la  va- 

'  DaUoz,  A.,  loin,  m,  p.  764. 
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lidité  du  traité  ou  de  la  faire  dépendre  soit  de  la  bonne 
foi  des  parties»  soit  de  Tabsence  de  tout  préjudice. 

148.  —  U  en  serait  autrement  si,  Tarticle  472!  ayant 
été  exécuté,  le  litige  s'engageait  sur  la  nature  de  cette 
exécution.  La  question  de  savoir  si  elle  a  été  complète 
ou  suffisante  rentre  aloi*s  dans  l'appréciation  des  tri- 
bunaux et  est  laissée  à  l'arbitrage  du  juge. 

Ainsi  il  a  été  jugé  en  jurisprudence  et  admis  en  doc- 
trine :  qu'il  appartient  aux  Cours  de  décider  si  la  remise 
des  pièces  constatée  soit  par  un  récépissé  sans  date  cer- 
taine, soit  par  une  clause  expresse  du  traité,  a  été 
réellement  Êiite  en  temps  utile  ; 

Si  le  mode  de  reddition  de  compte  est  tel  que  le  pres- 
crit la  loi;  s'il  est  suffisamment  détaillé  pour  que  le  mi- 
neur devenu  majeur  ait  pu  le  discuter  d'une  manière 
utile  ; 

Si  les  pièces  dont  la  remise  est  constatée  étaient  ou 
non  suffisantes  pour  appuyer  valablement  le  compte  et 
éclairer  Toyant-compte  sur  la  nature  de  ses  droits.  * 

149.  -^  La  présomption  de  dol  est-elle  couverte 
par  l'exécution  donnée  au  traité?  Cette  question  est 
toute  résolue  si  Texécution  s'est  prolongée  assez  pour 
laisser  la  prescription  s'accomplir.  Le  doute  ne  peut 
donc  naître  que  si  avant  l'acquisition  de  la  prescrip- 
tion, mais  après  exécution,  le  mineur  demande  la  nul- 
lité dn  contrat. 

'  Journal  du  PcUah^  Ca88.,  8  avril  1834. 
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A  notre  avis»  la  solution  de  cette  question  dépend  de 
la  réponse  à  faire  à  celle-ci  :  Le  mineur  devenu  majeur 
peut- il  ratifier  expressément  le  traité  irrégulièrement 
intervenu  sur  les  comptes  de  tutelle? 

Or,  la  négative  ne  nous  parait  pas  pouvoir  être  con- 
testée en  présence  du  texte  des  articles  M'a  et  2045  du 
Code  civil.  En  effet,  l'acte  de  ratification  expresse  cons- 
tituerait on  un  traité  nouveau  ou  une  transaction. 

Dans  le  premier  cas, il  serait  atteint  parla  disposition 
prohibitive  de  l'article  472,  s'il  n'avait  pas  été  précédé 
des  formalités  qui  y  sont  prescrites.  Si  ces  formalités 
avaient  au  contraire  été  exécutées,  le  mineur  devenu 
majeur  serait  lié  non  pas  par  le  premier  traité,  mais  par 
le  second,  qui,  loin  de  n'être  que  la  ratification  de  l'au- 
tre, deviendrait  le  seul  titre  que  pût  invoquer  le  tuteur. 

Dans  le  second  cas,  le  caractère  de  transaction  ferait 
tomber  l'acte  sous  le  coup  de  la  disposition  de  l'article 
2045,  à  moius  qu'il  n'eût  été  précédé  d'une  reddition 
régulière.  Et,  dans  cette  hypothèse,  le  tuteur  ne  serait 
libéré  que  par  la  transaction  elle-même  et  nullement 
par  le  traité  sur  lequel  elle  serait  intervenue. 

Ainsi,  il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de  ratifica- 
tk>n  expresse  possible.  Il  fallait  d'autant  plus  l'admettre 
ainsi,  que  le  système  contraire  rendait  purement  illu- 
soires les  précautions  prises  par  le  législateur.  Le  tu- 
teur, qui  a  eu  assez  d'ascendant  pour  obtenir  du  mineur 
devenu  majeur  un  traité  sur  la  gestion,  avant  d'en  avoir 
rendu  compte,  trouvera  dans  ce  même  ascendant  la  fa- 
culté d'obtenir  aussi  un  acte  de  ratification,  si  le  suc- 
cès, si  le  bénéfice  de  l'irrégularité  de  sa  conduite  lui 
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est  acquis  à  ce  prix.  D'autre  part,  l'ancieu  mineur  qui» 
par  faiblesse,  par  ignorance,  par  attacheoftent,  aura  con- 
senti le  traité,  n'apportera  pas  moins  de  facilité  à  en 
donner  la  ratification,  et  bientôt  la  nullité  écrite  dans  la 
loi  ne  sera  plus  qu'une  yaine  menace,  qu'une  lettre 
morte. 

Le  traité  fait  en  violation  de  l'article  472  ne  peut 
donc  être  ratifié  tant  qu'il  n'a  pas  été  purgé  du  vice 
qui  l'infecte.  Si  cela  est  vrai,  juste,  légitime  pour  la  ra- 
tification expresse,  pourrait-on  décider  autremei^t  pour 
celle  résultant  de  l'exécution?  Ce  serait  faire  produire 
à  la  ratification  présumée  un  effet  que  la  ratification 
expresse  n'est  pas  susceptible  de  produire.  On  com- 
prendrait le  contraire,  car  celle*ci  ne  saurait  être  dou- 
teuse, elle  résulte  d'un  fait  certain,  elle  est  le  produit 
d'une  volonté  clairement  manifestée,  tandis  que  la  pre- 
mière n'est  que  la  conséquence  d'une  intention  pré- 
sumée, d'une  appréciation  dont  les  bases  peuvent  être 
contraires  à  la  réalité  des  choses. 

Il  est  donc  impossible  d'admettre  une  ratification  ta- 
cite là  où  il  ne  saurait  exister  une  ratification  expresse  ; 
on  ne  peut  Ëiire  indirectement  ce  qu'il  est  prohibé  de 
feire  directement.  Cette  considération,  vraie  sous  toutes 
les  législations,  justifie  notre  opinion. 

Au  reste,  cette  opinion  est  celle  adoptée  par  la  juris- 
prudence. C'est  ce  qu'attestent  des  monuments  nom- 
breux et  décisifs.  ^ 

'  Vid.  ootaroment  Lyon,  31  décembre  1852;  —  Grenoble^  15  no- 
▼embre  1837; —  Journal  du  Palaii^  années  1852  et  1839,  tom.  n, 
pageâ88. 
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150.  —  Il  est  vrai  que  les  Dictionnaires  et  les  Re- 
cueils d'arrêts  indiquent,  comme  consacrant  Topinion 
contraire,  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  le 
27  avril  1836.  Mais  c'est  là  une  de  ces  indications  er- 
ronées qui  se  glissent  quelquefois  au  milieu  de  tant  d'u- 
tiles recherches.  Il  ne  faut,  en  effet,  que  lire  cet  arrêt 
pour  être  convaincu  qu'il  n'a  nullement  la  signification 
qu'on  lui  prête.  Dans  l'espèce  qui  s'y  agitait,  la  Cour 
d'appel  avait  reconnu  que  l'exécution  s'était  prolongée 
pendant  plus  de  dix  ans  après  la  majorité.  Elle  avait, 
en  conséquence^  rejeté  l'action  de  l'ancien  mineur  sous 
le  double  rapport  de  la  ratification  et  de  la  prescription. 
II  est  évident  que  celle-ci  emportait  nécessairement 
l'autre,  et  que  son  existence  enlevait,  à  la  question  des 
conséquences  légales  de  l'exécution,  toute  son  impor- 
tance, sous  le  point  de  vue  que  nous  examinons. 

C'est,  en  effet,  ce  que  pensa  la  Cour  de  cassation, 
qui  ne  s'en  occupe  même  pas  dans  son  arrêt.  Voici  en 
quels  termes  le  pourvoi  fut  rejeté  : 

c  Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 472  du  Code  civil  et  de  la  fausse  application  de 
l'articlo  1338,  attendu  qu'indépendamment  de  la  rati- 
fication résultant  de  l'exécution  volontaire,  l'arrêt  atta- 
qué a  opposé  le  moyen  de  la  prescription  à  la  demande 
eu  nullité  du  ti'aité  intervenu  entre  les  frères  puînés 
Falize  et  leur  frère  aîné  ; 

c  Qu'il  a  reconnu  que,  depuis  la  date  des  traités  res- 
pectifs, il  s'était  écoulé  plus  de  dix  années; 

c  Qu'à  la  vérité  il  y  a  eu  à  examiner,  à  l'égard  de 
Léonard  Falize  jeune,  si  le  partage  opéré  en  1828»  avant 
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l'expiration  des  dix  années,  à  partir  de  son  conti-at  de 
mariage,  a  pu  empêcher  le  cours  de  la  prescription, 
mais  que  ce  partage,  annule  comme  frauduleux,  ne 
peut  être  d'aucune  considération  dans  l'instance.  ^  » 

Voilà  tout  ce  que  dit  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 
On  voit  que  les  magistrats  qui  Font  fendu  se  bornent  à 
signaler  l'existence  du  moyen  tiré  de  la  ratification»  et 
que  rencontrant  celui  plus  péremptoire  de  la  prescrip- 
tion, c'est  h  celui-ci  qu'ils  s'attachent  exclusivement. 

Qu'aurait  fait  la  Cour  si  la  question  de  ratification  lui 
eût  été  soumise  indépendamment  de  tout  autre  moyen? 
C'est  ce  que  son  arrêt  ne  laisse  pas  même  soupçonner. 
C'est  donc  à  tort  qu'on  voudrait  y  puiser  un  argument 
en  faveur  du  système  que  nous  combattons. 

151*  —  La  présomption  de  dol,  résultant  de  l'inob- 
siervation  de  l'article  472  du  Code  civil,  est  uniquement 
dans  l'intérêt  du  mineur.  En  conséquence,  les  droits 
dont  cette  présomption  est  l'origine  sont  attachés  à  la 
personne  de  celui-ci  ;  leur  exercice  lui  est  exclusive- 
ment réservé. 

Il  suit  de  là  : 

i^  Que  l'ancien  tuteur  qui  prétendrait  s'être  cons- 
titué à  tort  reliquataîre,  ne  pourrait  demander  la  nul- 
lité du  traité  irrégulièrement  intervenu  ;  * 

2^  Que  le  traité  intervenu  entre  le  tuteur  et  l'héritier 

*  Journal  du  Paiaiâ,  a^nnée  1836. 

*  Monipellier,  20  janvier  1830,  D.  P.  30, 2,  124. 
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du  mineur,  n'est  pas  soumis  aux  formalités  prescrites 
par  l'article  472  du  Code  civil  ;  * 

5^  Que  l'action  ouverte  au  mineur  ne  saurait  être 
exercée  par  ses  créanciers. 

152.  —  Cette  action  passe-t-elle  à  l'héritier  du  mi- 
neur ?  On  pourrait,  pour  l'affirmative,  se  fonder  sur  le 
droit  de  Théritier  à  exercer  toutes  les  actions  utiles  de 
son  auteur  ;  invoquer  même  l'article  907  du  Code 
civil,  qui  prohibe  toute  libéralité  du  mineur  au  tuteur 
jusqu'après  l'apurement  du  compte,  et  soutenir  que  le 
silence  gardé  par  le  mineur  pendant  sa  vie  et  après  sa 
majorité  renferme  une  donation  déguisée  et,  consé- 
quemment,  la  violation  de  cette  diposition. 

Cependant,  l'arrêt  de  Bourges  du  7  avril  1830,  que 
nous  venons  d'indiquer,  pai*alt  admettre  que  l'action 
que  l'article  472  donne  au  mineur  devenu  majeur  lui 
est  exclusivement  personnelle,  (fu'elle  ne  passe  pas  k 
ses  héritiers.  Nous  serions  disposés  à  partager  cette  opi- 
nion et  à  trouver  la  preuve  de  la  régularité  de  la  reddi- 
tion des  comptes  du  tuteur  dans  l'exécution  donnée  par 
l'oyant  au  traité  qui  en  a  été  le  résultat.  Il  convient,  en 
effet,  de  remarquer  que,  quoique  non  légalement  ex- 
primée, l'observation  des  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 472  peut  s'être  réalisée.  C'est  cette  présomption 
qui  doit  naturellement  s'induire  de  l'inaction  du  prin- 
cipal intéressé,  du  mineur  qui,  depuis  sa  majorité,  a 

>  Bourges,  7  avril  1850.  D.  P.  50,  2, 158. 
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traité  avec  son  tuteur,  et  qui,  pendant  qu'il  a  vécu,  n'a 
jamais  réclamé. 

Ainsi,  le  droit  conféré  par  l'article  472  du  Code  civil 
est  purement  personnel  ;  il  ne  peut  être  exercé  par  au- 
cun des  représentants  ou  ayants-cause  du  mineur  de- 
venu majeur.  Ce  que  la  Cour  de  Bourges  a  décidé  pour 
les  premiers,  la  Cour  de  Paris  Ta  admis  pour  les  se- 
conds, en  jugeant  que  les  créanciers  ne  pouvaient  atta- 
quer le  traité  fait  par  leur  débiteur  sans  l'observation 
des  règles  tracées  par  ce  même  article  472.  * 

155.  —  Ces  principes  sont  importants,  surtout  pour 
l'application  de  l'article  907  du  Code  civil,  qui  nous 
fournit  de  nouveaux  exemples  de  dol  présumé. 

Ainsi  le  mineur,  quoique  parvenu  à  Fâge  de  16  ans, 
ne  pourra,  même  par  testament,  disposer  au  profit  de 
son  tuteur;  il  ne  pourra,  après  sa  majorité,  disposer  soit 
par  donation  entre  vifs,  soit  par  testament  au  profit  de 
celui  qui  aura  été  son  tuteur,  si  le  compte  définitif  de 
la  tutelle  n'a  été  préalablement  rendu  et  apuré.  Dans 
chacune  de  ces  hypothèses,  la  libéralité  est  présumée  le 
produit  des  manœuvres  du  tuteur,  le  résultat  d'une  in- 
fluence illégitime,  d'une  erreur  abusivement  entre- 
tenue, en  un  mot,  d'un  véritable  dol. 

154.  —  Le  testament  d'un  mineur  de  plus  de  16  ans 
ne  peut,  on  le  comprend,  être  attaqué  que  par  ses  hé- 
ritiers. Il  suffit,  pour  le  faire  annuler,  de  prouver  :  d'un 

'  Jmumal  du  PalaU,  15  décembre  laV). 
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côté,  la  minorité  du  testateur;  de  l'autre,  la  qualité  de 
tuteur  de  l'institué. 

Le  droit  d'attaquer  la  donation  entre  vifs,  faite  con- 
trairement à  l'article  907,  appartient  incontestablement 
au  mineur  lui-même.  Le  fait  seul  qu'elle  a  été  consentie 
avant  la  reddition  du  compte  tutélaire  en  entraîne  im- 
médiatement l'invalidité,  alors  même  que  cette  reddi- 
tion se  fût  réalisée  plus  tard.  Mais  si  avant  la  donation 
le  mineur  devenu  majeur  avait  fait  avec  son  tuteur  un 
traité  de  la  nature  de  ceux  proscrits  par  l'article  472,  la 
nullité  de  la  donation  ne  pourrait  être  obtenue  qu'après 
que  celle  du  traité  aurait  été  prononcée.  Il  est  certain 
que  si  ce  traité,  contenant  décharge,  n'était  pas  atta- 
qué ou  que  s'il  était  maintenu,  le  tuteur  aurait,  en  fait, 
rendu  compte  de  sa  gestion.  Conséquemment,  la  do- 
nation, ultérieurement  consentie,  serait  régulièrement 
intervenue. 

155-  —  C'est  par  ces  considération  que  l'on  doit 
régir  le  sort  de  l'action  en  nullité  soit  de  la  donation^ 
soit  du  testament,  intentée  par  les  héritiers  de  l'auteur 
de  la  libéralité  contre  l'ancien  tuteur.  On  doit  donc  dis- 
tinguer le  cas  où  la  libéralité  aura  été  faite  avant  toute 
reddition  de  compte  de  celui  où  cette  reddition  a  été 
opérée,  mais  sans  les  formalités  exigées  par  l'article 
472  du  Code  civil. 

Dans  le  premier  cas,  l'action  est  recevable.  L'inca* 
pacité  du  légataire  ou  du  donataire  est  absolue.  Tous 
ceux  qui  ont  intérêt  à  le  faire  peuvent  en  poursuivre  le 
bénéfice. 
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Dans  le  second  cas,  au  contraire,  le  tuteur  a  rendu 
compte,  irrégulièrement  sans  doute,  mais  effective- 
ment. Son  incapacité  n'est  plus  qu'éventuelle  ;  elle  re- 
paraîtra si  le  traité  qu'il  a  fait  souscrire,  en  violation  de 
l'article 47^  du  Code  civil,  succombe  dans  une  action 
intentée  par  celui  cpii  a  qualité  pour  la  poursuivre.  Tant 
que  cette  condition  ne  se  réalise  pas,  la  présomption  est 
que  le  compte  a  été  régulièrement  rendu.  Il  est  jugé  tel 
par  la  pai'lie  qui  aurait  intérêt  à  faire  juger  le  contraire. 

156-  —  Sans  doute  cette  présomption  s'efTace  pour 
Êdi'e  place  à  celle  de  dol,  si  la  nullité  du  traité  est  pour- 
suivie. Mais  nous  venons  de  voir  que  cette  poursuite, 
toujours  loisible  pour  le  mineur  (sauf  le  cas  de  pres- 
cription), ne  peut  appartenir  à  ses  héritiers.  Gonsé- 
quemment,  si  le  mineur  meurt  avant  de  l'avoir  in- 
tentée, tout  est  consommé;  le  traité  est  désormais 
inattaquable. 

Permettre,  en  cet  état,  aux  héritiers  de  foire  révoquer 
les  libéralités  faites  à  l'ancien  tuteur,  serait  atteindre  à 
ce  résultat  vicieux  que  le  traité  sur  la  gestion  tutélaire 
serait  exécutoire  et  valable  ;  que  partant  le  tuteur  se- 
rait censé  s'être  acquitté  des  devoirs  que  la  loi  lui  im- 
pose; et  que  cependant,  et  par  rapport  à  la  libéralité,  il 
continuerait  d'être  considéré  comme  ne  les  ayant  pas 
remplies.  En  d'autres  termes,  l'incapacité  subsisterait 
lorsque  la  cause  qui  la  motive  aurait  cessé  d'exister. 

157.  —  C'est  cette  conséquence  illogique  dont  la 
Cour  d'Aix  était  frappée  et  qu'elle  faisait  clairement 
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ressortir,  lorsque,  dans  son  arrêt  du  2  févrir  1841,  elle 
maintenait  les  libéralités  testamentaires  que  les  héri- 
tiers de  l'ancien  mineur  contestaient  au  tuteur,  par  les 
motifs  que  le  compte  de  la  tutelle,  quoique  irrégulier, 
était  devenu  inattaquable  ;  qu'on  ne  pouvait  plus  Tan- 
nuler;  qu  en  cet  état  il  y  aurait  inconséquence  flagrante 
à  anéantir  le  testament  dont  rinvalidité  ne  pourrait  être 
prononcée  qu'autant  que  celle  de  la  reddition  des  com- 
ptes l'aurait  été.* 

158.  —  Vainement  M.  Dalloz ,  en  rapportant  cet 
arrêt,  fait-il  observer  que  la  Cour  d'Âix  se  met  en  con- 
tradiction avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14 
décembre  1818,  jugeant  que  l'article  907  n'est  qu'une 
application  de  l'article  472,  et  par  conséquent  que 
l'inobservation  du  délai  fixé  par  la  remise  préalable  des 
pièces  entraînait  l'incapacité  du  tuteur.  Cette  contra- 
diction n'existe  réellement  pas.  Il  n'y  a,  pour  en  être 
convaincu ,  qu'à  lire  ces  deux  arrêts. 

Celui  de  la  Cour  d'Âix  est  intervenu  sur  la  demande 
en  nullité  d'une  disposition  testamentaire  faite  après 
une  reddition  de  compte,  irrégulière  il  est  vrai  en  ce 
que  les  pièces  justificatives  n'avaient  pas  été  remises 
dix  jours  à  l'avance,  mais  dont  la  validité  n'avait  jamais 
été  contestée  par  l'ancien  mineur ,  et  ne  l'était  pas 
même  devant  la  Cour. 

Faut-il  conclure,  comme  le  feit  le  sommaire  de  l'ar- 
rêt, qu'eu  maintenant  le  traité  intervenu  sur  cette  reddi- 

>  Dalloz,  p.  41 ,  2, 08. 
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tioD^  la  Cour  d'Aixa  jugé  que  la  disposition  de  l'article 
4t7%  qui  prescrit  la  remise  des  pièces  dix  jours  au  moins 
avant  le  traité,  n'est  pas  exigée  sous  peine  de  nullité^  en 
sorte  que  le  même  jour,  le  tuteur  a  pu  rendre  compte  et 
recevoir  sa  décharge  de  la  part  de  l' ayant  ?  Mais  l'arrél, 
dans  son  esprit  et  dans  sa  lettre,  répugne  à  cette  con- 
clusion. S'il  maintient  la  reddition ,  c'est  que  l'action 
ouverte  par  l'article  472  était  éteinte  par  la  prescription 
au  moment  où  elle  aurait  pu  être  exercée  ;  que  d'ail- 
leurs cette  action  n'était  pas  même  exercée;  et  qu'en 
cet  état,  quelle  qu'elle  fût,  la  reddition  devait  produire 
tous  ses  effets,  c  Attendu,  dit  la  Cour^  que  la  demande- 
resse serait  non-recevable  à  revenir  sur  l'acte  ren- 
fermant reddition  du  compte  de  tutelle  pour  en  faire 
prononcer  la  nullité  ;  que  cette  nullité  d'ailleurs  n'a  pas 
été  demandée  ;  et  que  les  juges  ne  pourraient  prendre 
en  considération  le  plus  ou  moins  d'irrégularité  dont 
cet  acte  serait  entaché,  sans  outre-passer  leurs  pou- 
voirs. » 

Est-ce  là,  nous  le  demandons,  décider  que  lu  dispo- 
sition de  l'article  472  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité  ?  Dire  qu'une  partie^  n'est  pas  recevable  à  faire 
valoir  une  nullité  quelconque,  est-ce  déclarer  que  cette 
nullité  n'existe  pas  ? 

159.  —  Dès-lors,  la  Cour  d'Aix,  ne  décidant  rien  en 
doctrine,  n'a  pu  se  mettre  en  contradiction  avec  la  Cour 
de  cassation  qui,  dans  son  arrêt  du  14  décembre  1818, 
ne  juge  qu'une  seule  chose,  à  savoir  :  que  la  cession 
qu'un  enfent  fait  h  son  père ,  son  tuteur ,  de  tous  ses 
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droits  maternels  en  niasse,  sans  réserve  ni  exception, 
comprend  les  meubles  et  autres  objets  qui  doivent 
entrer  dans  le  compte  de  tutelle  dû  par  le  cessionnaire, 
qu'en  conséquence  cette  cession  est  nulle,  si  elle  n'a  été 
précédée  du  compte  de  tutelle.  ^ 

Or,  dans  cette  espèce,  il  n'y  avait  eu  aucune  reddition 
de  compte;  c'était  le  mineur  lui-même  qui  demandait 
la  nullité.  Aussi  la  seule  difficulté  qui  était  soulevée 
était  celle  de  savoir  si  la  cession  constituait  ou  non  un 
traité  sur  la  gestion  tutélaire  tombant  sous  l'application 
de  l'article  472  du  Code  civil. 

Il  n'y  avait  donc  entre  cette  espèce  et  celle  jugée 
par  la  Cour  d'Âix,  aucune  similitude.  Il  ne  pouvait  y 
avoir,  dès-lors,  contradiction  dans  la  décision.  L'une  et 
l'autre  aussi  se  concilient  parfaitement»  Dans  tous  les 
cas,  celle  rendue  par  la  Cour  d'Aix  fait  une  application 
tellement  saine  des  véritables  principes,  que  si  elle  eût 
été  déférée  à  la  Cour  suprême,  elle  en  aurait  reçu  une 
éclatante  sanction. 

160.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède,  qu'il  n'y  a  réel- 
lement nullité  dans  la  seconde  hypothèse  de  Tarticle 
907,  que  lorsque  la  libéralité  par  acte  entre  vifs  ou  par 
testament  a  été  faite  avant  toute  reddition  de  compte. 
De  quelque  manière  que  la  gestion  ait  été  apurée,  si 
elle  l'a  été,  on  ne  peut  parvenir  à  faire  invalider  la  libé- 
ralité qu'en  demandant  d'abord  la  nullité  du  traité  in- 
tervenu entre  le  mineur  devenu  majeur  et  son  tuteur. 

'  Joanial  du  Palah,  année  1818. 
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Taut  que  ce  traité  existe  légalement,  il  y  a  eu  en  réalité 
reddition  de  compte.  La  condition,  exigée  par  l'article 
907,  s'est  accomplie,  et  partant  l'incapacité  du  tuteur 
disparaît. 

Nous  avons  dit  de  plus  que  Taclion,  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité  du  traité  irrégulier,  est  toute  person- 
nelle au  mineur,  qu'elle  ne  passe  pas  même  à  ses  hé- 
ritiers. D'où  la  conséquence  que  le  droit,  que  l'article 
907  ouvre  à  ceux-ci,  ne  saurait  être  exercé  que  lors- 
qu'il y  a  absence  complète  de  reddition  du  compte 
tutélaire.  Il  est  vrai  que  la  Cour  d'Aix  ne  s'est  pas 
expliquée  sur  la  personnalité  de  l'action.  Mais  on  com- 
prend que  cette  question  n'ait  pas  été  agitée  dans  une 
espèce  où  la  prescription  était  acquise  et  aurait  re- 
poussé le  mineur  lui-même.  Le  caractère  de  l'action 
aurait  sans  doute  été  agité,  si  cette  circonstance  ne  s'é- 
tait pas  réalisée.  Mous  [sommes  certains  que  ce  que  la 
prescription  a  fait  admettre  serait  également  résulté  du 
dé&ut 'd'action.  Car,  comme  la  prescription  elle-même, 
l'absence  de  réclamations  de  la  part  de  l'oyant-  compte 
est  une  preuve  de  la  régularité  de  la  reddition,  efface 
toute  présomption  de  fraude  et  laisse  le  traité  sortir  h 
effet.  Les  comptes  sont  dès-lors  rendus  et  apurés,  et 
l'incapacité  édictée  par  l'article  907  contre  l'ancien 
tuteur,[n'ayant^plus  de  cause,  s'efface  et  disparaît. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  seulement  contre  les  libéralités 
entre  mineurs  et  tuteurs  que  la  loi  a  cru  devoir  se  pré- 
cautionner. Elle  en  agit  de  même  toutes  les  fois  qu'elle 
peut  craindre  que  la  disposition  ne  soit  en  définitive 
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autre  chose  que  le  résultat  d'une  affection  légitime, 
d'une  volonté  ferme,  éclairée  et  libre. 

161.  —  L'article  909  du  Code  civil  nous  en  offre  un 
remarquable  exemple.  Aux  termes  de  sa  disposition, 
les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  les  officiers 
de  santé  et  les  pharmaciens  qui  auront  traité  une  per- 
sonne de  la  maladie  dont  elle  meurt,  ne  pouiTont  pro- 
fiter des  dispositions  entre  vifs  et  testamentaires  qu'elle 
avait  faites  pendant  le  cours  de  sa  maladie. 

162-  —  Le  motif  de  cette  prohibition  est  facile  à 
saisir.  La  libéralité  peut  n'avoir  été  dictée  au  malade 
que  par  le  désir  d'être  agréable  à  celui  qui  est  en  quelque 
sorte  l'arbitre  de  sa  santé  et  même  de  sa  vie;  que  dans 
l'objet  de  l'intéresser  par  la  reconnaissance  et  d'obtenir 
ainsi  un  redoublement  de  soins  et  de  zèle.  Elle  peut 
aussi  avoir  été  suggérée  par  le  médecin  lui-même,  dont 
l'empire  sur  l'esprit  du  malade  est  d'autant  plus  fort 
que  le  danger  est  plus  imminent,  et  que  les  promesses 
de  rétablissement  sont  plus  précises.  Dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  la  disposition  n'a  aucune  cause  avouable, 
c'est  la  maladie  qui  en  est  l'occasion,  c'est  la  qualité  du 
donataire  qui  la  détermine  ,  c'est  la  guérison  espérée 
qui  en  est  en  quelque  sorte  la  condition.  C'est  surtout 
à  ce  dernier  titre  qu'elle  était  énergiquement  proscrite 
par  la  loi  romaine  :  Quos  eliam  ea  patimur  accipere^ 
quœ  satis  afjerunt  pro  obsequiis,  non  ea  quœ  periclu 
tantes  pro  salutem  promittunt.  ^ 

^  L.  9,  Cod.  de  Proffenùribus  et  MedieU. 
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Partant  du  même  point  de  vue,  la  loi  française  a  dû 
arriver  à  un  résultat  identique ,  elle  a  donc  considéré 
les  libéralités  de  ce  genre  comme  les  produits  d'une  vio- 
lence morale  qu'il  eût  été  fôcbeux  d'encourager.  Cette 
détermination  est  avouée  par  le  bon  sens  et  la  justice» 
en  effet,  si  la  spontanéité  de  volonté,  si  l'existence  d'une 
cause  légitime  est  désirable  dans  les  actes  à  titre 
onéreux,  elle  l'est  bien  plus  encore  dans  les  dispositions 
à  titre  gratuit.  Ces  dernières  dépouillent  le  disposant 
lui-même,  une  famille  appelée  par  la  loi,  sans  équi- 
valent aucun,  au  profit  de  tiers  qui  n'ont  d'autres  droits 
que  l'élection  môme  dont  ils  sont  l'objet.  Il  convenait 
donc  d'empêcher  que  Félection  fût,  dans  son  principe, 
entachée  d'un  vice  quelconque,  et  conséquemment,  on 
devait  lui  refuser  tous  ses  effets,  lorsqu'elle  pouvait 
n'être  que  le  résultat  de  l'entraînement  ou  le  produit  de 
l'obsession. 

Or,  n'est-ce  pas  ce  qui  se  réalise  dans  les  libéralités 
donc  s'occupe  l'article  909?  N'ayant  le  plus  souvent 
d'autre  cause  que  la  maladie  elle-même,  faites  à  un  do- 
nataire dont  le  seul  titre  est  d'être  médecin,  c'est-à-dire 
présumé  capable  de  déterminer  par  ses  prescriptions  ce 
retour  à  la  santé  si  vivement  désiré?  Certes,  la  coinci- 
dence  de  cette  double  condition  était  de  nature  à.  faire 
naître  le  soupçon,  à  armer  la  sévérité  du  législateur,  à 
le  décider  enfin  à  adopter  une  mesure  qui,  toute  pré* 
ventive,  a  le  mérite  incontestable  de  retenir  dans  les 
bornes  de  la  probité,  celui  qui,  appelé  au  chevet  d'un 
malade,  oserait  vouloir  abuser  de  son  caractère  et  de 
son  influence. 
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165.  —  La  véritable  pensée  du  législateur  a  donc 
été  de  se  prémunir  contre  la  £atiblesse  de  Tun,  contre 
l'abus  de  l'empire  que  l'autre  doit  à  sa  qualité.  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  que  la  présomption  de  dol  n'est  acquise 
que  par  la  réunion  des  circonstances  que  nous  signa- 
lions, à  savoir  :  1^  que  le  malade  donateur  ait  été  traité 
par  le  médecin  donataire,  pendant  la  maladie  dont  il 
est  décédé  ;  ^  que  la  libéralité  ait  été  faite  pendant  le 
^  cours  de  la  maladie.  Le  défaut  d'existence  de  l'une  ou 

l'autre  de  ces  conditions  laisserait  la  libéralité  sous 
l'empire  des  principes  ordinaires.G'est  ce  qui  a  été  sou- 
verainement jugé  le  9  avril  1835,  par  la  Cour  de  cas- 
sation. ^ 

On  ne  pourrait,  au  reste,  décider  le  contraire  sans  se 
mettre  en  contradiction  avec  l'esprit  de  la  loi.  La  dis* 
position  proscrite  par  l'article  909  n'est  traitée  avec 
cette  sévérité  que  parce  qu'elle  est  envisagée  conmie 
un  pacte  sur  la  guérison  future.  11  faut  donc  de  toute 
nécessité,  pour  que  ce  pacte  existe»  que  ses  divers  élé- 
ments se  réalisent  simultanément.  Si  donc  la  libéralité 
avait  été  consentie  avant  la  maladie,  soit  pendant  le 
cours  d'une  maladie  précédente,  soit  pendant  que  le 
disposant  jouissait  d'une  santé  parfaite,  on  ne  pourrait 
la  considérer  comme  la  condition  de  soins  qui  n'é- 
taient ni  nécessaires  ni  requis.  Rien  n'empêcherait  donc 
qu'elle  sortit  à  effet. 

164.  —  Ainsi»  celui  qui  attaque  une  libéralité  au 

*  Journal  du  PaiaU,  année  4835. 
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point  de  vue  de  l'article  909,  doit  nécessairement  prou- 
ver Texistence  de  la  double  condition  que  nous  venons 
de  signaler.  Mais  il  n'y  a  que  cela  à  prouver,  car  la  réu- 
nion de  ces  conditions  imprime  à  la  disposition  un  tel 
caractère  que  son  annulation  en  est  une  conséquence 
forcée. 

Or,  la  plupart  des  circonstances  sur  lesquelles  ces 
conditions  reposent  sont  de  nature  à  être  matérielle- 
ment constatées.  Le  commencement  de  la  maladie  rap- 
prochée de  la  date  de  la  disposition,  le  fait  du  décès  du 
disposant,  les  soins  donnés  par  l'institué,  sont  des 
points  sur  lesquels  il  sera  facile  d'asseoir  une  opinion. 

I^a  date  de  la  donation  apprendra  par  elle-même  si 
elle  est  contemporaine  de  l'état  de  maladie,  surtout  s'il 
s'agit  d'une  disposition  entre  vifs  constatée  par  acte  au- 
thentique. Mais  il  peut  y  avoir  plus  de  difficultés  s'il 
s'agit  d'un  testament  olographe.  On  sait  que  ce  testa- 
ment Élit  foi  de  sa  date.  En  réalité  cependant  rien  n'est 
plus  facile  que  de  l'antidater,  et  c'est  ce  que  l'on  fera 
sans  doute  lorsqu'il  s'agira  d'éluder  la  disposition  de 
l'article  909. 

C'est  dans  ce  cas  surtout  que  se  décèle  l'importance 
de  la  prescription  sur  la  simultanéité  des  conditions 
que  nous  venons  d'indiquer.  La  date  seule  du  testament 
faisant  évanouir  l'une  d'elles,  la  libéralité  est  à  l'abri 
de  toute  atteinte,  alors  même  qu'il  y  a  lieu  de  soup- 
çonner l'antidate.  Cependant,  comme  cette  antidate 
constitue  une  simulation  confare  une  disposition  prohi- 
bitive de  la  loi,  les  héritiers  pourront  l'attaquer  ;  mais 
leur  action  se  trouvera,  dans  ce  cas,  régie  par  les  prin- 
I  9 
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cipes  ordinaires,  aux  termes  desquels  la  fraude  ne  se 
présume  jamais.  Ils  seront  donc  obligés  d*en  fournir 
la  preuve. 

Quant  à  la  qualité  du  donataire,  ne  perdons  pas  de 
vue  qu'elle  n'est  pas  par  elle  seule  un  indice  de  dol.  H 
faut  en  outre  qu'elle  coïncide  avec  le  traitement  de  la 
maladie.  C'est  donc  l'existence  de  ce  traitement  qu'il 
convient  d'abord  d'établir. 

Ainsi,  par  exemple,  l'article  909  place  les  pharma- 
ciens au  nombre  des  personnes  suspectes.  Mais  il  est 
certain  que  la  prohibition  ne  peut  les  atteindre  que 
lorsque,  prenant  la  place  du  médecin,  ils  en  ont  rempli 
les  devoirs  durant  le  cours  de  la  maladie.  Ainsi  si,  se 
renfermant  dans  leur  ministère,  les  pharmaciens  se 
sont  bornés  à  préparer  et  à  fournir  les  remèdes  pres- 
crits, la  libéralité  dont  ils  seront  l'objet  n'a  rien  d'illi- 
cite ni  de  suspect. 

165-  —  Ce  point,  constant  en  doctrine  et  en  juris- 
prudence, en  confirmant  ce  que  nous  disions,  que  l'in- 
capacité est  bien  plutôt  une  conséquence  du  traitement 
que  de  la  qualité  de  la  personne,  doit  servir  à  résoudre 
une  difficulté  qui  s'est  quelquefois  présentée  sur  l'appli- 
cation de  l'article  909»  aux  personnes  qui,  sans  être  re- 
vêtues d'un  caractère  légal,  ont  cependant  réellement 
traité  le  malade  donateur. 

Contre  cette  application,  on  a  dit  qu'en  matière  de 
déchéances  ou  d'incapacités,  la  loi  doit  être  entendue 
dans  un  sens  restrictif;  que  l'article  909  ne  pouvait 
donc  être  invoqué  que  contre  les  personnes  qui  y  sont 


DU    DOL    BT    DB   tA    FRAUDE.  131 

nominalement  désignées,  que  l'étendre  à  d'autres,  c'est 
le  violer  et  faire  une  assimilation  qu'il  ne  saurait  com- 
porter. 

Â  ces  objections  il  a  été  répondu  que  la  présomption 
créée  par  l'article  909  est  fondée  sur  l'empire  que  l'on 
doit  reconnaître  au  donataire  sur  l'esprit  du  donateur; 
que  cet  empire  s'aôquiert  non  pas  parce  qu'on  est 
médecin,  chirurgien,  officier  de  santé  ou  pharmacien, 
mais  bien  parce  que,  appelé  auprès  du  malade,  on  en 
remplit  les  fonctions  en  prescrivant  le  traitement  qui 
doit  lui  faire  recouvrer  la  santé  ;  que  si,  sous  l'empire 
de  ces  idées,  la  loi  a  nominativement  désigné  certaines 
professions,  c'est  que  ceux  qui  les  exercent  légalement 
sont  le  plus  ordinairement  choisis  ;  qu'elle  n'a  pas  dû 
supposer  qu'un  autre  pût  usurper  leurs  fonctions  et  se 
constituer  ainsi  en  délit  ;  qu'elle  a  dû,  en  tout  état  des 
choses,  s'abstenir  d'une  désignation  qui,  fondée  sur 
cette  possibilité,  aurait  pu  paraître  un  encouragement; 
que  dans  tous  les  cas  il  serait  singulier  qu'un  individu, 
agissant  comme  médecin  et  ne  l'étant  pas,  fAt  traité  plus 
feivorablement  que  le  médecin  légalement  institué. 

D'ailleurs,  il  est  évident  que  celui  qui  s'ingère  dans 
l'art  de  guérir,  qui  en  exerce  les  fonctions,  devient,  en 
&it,  le  médecin  de  cehii  qui  lui  a  confié  la  direction  de 
sa  santé.  Il  rentre  donc,  comme  tel,  dans  la  catégorie 
des  personnes  nommées  dans  l'article  909.11  y  a  même, 
pour  leur  Êiire  partager  l'incapacité  de  celles-ci,  une 
supériorité  de  raisons  incontestables.  I^s  charlatans, 
les  empiriques  sont  loin  de  présenter  les  garanties  de 
moralité  et  de  délicatesse  que  l'on  trouve  chez  les  per^ 
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donnes  vouées  à  Texercice  des  diverses  branches  de 
l'art  de  guérir.  Ëtait-ce  donc  au  nioment  où  la  fraude 
acquiert  plus  de  vraisemblance  que  le  législateur  se  se- 
rait départi  des  précautions  qu'il  a  jugées  indispen- 
sables dans  tous  les  cas  ? 

Non,  il  ne  pouvait  ni  ne  devait  le  faire.  Il  ne  Ta  pas 
fait,  en  réalité,  car  il  les  a,  sinon  explicitement,  du 
moins  implicitement  désignés  dans  sa  disposition.  C'est 
ce  qu'enseignent  les  débats  et  les  explications  qui  ont 
eu  lieu  dans  le  sein  du  conseil  d'Ëtat  et  à  la  tribune  de 
nos  chambres  législatives.  Rappelons-nous  ce  passage 
du  rapport  que  M.  Jaubert  faisait  au  tribunat  :  //  seraii 
superflu  de  faire  remarquer  que  ta  loi  atteindra,  par 
voie  de  conséquence  nécessaire,  tous  ceux  qui,  dé- 
pourvus  d'un  titre  légat,  oseraient  s'ingérer  dans  tes 
fonctions  de  rart  de  guérir.  * 

Ce  n'est  donc  pas  ajouter  à  Tarticle  909,  que  de  le 
rendre  commun  à  ceux  qui,  sans  aucun  titre,  auront 
traité  un  malade  et  usurpé  la  qualité  de  médecin  ;  c'est 
au  contraire  lut  donner  sa  véritable  signification.  C'est 
ainsi  que  l'enseignent  Merlin,  Toullier,  Duranton;  c'est 
aussi  ce  qui  a  été  consacré  par  la  jurisprudence. 

166.  —  En  effet,  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  annulé, 
le  9  mai  1820,  le  legs  fait  à  un  individu  qui  exerçait  la 
profession  de  médecin  «ans  titre  et  qui  avait  reçu  ebex 
lui  le  testateur,  comme  pensionnaire,  quelques  années 
avant  son  décès.  * 

*  liocré,  tom.  n,  p.  44Î,  n*  il. 

*  Dalloz,  A.,  lom.  v,  p.  282. 
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De  son  côté,  la  Cour  de  Grenoble  a  jugé,  lè  9  mai 
1850»  qu'une  femme  qui  exerce  habituellement  l'art  de 
guérir,  se  trouve  comprise  dans  la  prohibition  de  l'ar- 
ticle 909;  qu'en  conséquence  elle  ne  peut  profiter  des 
dispositions  testamentaires  faites  en  sa  faveur  par  la  per- 
sonne qu'elle  a  traitée  pendant  sa  dei*nière  maladie.  ^ 

> 

167.  —  Cette  doctrine  nous  parait  tellement  con- 
forme à  l'esprit  véritable  de  la  loi,  que  nous  l'appli- 
quons, sans  hésiter,  au  don  ou  legs  fait  eu  faveur  d'une 
sage-femme.  En  effet,  de  deux  choses  l'une,  ou  la  sage- 
femme  a  été  appelée  pour  un  accouchement,  ou  elle  l'a 
été  pour  une  maladie  ordinaire. 

Dans  le  premier  cas,  elle  a  légalement  capacité  pour 
suivre  l'accouchement  dans  toutes  ses  phases,  pour  en 
prescrire  et  en  suivre  le  traitement.  Elle  est  donc,  quant 
à  ce,  le  véritable  chirurgien,  l'arbitre  de  la  santé  et  mê- 
me de  la  vie  de  la  malade.  Par  voie  de  conséquence,  on 
doit  lui  supposer  toute  l'influence  que  le  médecin  pour- 
rait avoir  lui-niême. 

Dans  le  second  cas,  la  mission  que  la  sage-femme  ac- 
cepte est  en  dehors  de  ses  pouvoirs,  elle  constitue 
même  le  délit  d'exercice  illégal  de  la  médecine.  Mais 
nous  venons  de  voir  que  l'article  909  n'est  pas  impuis- 
sant devant  une  usurpation  de  ce  genre.  Dès -lors,  la 
sage -femme,  rentrant  dans  la  classe  de  médecins  sans 
titre,  serait  atteinte  par  la  prohibition  qui  leur  est  com- 
mune avec  les  véritables  médecins. 

'  Journal  du  Palais^  année  1830. 
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168.  —  On  8*est,  de  plus,  demandé  si  cette  prohi- 
bition doit  s'étendre  aux  garde-malades  qui  ont  soigné 
la  personne  qui  a  disposé  en  leur  faveur.  Cette  question 
peut  avoir  de  l'importance,  en  ce  qui  concerne  les  reli- 
gieuses qui  se  sont  vouées  à  cette  profession.  Leur  édu- 
cation et  leur  position  les  mettent  à  même  d'exercer  et 
d'acquérir  une  influence  à  laquelle  des  garde-malades, 
prises  dans  les  rangs  infimes  delà  société,  ne  pourraient 
que  très  difficilement  atteindre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  négative  qui  a  été  généi*alemeut 
admise  nous  parait  résoudre  la  question  dans  un  sens 
aussi  raisonnable  que  légal.  Une  garde-malade  est  une 
domestique  qu'on  peut  renvoyer.  Il  n'y  a  entre  les  ser- 
vices qu'on  attend  d'elle  et  ceux  que  le  médecin  peut 
rendre  ni  assimilation  ni  analogie.  C'est  donc  aux  in- 
téressés h  mettre  un  terme  aux  obsessions  dont  le  ma- 
lade peut  être  l'objet  de  sa  part;  h  eux  encore  à  pour- 
suivre, mais  par  application  des  principes  ordinaires,  la 
nullité  des  avantages  que  ces  obsessions  aumient  dé- 
terminés. 

169.  —  En  résumé,  l'application  de  l'article  909  se 
détermine  bien  plutôt  par  la  conduite  du  donataii^  à 
l'égard  du  donateur,  que  par  la  qualité  dont  le  premier 
se  trouve  revêtu.  Médecin  ou  non,  celui  qui  a  présidé 
aux  soins  reçus  par  le  malade,  dicté  le  traitement,  doit 
être  privé  des  libéralités  qu'il  aurait  obtenues  pendant 
la  durée  de  ce  traitement  et  de  ces  soins.  Nous  aurons, 
cependant,  à  faire  remarquer  une  différence,  quant  aux 
exceptions  autorisées  par  l'article  909,  entre  les  per- 
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sonnes  que  cet  article  désigne  nommément  et  celles 
qui  leur  ont  emprunté  leur  qualité.  ^  Mais»  quant  à  l'ap- 
plication du  principe  général,  nous  le  répétons,  ce  qui 
est  essentiel  à  constater,  c'est  le  fait  du  traitement. 

A  quels  caractères  devra-t-on  en  reconnaître  Texis^ 
tence?  C'est  là  une  question  dont  l'appréciation  ne 
pouvait  être  ni  précisée  ni  limitée.  C'est  donc  aux  ma- 
gistrats qu'il  appartient  de  la  résoudre  souverainement 
et  selon  les  inspirations  de  leur  conscience.  C'est  ce  que 
la  Cour  de  cassation  a  consacré  par  son  arrêt  du  9  avril 
1835,  en  décidant  :  que  le  traitement  présente,  par  l'en- 
semble des  circonstances,  la  qualité  des  remèdes  et  la 
nature  des  soins,  un  fait  complexe  dont  l'appréciation . 
est  confiée  aux  lumières  et  à  la  conscience  des  juges.. 

ije  qui  est  certain,  toutefois,  c'est  qu'on  ne  saurait 
voir  un  traitement,  tel  que  l'entend  la  loi,  dans  le  fait 
d'avoir  rendu  quelques  visites,  donné  accidentellement 
quelques  soins  ou  indiqué  quelques-uns  de  ces  remèdes 
inoffensifs  qui  se  trouvent  dans  la  bouche  de  tout  le 
monde.  Ainsi,  le  médecin  appelé  en  consultation ,  la 
personne  qui  se  serait  bornée  à  indiquer  un  traitement 
sans  le  suivre,  celle  qui,  se  trouvant  quelquefois  auprès 
du  malade,  aurait  aidé  à  le  panser,  ne  pourrait  être  con- 
sidérée comme  incapable  de  recueillir  la  libéralité  dont 
elle  aurait  été  l'objet.  L'idée  que  suggère  l'exigence  d'un 
traitement  emporte  avec  elle  celle  de  soins  constants, 
d'une  surveillance  assidue,  d'une  direction  exclusive  et 
journalière  des  soins  à  donner  au  malade.  On  ne  saurait 


^  Vid,  infra,  de  la  fraude,  cbap.  1*',  secl.  \ 
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donc  le  confondre,  soit  avec  l'appel  et  le  secours  acci- 
dentel d'un  habile  praticien  qui,  étranger  au  traitement 
du  malade  avant  la  consultation,  redevient  après  celle- 
ci  ce  qu'il  était  auparavant;  soit  avec  les  marques  d'in- 
térêt que  les  amis  du  malade  seraient  dans  le  cas  de  lui 
prodiguer. 

170.  —  L'incapacité  édictée  contre  les  médecins, 
chirurgiens,  officiers  de  santé  et  pharmaciens  est  éten- 
due par  l'article  909  aux  ministres  du  culte.  Ceux-ci  ne 
peuvent  donc  recevoir  aucune  libéralité,  sous  quelques 
formes  que  ce  soit,  du  malade  dont  ils  ont  dirigé  la 
conscience.  Cette  disposition  est  conforme  aux  prin- 
cipes de  notre  jurisprudence  ancienne.  Le  Code  pou- 
vait d'autant  moins  hésiter  à  la  consacrer^  qu'au  point 
dç  vue  où  se  plaçait  le  législateur  celte  consécration  de- 
venait une  nécessité  impérieuse. 

En  efTet,  s'il  est  vrai  que  le  médecin  soit  dans  le  cas 
de  se  créer,  par  l'exercice  de  ses  fonctions»  une  influence 
grave  sur  l'esprit  de  son  malade,  il  convient,  néan- 
moins, de  reconnaître  que  cette  influence  ne  sera  ja- 
mais aussi  facile,  aussi  puissante  que  celle  que  le  prê- 
tre trouvera  dans  l'exercice  de  son  ministère.  Ministre 
de  la  religion,  dispensateur  de  ses  gi*àces,  son  empire 
sur  l'esprit  faible  et  timoré  du  mourant  sera  sans  bor- 
nes. La  foi  religieuse»  qui  a  le  plus  longtemps  som- 
meillé, se  réveille  quelquefois  plus  ardente  et  plus  vive 
en  présence  du  terrible  problème  qui  va  se  résoudre. 
Est-il,  dans  une  pareille  circonstance,  un  sacrifice  ca- 
pable d'arrêter  celui  qui,  placé  sur  le  seuil  de  l'éternité 
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et  dans  une  pensée  de  salut,  croira  devoir  se  concilier  la 
religion  et  obtenir  le  pardon  que  le  prêtre  est  autorisé  à 
faire  descendre  sur  sa  couche  de  douleurs  et  d'agonie? 

L'abus  est  donc  bien  plus  à  craindre  du  médecin  de 
l'âme  que  du  médecin  du  corps.  Il  y  a  entre  la  mission 
de  Tun  et  de  l'autre  toute  la  dislance  qui  sépare  les  pro- 
fondeurs de  la  croyance  religieuse,  de  la  foi  que  peu- 
vent inspirer  les  promesses  si  incertaines  de  la  science 
humaine.  En  conséquence,  excepter  l'une  des  précau- 
tions ordonnées  contre  l'autre,  c'était  se  condamner  à 
rester  désarmé  en  présence  d'un  danger  plus  immi- 
nent et  plus  réel. 

Sans  doute  si  les  ministres  du  culte  étaient  tous  ce 
qu'ils  devraient  être,  ces  précautions  eussent  été  inu- 
tiles. Mais  de  quoi  n'a-t-on  pas  abusé?  L'histoire  de  no- 
tre justice,  tant  civile  que  criminelle,  est  là  pour  nous 
apprendre  que  partout  où  il  y  a  des  hommes,  les  pas- 
sions, même  les  plus  honteuses,  savent  se  frayer  une 
large  et  déplorable  voie. 

Retenir  dans  le  devoir  ceux  qui  seraient  tentés  de 
s'en  écarter ,  telle  doit  être  la  pensée  de  toute  légis- 
lation. A  ce  titre,  la  disposition  dont  nous  nous  occu- 
pons est  éminemment  morale  et  juste. 

Les  libéralités  faites  aux  ministres  du  culte  sont 
donc,  comme  celles  au  profit  des  médecins  et  chi- 
rurgiens, frappées  d'une  présomption  de  dol.  Les  unes 
et  les  autres  ne  sont,  aux  yeux  de  la  loi,  que  le  produit 
de  sentiments  suggérés,  que  le  résultat  d'une  influence 
illégitime. 
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171.  —  Mais  on  donnerait  à  Tarticle  909  une  inter^ 
prêta tion  abusive,  si  Ton  voulait  en  faire  ressortir  une 
incapacité  absolue,  en  ce  qui  concerne  les  ministres  du 
culte.  En  les  plaçant  sur  la  même  ligne  que  les  méde- 
cins, cet  article  leur  rend  communes  non-seulement  la 
prohibition  elle-même,  mais  encore  les  conditions  aux- 
quelles elle  est  encourue.  En  d'autres  termes,  la  nullité 
de  la  disposition  ayant  pour  cause  unique  la  présom- 
ption d'une  influence  illégitime,  elle  ne  saurait  être  ni 
demandée  ni  ordonnée,  lorsque  les  circonstances  prou- 
vent que  cette  influence  n'a  pu  se  réaliser. 

Ainsi,  pour  que  le  ministre  du  culte  soit  atteint  de 
l'incapacité  édictée  par  la  loi,  il  faut  qu'il  ait  usé  de  son 
caractère  pendant  le  cours  de  la  maladie,  prodigué  au 
malade  les  soins  spirituels  et  dirigé  sa  conscience.  Â  ces 
conditions,  il  ne  pourra  profiter  de  la  libéralité  dont  il 
aura  été  l'objet.  Par  voie  de  conséquence,  si,  en  fait,  ces 
conditions  ne  se  sont  pas  réalisées,  ou  si  sa  conduite 
auprès  du  malade  est  exclusive  de  toute  idée  d'in- 
fluence, la  libéralité  légalement  obvenue  devra  sortir  à 
effet. 

172.  —  n  a  été  jugé  que  le  prêtre  qui  n'a  pas  con- 
fessé le  malade  pendant  sa  dernière  maladie,  mais  qui, 
postérieurement  au  testament,  lui  a  donné,  au  moment 
où  il  allait  expirer,  l'extrême-onction,  n'est  pas  frappé 
de  l'incapacité  de  recevoir  exprimée  dans  le  dernier  ali- 
néa de  l'article  909.  ^ 

*  Toulouse,  20  novembre  \S56.^  Journal  du  PalaiU,  année  1835. 
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173*  —  n  semblerait  résulter  de  cette  doctrine  que 
la  confession  seule  établit  l'incapacité.  Cette  opinion  , 
qui  était  celle  que  Tancieune  jurisprudence  avait  con- 
sacrée,  doit-elle  encore  être  suivie  sous  Tempire  du 
Code? 

La  Co -r  de  Grenoble  Ta  tellement  pensé  ainsi,  qu'elle 
a  décidé,  le  14  aviil  1806,  que  le  prêtre  qui  est  conti- 
nuellement resté  auprès  d'une  personne  peudant  la  ma- 
ladie dans  laquelle  elle  a  fait  son  testament,  et  dont 
elle  est  morte ,  qui  lui  a  donné  l'extréme-onction,  sans 
l'avoir  cependant  confessée,  n'est  pas  incapable  de  re- 
cueillir les  dispositions  Élites  à  son  profit  dans  ce 
testament  ^ 

174.  —  Si  cette  solution  devait  recevoir  la  consécra- 
tion d'un  principe ,  on  arriverait,  par  une  conséquence 
directe ,  à  éluder  facilement  les  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 909,  dans  les  cas  précisément  où  leur  application 
serait  le  plus  nécessaire.  Qu'un  prêtre  puisse,  par  sa 
présence  continuelle,  acquérir  sur  le  malade  cet  ascen-* 
dant  que  la  loi  redoute  ;  que  le  malade  obéisse,  dans 
ses  dispositions  de  xlerniëre  volonté ,  aux  suggestions 
dont  cet  ascendant  peut  être  suivi ,  c'est  ce  qui  est  na- 
turel d'admettre.  Or ,  c'est  précisément  contre  une  hy- 
pothèse de  ce  genre  que  la  loi  s'est  armée  de  sévérité. 

Si  donc  il  suffisait  au  prêtre,  qui  par  ses  assiduités  , 
par  des  entretiens  fréquents ,  par  ses  visites  journalières 
a  solidement  établi  son  empire  sur  le  malade ,  de  s'abs- 

1  Dalioz,  A.,  t.  Y,  p.  29!2. 
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tenir  de  le  confesser  pour  être  capable  de  recevoir  les 
libéralités  dont  il  serait  l'objet ,  l'article  909  ne  serait 
plus  qu'une  menace  vaine  dont  on  pourrait  impuné- 
ment se  jouer. 

Aussi  apparatt-il,  de  l'arrêt  lui-même  ,  que  la  Cour 
de  Grenoble,  frappée  de  ces  considérations,  n'en  a  point 
méconnu  la  gravité  ;  qu'elle  a  voulu  rendre  un  arrêt 
d'espèce  plutôt  qu'un  arrêt  de  principe.  G^est  ainsi 
qu'elle  constate  d'abord  que  la  libéralité  attaquée  doit, 
par  son  peu  d'importance,  être  considérée  comme  un 
acte  de  rémunération  ;  que  les  faits  allégués  n'étaient 
pas  prouvés;  qu'ils  étaient  même  de  toute  invraisem- 
blance ,  d'après  les  opinions  que  le  testateur  avait  ma- 
nifestées par  écrit.  On  peut  dès-lors ,  dit  avec  raison 
M.  Dalloz  jeune ,  croire  que  la  Cour  eût  décidé  autre- 
ment, si  les  assiduités  du  prêtre,  même  sans  confession, 
avaient  été  de  nature  à  captiver  l'esprit  du  malade,  par 
l'influence  de  sou  caractère  sacerdotal.  ^ 

C'est  encore  ce  caractère  spécial  de  l'arrêt  qui  a  dé- 
terminé le  rejet  du  pourvoi  dont  il  avait  été  frappé, 
c  Attendu ,  dit  en  effet  la  Cour  suprême ,  que  l'incapa- 
cité résultant  de  l'article  909 ,  en  ce  qui  concerne  les 
ministres  du  culte ,  n'est  point  absolue»  et  qu'elle  ne 
s'applique  qu'à  ceux  de  ces  ministres  qui  ont  rempli  les 
fonctions  de  leur  culte  auprès  du  testateur  ;  attendu  que 
l'arrêt  attaqué  décide  en  fait  que  l'abbé  Geneys  n'a 
rempli  aucune  fonction  de  cette  espèce  auprès  du  sieur 


*  Diet,  dejurUp. ,  v"  disp,  entre  vifs  y  n»  219. 
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Montlouvierj;  d'où  il  suit  qu'il  était  capable  de  recevoir 
de  celui-ci  toute  espèce  de  legs.  > 

175.  —  Il  résulte,  selon  nous,  de  cette  jurispru- 
dence ,  une  seule  chose ,  à  savoir  :  que ,  de  même  que 

le  traitement  par  le  médecin ,  Tassistance  du  prêtre  est, 
par  sa  nature ,  par  ses  circonstances ,  un  fait  complexe 
dont  l'appréciation  souveraine  est  laissée  à  la  prudence 
et  aux  lumières  du  juge  ;  que  si  elle  se  décèle  forcément 
par  ia  confession ,  elle  peut  aussi  exister  en  l'absence 
de  celle-ci  ;  qu'il  y  a  donc  incapacité  toutes  les  fois  que 
les  faits  relevés  tendent  à  faire  considérer  la  donation 
ou  le  legs  comme  le  produit  de  l'influence  acquise  au 
donataire  ou  légataire. 

Cette  conclusion  nous  parait  d'autant  plus  ration- 
nelle que  s'il  fallait  admettre  la  coniession  comme  la 
cause  unique  de  l'incapacité  édictée  par  la  loi ,  il  fau- 
drait, comme  le  feit  Toullier,  arriver,  par  voie  de  con- 
séquence ,  à  décider  que  l'article  909  est  inapplicable 
aux  ministres  des  religions  qui  n'admettent  pas  la  con- 
fession.  Cependant  la  volonté  du  législateur,  d'atteindre 
les  ministres  de  tous  les  cultes,  ne  sauraient  être  dou- 
teuse. Elle  résulte  invinciblement  de  l'esprit  et  des  mo- 
tifs de  la  loi. 

176.  —  La  présomption  de  dol ,  créée  par  l'article 
909 ,  est  une  présomption  juris  et  de  jure.  L'institué 
contre  lequel  on  aura  feit  la  preuve  exigée  par  la  loi,  ne 
pourra  bire  maintenir  la  disposition  attaquée  qu'en  jus- 
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tifiant  qu'il  se  trouve  daus  un  des  cas  d'exception  auto- 
risés par  ce  même  article. 

Ces  exceptions  se  rapportent  à  la  nature  de  la  dispo- 
sition ,  à  la  qualité  de  la  personne  appelée  à  en  profiter. 
Il  était  naturel,  en  effet,  de  restreindre  l'article  909  dans 
des  limites  raisonnables,  de  ne  pas  le  rendre  un  obsta- 
cle invincible  à  tout  témoignage  d'une  reconnaissance 
méritée  ou  d'une  affection  légitime.  Agir  autrement , 
c'était  éloigner  du  malade  les  soins  de  ses  parents,  de 
ses  amis  les  plus  affectueux ,  les  plus  dévoués. 

€  On  n'a  pas  voulu,  disait  l'orateur  du  gouvernement 
dans  l'exposé  des  motifs  ,  que  le  malade  fftt  privé  de 
donner  à  ses  médecins  quelque  marque  de  sa  recon- 
naissance, eu  égard  à  sa  fortune  et  aux  soins  qui  lui 
auraient  été  rendus;  il  eût  été  aussi  injuste  d'interdire 
les  dispositions,  celles-mêmes  qui  seraient  univei*selles, 
faites  par  le  malade ,  au  profit  de  ceux  qui  le  traite- 
raient et  qui  seraient  de  ses  parents.  S'il  y  avait  des  hé- 
ritiers en  ligne  directe ,  du  nombre  desquels  ils  ne  se- 
raient pas ,  la  présomption,  qui  est  la  cause  de  leur  in- 
capacité, reprendrait  toute  sa  force.  ^  > 

Ces  considérations  enlèvent  à  l'application  de  la  loi 
toute  difficulté  sérieuse.  On  sait  ce  que  peut ,  ce  que 
doit  être  un  acte  de  gratitude.  Récompenser  quelqu'un, 
ce  n'est  pas  ordinairement  lui  donner  tout  son  bien,  au 
détriment  des  droits  que  les  relations  de  &mille,  que  les 
liens  de  parenté  supposent  et  créent. 

177.   —  De  là  cette  conséquence  qu'une  institution 

*  Locré,  t.  II,  p.  564,  n^8. 
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univeraelle  ne  saurait  jamais  constituer  un  simple  acte 
de  rémunératioD.C'est  pourquoi  la  loi  commande  Tannu- 
lation  dans  tous  les  cas,  alors  même  que  le  disposant,  ne 
laissant  que  des  collatéraux  éloignés,  l'eût  qualifiée  de 
rémunération.  On  ne  verrait  dans  cette  qualification 
qu'une  fraude  à  l'effet  d'éluder  la  prohibition  de  la  loi. 

Ajoutons  que  la  nullité  d'une  institution  de  ce  genre 
est  générale  et  absolue.  Elle  est  également  présumée  le 
produit  d'une  suggestion  illégitime  ;  et  dès-lors  il  est  im- 
possible de  l'attribuer  en  tout  ou  en  partie  à  la  volonté 
libre  de  son  auteur.  Les  tribunaux  ne  pourraient  donc  , 
procédant  par  voie  de  retranchement,  la  réduire  aux 
proportions  d'un  acte  rémunératoire.  Ce  serait  valider 
en  partie  une  volonté  que  la  loi  proclame  sans  effet. 

178-  —  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'institution  parti- 
culière. La  loi  qui  l'autorise  ne  peut  pas  admettre  qu'elle 
soit  excessive,  car  l'abus  qu'elle  a  voulu  proscrire  dans 
l'institution  universelle  se  reproduirait  bientôt  sous  la 
forme  d'une  disposition  à  titre  rémunératoire.  Le  testa- 
teur pourrait  s'exagérer  la  portée  des  soins  qu'il  reçoit. 
On  pourrait  même  lui  en  suggérer  la  pensée.C'est  pour 
éviter  que  le  mal  ne  fût  ainsi  déplacé  que  le  législateura 
tracé  les  éléments  qui  doivent  servira  l'appréciation  de 
la  libéralité.  Ces  éléments  sont  :  d'un  côté  la  fortune  du 
disposant,  de  l'autre  la  nature  des  soins  qu'il  a  reçus.  Les 
tribunaux  doivent  donc  se  renfermer  dans  ces  limites 
et  réduire  la  disposition  qui  paraîtrait  s'en  écarter. 

Le  maintien  d'une  institution  rémunératoire  peut  être 
réclamée  dans  tous  les  cas  et  par  tous  les  ayants-droit. 
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Peu  importerait  que  cette  iustitution  n*eât  pas  été  feite 
expressément  à  ce  titre.  II  sufBmit  qu'au  fonds  elle  fôt 
bien  réellement  un  témoignage  de  reconnaissance  pour 
qu'elle  dût  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution. 

179.  —  L'institution  universelle  est  autorisée  lors- 
que celui  qui  en  a  été  l'objet ,  quoique  appartenant  à  la 
catégorie  des  personnes  désignées  par  l'article  909,  est 
parent  du  testateur  au  quatrième  degré  inclusivement» 
si  celui-ci  ne  laisse  aucun  héritier  en  ligne  directe.  S'il 
existe  des  héritiers  directs,  et  que  l'appelé  ne  soit  pas 
du  nombre,  l'institution  universelle  doit  être  annulée. 

180*  —  Ces  prescriptions  de  l'article  909  sont  irri- 
tantes et  absolues.  Les  médecins ,  chirurgiens,  officiers 
de  santé  et  pharmaciens  ne  pourraient ,  en  dehors  de 
ces  conditions ,  exciper  de  l'affection  du  testateur  pour 
faire  maintenir  la  libéralité.  Il  y  a  plus  encore.  La  loi 
ne  s'expliquant  pas  sur  l'alliance,  l'existence  de  celle- 
ci,  même  à  un  degré  très  rapproché,  ne  ferait  pas  dis- 
paraître l'incapacité.  Dans  ces  matières,  la  prohibition 
forme  le  droit  commun.  Elle  ne  comporte  donc  d'autres 
exceptions  que  celles  qui  sont  formellement  autorisées. 
Le  législateur  n'ayant  pas  mis  l'alliance  sur  la  même 
ligne  que  la  parenté ,  a,  par  cela  seul»  excepté  la  pre- 
mière de  la  règle  tracée  pour  celle-ci. 

181*  —  Doit-on  appliquer  les  mêmes  principes  aux 
personnes  qui ,  sans  caractère  légal ,  ont  traité  le  tes- 
tateur pendant  sa  dernière  nouiladie  ? 
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Nous  avons  vu  que  ces  personnes  sont  assimilées  , 
quant  à  la  prohibition ,  aux  médecins ,  chirurgiens  et 
pharmaciens ,  nommément  désignés  par  la  loi.  On  de- 
vrait donc  conclure  qu'il  est  naturel  d'exiger  pour  elles 
ce  qu'on  exige  pour  ceux-ci. 

Mais  ne  perdons  pas  de  vue  que  leur  incapacité  résulte 
d'une  analogie  dont  on  ne  saurait  contester  la  justesse. 
Or,  c'est  cette  analogie  qu'il  s'agit  d'établir,  et  cette  re- 
cherche présente  aux  juges  une  appréciation  de  fait  li- 
vrée à  leur  conscience ,  mais  qui ,  dans  tous  les  cas  , 
doit ,  pour  se  placer  sous  le  coup  de  l'article  909,  cons- 
tituer véritablement  l'abus  que  cet  article  a  voulu  ré- 
primer. Ainsi  l'analogie  sera  complète,  lorsque  les  soins 
donnés  sont  dus  à  l'usurpation  des  fonctions,  lorsqu'ils 
sont  une  conséquence  des  connaissances  médicales  sup- 
posées, et  que  c'est  à  ce  titre  unique  que  l'institué  a 
été  appelé. 

Mais  il  n'y  a  plus  aucune  analogie  lorsque  celui  qui 
a  traité  le  malade ,  sans  être  médecin ,  n'a  agi  que  sous 
l'influence  de  la  pensée  d'un  devoir.  Lorsque  d'un  côté 
les  soinSf  de  l'autre  l'affection  sont  justifiés  par  des  re- 
lations antérieures,  non  équivoques,  dont  la  continua- 
tira  ne  saurait  être  blâmée  sans  condamner  les  plus  no- 
bles des  sentiments ,  l'affection  et  la  reconnaissance. 
Dans  ce  cas,  la  loi  ne  se  trouve  plus  en  présence  d'une 
présomption  d'abus  de  la  faiblesse  d'un  moribond;  elle 
doit  dès-lors  respecter  les  volontés  manifestées  par 
cdui-ci. 

1^-  —  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé, 
<  10 
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le  24  juiflet  1832,  que  la  prohibition  de  l'article  909 
ne  s'applique  pas  à  celui  qui,  sans  titre  légal,  a  exercé 
ja  médecine,  la  chirurgie  ou  la  pharmacie  h  l'égard  du 
malade  qui  a  testé  en  sa  faveur ,  lorsqu'il  a  été  traité 
par  lui,  sa  vie  durant,  comme  son  fils.  * 

Dans  cette  espèce,  le  légataire  avait  été  recueilli  h 
l'âge  de  deux  ans  par  le  testateur,  qui  l'avait  élevé  et 
envoyé  en  dernier  lieu  étudier  la  médecine  à  Paris.  A 
la  nouvelle  du  péril  de  son  bienfaiteur,  l'élève,  aban* 
donnant  ses  études,  était  accouru  h  son  chevet,  lui 
consacrer  les  connaissances  médicales  qu'il  devait  à  ses 
bienfaits.  On  comprend  dès-lors  que  les  magistrats,  ap- 
préciant sa  conduite,  les  motifs  qui  la  lui  dictaient , 
aient  refusé  d'y  voir  une  assimilation  quelconque  avec 
les  actes  que  l'article  909  prohibe.  C'était  là  une  dé- 
cision morale  et  juste  que  la  (]our  suprême  ne  pouvait 
blâmer.  C'est  surtout  pour  des  pareilles  hypothèses 
qu'on  doit  mettre  en  pratique  cette  maxime  de  la 
raison  écrite  :  LauHandus  potius  quant  exheeredandus 

hères. 

Il  est  vrai  que  les  mêmes  considérations  militeraient 
pour  le  médecin  titulaire  qui  aurait  traité  un  malade 
dans  une  semblable  hypothèse.  Cependant  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  semble  indiquer  qu'on  devrait,  pour 
celui-ci,  maintenir  la  prohibition  de  l'article  909.  Mais 
si  le  magistrat,  usant  du  pouvoir  souverain  d^appré- 
ciation  que  la  loi  lui  confère,  est  libre,  lorsqu'il  s'agit 
de  rechercher  si  l'acte  qui  lui  est  dénoncé  tombe  ou 
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non  sous  le  coup  de  la  prohibition,  de  n'écouter  que 
les  inspirations  de  sa  conscience;  cette  liberté,  il  ne 
Ta  plus  lorsque  la  loi  s'est  nettement  et  formellement 
^expliquée.  Or,  c'est  ce  qui  se  réiilise  à  l'égard  des  per- 
sonnes nommément  désignées  par  l'article  909.  Pour 
elles,  il  n'y  a  que  deux  exceptions,  à  savoir  :  celle  tirée 
de  la  parenté  au  quatrième  degré ,  celle  tirée  du  ca- 
ractère rémunérTâtoire  de  la  disposition.  On  ne  pourrait 
donc  en  ajouter  d'autres,  sans  violer  la  volonté  formelle 
du  législateur,  sans  affaiblir  la  règle  générale  qu'il  a 
tracée,  sans  changer  complètement  la  nature  et  le  ca- 
ractère de  sa  disposition. 

185*  —  La  seconde  condition,  indispensable  pour 
qu'on  présume  le  dol,  c'est,  nous  l'avons  déjà  dit,  que 
la  libéralité  en  faveur  des  personnes  suspectes  ait  été 
feite  pendant  le  cours  de  la  maladie  dont  le  testateur  est 
mort.  Puisque  la  sévérité  de  la  loi  n'est  que  la  consé- 
quence de  la  crainte  que  la  disposition  ne  soit  due  en 
réalité  qu'à  l'entraînement  et  à  la  faiblesse,  il  était  de 
rigueur  que  les  circonstances  qui  ont  pu  les  déterminer, 
l'un  et  l'autre,  se  fussent  continuées,  sans  interruption, 
du  jour  de  l'acte  à  celui  où  il  doit  sortir  à  effet.  Si,  dans 
l'intervalle,  le  disposant  a  pu  détruire,  modifier  ou 
changer  les  volontés  d'abord  exprimées,  et  qu'il  se  soit 
abstenu  de  le  faire ,  on  doit  avec  raison  considérer  sa 
conduite  comme  la  preuve  que  c'est  avec  pleine  liberté 
d'esprit  et  de  son  propre  gré  qu'il  a  pris  sa  détermi- 
nation. 

Vainement'  donc  prouverait-on  qu'une  institution  a 
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été  faite  par  un  malade,  pendant  le  cours  de  sa  maladie, 
en  faveur  du  médecin  qui  Ta  traité,  ou  du  prêtre  qui  a 
dirigé  sa  conscience.  Si  le  malade,  revenu  à  la  santé,  a 
laissé  subsister  son  institution,  rien  ne  s'opposerait  à 
son  exécution ,  alors  même  que,  dans  la  maladie  nou- 
velle à  laquelle  il  a  succombé,  le  médecin  et  le  prêtre 
eussent  continué  à  exercer  auprès  de  lui  l'exercice  de 
leur  ministère. 

Il  en  serait  de  même  si  le  testament  ou  la  donation 
avait  é(é  faite  en  état  de  santé  et  avant  toute  atteinte  du 
mal  dont  le  testateur  ou  le  donataire  est  devenu  la  vic- 
time. 

184.  —  Nous  avons  déjà  plusieurs  fois  rappelé  qu'on 
ne  peut  accomplir  indirectement  ce  que  la  loi  pro- 
hibe de  feire  d'une  manière  directe.  Par  application  de 
ce  principe  à  la  matière  qui  nous  occupe,  on  ne  devrait 
pas  hésiter  à  annuler  la  libéralité  que  l'on  aurait  dé- 
guisée sous  les  apparences  d'un  acte  à  titre  onéreux. 
L'acte,  dans  cette  hypothèse,  réunirait  la  fraude  au  dol. 
L'application  de  l'article  909  n'en  serait  que  plus  ur- 
gente, que  mieux  justifiée. 

Doit-on,  dans  ce  cas,  présumer  la  simulation  ?  Quel 
est  le  mode  de  preuves  admissibles?  C'est  ce  que  nous 
aurons  à  rechercher  dans  la  seconde  partie  de  cet  ou- 
vrage, dans  laquelle  nous  aurons  à  nous  occuper  de  la. 
fraude  d'une  manière  spéciale.  * 

185.  —   La  disposition  de  l'article  1965  du  Gode  ci- 


*  Ffd.  infra,  de  la  fraude ,  chap.  V,  sect.  1". 
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vil  pourrait  nous  fournir  uo  nouvel  exemple  de  dol  pré- 
sumé. Le  refus  de  toute  action  pour  dettes  de  jeu  n'est, 
eu  principe,  fondé  que  sur  Tillégitimité  des  moyens 
qui  les  ont  constituées. 

Cependant,  il  y  a  entre  la  dette  de  jeu  et  la  dette  pro- 
duite par  le  dol  cette  différence  essentielle  :  que  la  pre- 
mière crée  une  obligation  naturelle  reconnue  par  la  loi. 
Ainsi  Farticle  1969  déclare  non  sujet  k  répétition  tout 
ce  qui  a  été  volontairement  payé  par  le  perdant.  La  se- 
conde, au  contraire,  n'oblige  ni  civilement  ni  naturel- 
lement. Dès-lors,  et  par  application  de  l'article  1255  du 
Code  civil,  tout  ce  qui  aurait  été  payé  par  le  débiteur 
doit  lui  être  remboui*sé. 

Nous  aurons,  d'ailleurs,  à  nous  occuper  plus  spécia- 
lement de  l'article  1965  dans  nos  observations  sur  la 
fraude.  Il  est  certain,  en  effet,  que,  par  le  concours 
obligé  des  deux  parties,  le  jeu  constitue  plutôt  une 
fraude  qu'un  dol  véritable.  Notons,  cependant,  qu'en 
matière  d'exécution  donnée  par  les  joueurs,  le  législa- 
teur a  considéré  la  simple  supercherie  comme  un  véri- 
table dol.  Comme  celui-ci,  en  effet,  elle  annule  le  paie- 
ment qu'elle  aurait  seule  déterminé. 

186.  —  Le  Code  de  commerce,  à  son  tour,  présente 
de  nombreux  exemples  de  fraude  et  de  dol  présumés. 
C'est  de  ces  derniers  que  nous  avons  à  nous  occuper  ex- 
clusivement dans  cette  partie  de  notre  travail. 

II  n'est  dans  le  commerce  aucune  industrie  exposée  à 
plus  de  chances  et  de  dangers  que  l'assurance  maritime. 
Son  utilité  n'est  plus  cependant  une  question,  chacun 
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comprend  et  repète  depuis  longtemps  qu'il  n'est  aucune 
institution  qui  ait  rendu  de  si  grands  services,  qui  ait 
plus  efficacement  concouru  au  développement  du  com- 
merce, cette  source  de  prospérités  pour  l'état.  Les  as- 
surances maritimes  »  disait  M.  Gorvetto  dans  l'exposé 
des  motifs  du  Code ,  ont  rapproché  les  quatre  parties 
du  monde. 

187.  —  Les  écueils  à  travers  lesquels  le  contrat 
d'assurance,  ce  noble  produit  du  génie,  ce  premier  ga- 
rant  du  commerce  maritime^  ^  est  condamné  à  se  firayer 
une  route,  son  immense  et  éclatante  utilité  traçaient  au 
législateur  un  visible  devoir.  Une  protection  de  tous  les 
instants,  une  faveur  exceptionnelle  était  indispensable 
pour  contre-balancer  l'imminence  d'une  fraude  d'autant 
plus  à  redouter  qu'elle  s'anéantit  avec  le  navire  qui  la 
recèle  dans  les  abtmes  de  la  mer,  et  prévenir  ainsi  la 
ruine  et  le  découragement  de  ceux  que  l'application  du 
droit  commun  ne  pouvait  suffisamment  défendre. 

Ce  devoir  a  été  compris  de  tous  les  temps,  à  toutes 
les  époques.  Ëmérigon,  l'illustre  commentateur,  nous 
indique  dans  sa  Préface  les  précautions  que  les  diffé- 
rents peuples  commerciaux  avaient  prises  dans  l'in- 
térêt de  leur  navigation,  sous  l'empire  desquelles  vivait 
encore  la  France  jusqu'au  moment  où  l'immortelle  or- 
donnance de  1681  vint  leur  assurer  une  efficacité  en 
même  temps  qu'une  autorité  imposante  et  décisive. 

Cette  ordonnance,  résumé  d'une  pratique  éclairée 

*  Gorvetto,  Expoié  det  motifs. 
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par  rëxpérience,  d'une  doctriue  enseignée  par  des  ju- 
risconsultes célèbres,  par  des  publicistes  tels  que  Gro- 
tiuSy  Puffendorf,  Casaregis,  Âusaldus,  etc.,  est  un  des 
plus  beaux  fleurons  du  siècle  immortel  de  Louis  xiv  ; 
elle  est  le  Gode  le  plus  complet,  le  plus  précis  de  la  ma- 
tière. Et,  si  nous  avions  besoin  de  le  prouver,  nous  rap- 
pellerions qu'en  1807,  alors  que  deux  siècles  environ 
s'étaient  écoulés,  le  législateur  n'a  eu,  pour  la  plus 
grande  partie  de  son  œuvre^  qu'à  répéter  les  disposi- 
tions de  son  prédécesseur. 

188.  —  A  proprement  parler,  le  Code  de  commerce 
n'a  eu  qu'à  convertir  en  principes  quelques  inductions 
que  la  pratique  avait  tirées  de  l'ordonnance  de  1681. 
Le  fonds  des  choses  n'a  pas  changé,  les  dispositions  es- 
sentielles sont  reproduites  et  prises  dans  cette  ordon- 
nance. 

G'est  d'une  de  ces  additions  que  nous  avons  à  nous 
occuper,  celle  qui  résulte  de  l'article  548. 

c  Toute  réticence,  porte  cet  article,  toute  fausse  dé- 
claration de  la  part  de  l'assuré,  toute  différence  entre  le 
contrat  d'assurance  et  le  connaissement,  qui  diminue- 
raient l'opinion  du  risque  ou  en  changeraient  le  sujet, 
annulent  l'assurance.  » 

Contrairement  au  droit  commun^  le  dol  est  présumé 
dans  ces  divers  cas.  Nous  verrons  bientôt  l'effet  de  cette 
présomption.  Disons  auparavant  ce  qui  a  fait  introduire 
dans  la  loi  cette  disposition. 

189.  —  Il  n'en  existe  aucune  analogue  dans  l'or- 
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donnance  de  1681  •  Cette  absence  était  d'autant  plus  A- 
cheuse,  que  le  principe  qui  en  fait  Tobjet  était  enseigné 
par  les  jurisconsultes,  qui  en  comprenaient  la  nécessité 
et  en  pout*suivaient  les  conséquences.  De  là  était  née 
une  divcrgeance  d'opinion  qui  ne  pouvait  qu'embar- 
rasser les  tribunaux. 

190.  —  En  efTety  Valin,  sous  l'article  7,  enseignait 
que  la  déclaration  de  l'assuré  doit  être  conforme  à  la 
vérité,  sous  peine  de  la  nullité  des  assurances,  suivant 
les  circonstances. 

A  cette  première  hésitation,  née  du  silence  de  la  loi, 
Valin  ajoutait  un  tempérament  qui  lui  paraissait  équi- 
table. I^  moins  qu'il  en  arriverait,  dit-il,  s'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  &ire  déclarer  rassui*ance  nulle  absolument, 
à  raison  de  la  surprise  faite  à  l'assureur,  ce  serait  d'as- 
sujettir l'assuré  à  une  augmentation  de  prime  propor- 
tionnée aux  risques  qu'il  aurait  fait  courir  de  plus  à  l'as- 
sureur en  lui  diminuant  l'objet  par  la  fausse  déclara- 
tion. 

Mais  Ëmérigon,  qui  ne  partageait  pas  l'hésitation  de 
Valin ,  combattait  vivement  ce  tempérament,  c  C'est 
ordinairement  le  sinistre,  disait-il,  qui  donne  lieu  à  pa- 
reilles plaintes.  Ce  serait  donc  un  triste  présent  qu'on 
iairait  aux  assureurs,  si  en  les  condamnant  à  payer  la 
perte,  on  leur  accordait  une  augmentation  de  prime. 

c  Le  juge  peut,  selon  les  circonstances  du  fait,  pro- 
noncer la  nullité  de  l'assurance;  mais  il  rendrait  une 
sentence  évidemment  nulle  et  injuste  si,  laissant  sub- 
sister le  contrat  reconnu  vicieux,  il  se  bornait  à  y  ap- 
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pliquer  une  modification  aussi  contraire  au  pacte  sti- 
pulé qu'impuissante  à  remplir  Tintérét  légitime  de  la 
partie  lésée«  > 

Êmérigon  conclut  donc  en  ces  termes:  c  Si  avant  le 
départ  du  navire,  ou  pendant  le  cours  du  voyage,  l'assu- 
reur demandait  que  l'assurance  fût  résiliée,  sur  le  fon 
dément  qu'on  lui  a  dissimulé  quelque  circonstance  es- 
sentielle, on  ne  pourrait  s'empêcher  de  faire  droit  à 
sa  demande.  Ce  serait  tyrannie  que  de  le  forcer  à  se  con- 
tenter d'une  augmentation  de  prime.  La  chose  ne  reçoit 
point  de  milieu,  il  faut  ou  anéantir  le  contrat  ou  le  lais- 
ser subsister. 

c  Si  le  navire  périt  et  que  les  assureurs  prouvent 
qu'on  leur  a  dissimulé  une  circonstance  essentielle,  le 
contrat  doit  être  cassé.  Il  n'est  plus  temps  après  le 
temp  du  risque  et  que  la  perte  est  arrivée  de  leur  offrir 
le  prix  du  risque.  *  » 

Enfin ,  Pothier  distinguait  la  réticence  de  la  fausse 
déclaration.  La  première,  à  son  avis,  ne  concemail  que 
le  for  de  la  conscience;  la  seconde  devait  entraîner  la 
nullité  des  assurances.  ' 

Comme  on  le  voit,  la  doctrine  n'était  pas  d'accord 
sur  l'efTet  de  la  réticence,  sur  les  conséquences  de  la 
fausse  déclaration.  C'est  l'opinion  d'Ëmérigon  qui  a,  à 
iM)n  droit,  prévalu.  Mais  ce  choix,  ainsi  réalisé,  ne  pou- 
vait être  indiqué  que  par  une  disposition  expresse.  De 
là  l'introduction  dans  notre  Code  de  Tarticle  548- 


*  Toin.  I,  p.  67,  chap.  3^  sect.  3. 

•  W  196. 
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191.  —  Toute  controverse  est  donc  impossible  à 
l'avenir.  La  réticence  est  placée»  quant  à  ses  effets,  sur 
la  même  ligne  que  la  fausse  déclaration,  dont  rien  ne  la 
distingue  dans  les  résultats.  Et,  comme  en  définitive, 
c'est  l'opinion  qu'on  s'est  créée  du  risque  qui  déter- 
mine l'assurance,,  la  différence  entre  la  police  et  le  con- 
naissement, qui  aurait  pour  objet  de  dénaturer  le  ris- 
que, produit  les  mêmes  effets  que  la  réticence,  que  la 
fausse  déclaration. 

L'identité  des  conséquences  a  produit  l'uniformité 
de  législation.  Du  texte  de  noti*e  article,  il  résulte  donc 
qu'il  y  a  dol  présumé  :  1^  lorsque  l'assuré  a  commis 
une  réticence  ;  2^^  lorsqu'il  a  fait  une  fausse  déclaration  ; 
3°  lorsqu'il  existe  une  différence  entre  le  contrat  d'as- 
surance et  le  connaissement. 

Pourvu,  toutefois,  que  la  réticence,  la  fausse  décla- 
ration ou  la  différence  ait  eu  pour  effet  de  diminuer  le 
risque  ou  d'en  changer  le  sujet. 

192.  —  C'est  là  déroger ,  d'une  manière  sensible, 
aux  principes  ordinaires  en  matière  de  dol.  Nous  disions 
plus  haut  que  ce  qui  constitue  le  dol,  c'est  l'emploi  de 
manœuvres  artificieuses  dans  le  dessein  de  tromper; 
qu'ainsi  on  ne  saurait  le  rencontrer  dans  le  mensonge 
isolé,  dans  une  simple  ruse.  Le  contraire  se  réalise  dans 
les  assurances.  Il  y  a  dol ,  par  cela  seul  que  l'un  des 
feits  indiqués  par  Tarticle  348  s'est  réalisé  dans  les 
conditions  tracées. 

Cette  première  modification  au  droit  commun  s'ex- 
plique par  la  nature  même  des  choses.  Le  contrat  d'as- 
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surance  est  un  acte  exceptionnel  pour  l'exécution  du- 
quel on  ne  pouvait  recourir  aux  obligations  imposées 
aux  parties  dans  tous  les  autres  contrats.  On  ne  pou- 
vait notamment  exiger  de  l'assureur  qu'il  se  livrât  à  des 
investigations,  plus  ou  moins  minutieuses,  à  l'effet  de 
contrôler  les  déclarations  qu'il  reçoit,  de  découvrir  les 
circonstances  qu'on  lui  tait.  Le  temps  qu'une  pareille 
recherché  eût  consommé  aurait,  dans  bien  des  cas, 
rendu  l'assurance  impossible,  en  amenant  l'échéance 
du  risque  qui  devait  en  faire  le  sujet. 

On  obéissait  donc  à  une  nécessité  réelle  en  l'autori- 
sant à  accepter,  comme  sincère,  la  déclaration  de  l'as^ 
sure.  Gomme  contre-poids  à  cette  confiance  obligée,  il 
était  indispensable  de  placer  celui-ci  entre  la  nécessité 
de  dire  la  vérité  et  toute  la  vérité,  et  la  perte  du  béné- 
fice qu'il  aurait  voulu  se  procurer  par  un  mensonge  ou 
par  une  réticence. 

193.  —  De  là,  la  présomption  de  dol,  par  cela  seul 
que  la  vérité  a  été  déguisée  ou  tue,  alors  même  qu'au- 
cune manœuvre,  dans  le  sens  attaché  à  ce  mot,  ne  pour- 
rait être  imputée  à  l'assuré. 

L'article  548  va  plus  loin  encore;  il  n'exige  même 
pas  que  la  réticence,  que  la  fausse  déclaration,  que  la 
différence  entre  le  connaissement  et  sa  police  aient  été 
réalisées  dans  l'intention  de  tromper.  Le  dol  existe  sans 
le  consilium  fraudis^  indispensable  dans  les  cas  ordi- 
naires. 

Il  suffît,  en  effet,  que  le  fait  dissimulé  ou  faussement 
déclaré,  que  la  différence  signalée,  ait  été  de  nature  à 
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influer  sur  ]*opinion  du  risque^  pour  que  le  contrat  soit 
frappé  d'une  nullité  absolue.  Vainement  donc  l'assuré 
prétendrait-il  que  c'est  de  bonne  toi  qu'il  a  caché  un  tait 
qu'il  croyait  indifférent  ;  que  sa  déclaration  n'est  fausse 
que  parce  qu'il  a  été  lui-même  trompé;  que  la  diffé- 
rence entre  la  police  et  le  connaissement  s'est  réalisée 
à  son  insu.  Il  n'en  subirait  pas  moins  la  rigueur  de  l'ar- 
ticle 348. 

Cette  solution  était  imposée  autant  par  la  faveur  spé- 
ciale que  l'on  voulait  conférer  aux  assurances  que  par 
une  exacte  appréciation  de  leur  nature.  Il  est,  en  effet, 
de  l'essence  de  ce  contrat  qu'il  existe  un  risque  certain, 
déterminé ,  sur  l'importance  duquel  se  basent  les  pré- 
visions des  assureurs  et  leui's  exigences  relativement  à  la 
prime.  Or,  si  les  circonstances  de  ce  risque  lui  sont  dissi- 
mulées ou  inexactement  rapportées;  si  les  marchandises 
mentionnées  dans  le  contrat  ne  sont  pas  celles  portées 
sur  le  connaissement,  son  adhésion  à  ce  contrat  est  le 
résultat  d'une  erreur,  et  ce  vice  dans  le  consentement 
enlève  à  la  convention  l'une  de  ses  qualités  essentielles. 

En  cet  état,  qu'importe  que  l'assuré  ait  été  de  bonne 
foi.  L'erreur  existe  matériellement ,  et  sa  certitude 
entraîne  la  nullité  de  l'acte.  Aussi  la  loi  ne  s'est-elle 
nullement  préoccupée  de  la  réalisation  d'un  dom- 
mage, la  validité  du  contrat  ne  dépend  pas  de  la  nocuité 
de  la  circonstance  dissimulée  ou  faussement  déclarée. 
Eût- elle  été  sans  influence  sur  la  perte  de  l'objet  as- 
suré, la  convention  n'en  est  pas  moins  annulable.  C'est 
la  disposition  expresse  de  l'article  548* 

Ainsi,  en  matière  d'assurances,  la  loi  modifie  com- 
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plètement  les  principes  généraux.  Ce  n'est  plus  le  con- 
silium  fraudis  et  Veventus  damni  qui  constituent  le  dol, 
c'est  le  mensonge,  c'est  la  réticence,  quels  qu'en  aient 
été  le  motif  et  la  cause.  Cette  réticence,  ce  mensonge 
a-t-il  influé  sur  l'opinion  du  risque.  C'est  tout  ce  que  la 
loi  exige  pour  prononcer  la  nullité  de  l'acte. 

194  —  Ces  principes  sont  nettement  consacrés  par 
la  décision  suivante,  rendue  le  15  juin  1822  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Mainseille,  et  acquiescée  par 
la  partie  condamnée. 

Le  12  juin  1821 ,  les  sieurs  Argenti  et  Compagnie 
firent  assurer,  pour  le  compte  de  Rodocanachi,  de  Li- 
vourne,  la  somme  de  5000  &*•  »  valeur  de  2000  florins 
d'Auguste ,  prêtés  à  la  grosse  par  leur  maison  de  Cons- 
tantinople ,  avec  affectation  sur  le  corps  du  navire  le 
Véridique^  capitaine  Radoconich ,  autrichien.  Cette  as- 
surance fut  faite  sur  les  risques  d'un  voyage  de  Cons- 
tantinople  h  Trieste ,  à  la  prime  de  deux  pour  cent. 

Lors  de  la  signature  de  la  police ,  le  navire  était  déjà 
parti  de  Cdbstantinople  depuis  quelque  temps;  il  avait 
relâché  à  Scio  pour  cause  de  fortune  de  mer;  lè  il  avait 
été  réparé,  et  le  capitaine  avait  été  obligé  d'emprunter 
à  la  grosse  ;  enfin  il  avait  fait  une  autre  relâche  à  Corfou, 
d'où  il  était  reparti  le  30  mai. 

Les  circonstances  du  départ  de  Constantinople  et  de 
la  relâche  à  Scio,  bien  que  connues  des  assurés,  n'a- 
vaient pas  été  déclarées  aux  assureurs. 

Le  2S  juin  t821 ,  le  navire  le  Véridique  fit  nauffirage 
dans  l'Adriatique,  à  la  suite  d'oiie  voie  d'eau  consid^ 
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ble.  Le  28,  Argent!  et  Compagnie  firent  abandon  aux 
assureurs,  et  les  citèrent  en  paienaent  de  la  perte. 

Mais  les  assureurs  demandèrent  la  nullité  de  Tassu- 
rance,  pour  cause  de  réticence ,  fondée  sur  le  silence 
gardé  sur  le  départ  du  navire  et  la  relâche  à  Scio.  Ces 
circonstances,  disaient-ils,  que  la  lettre  d'ordre  prouve 
avoir  été  connues  des  assurés  donnaient  au  risque  pro- 
posé un  caractère  de  gravité  et  une  étendue  plus  consi- 
dérable. C'est  donc  sciemment  que  les  assurés  avaient 
voulu  faire  courir  les  risques  à  compter  du  départ  de 
Constantinople  et  faire  peser  sur  les  assureurs  le  résultat 
d'événements  antérieurs  à  l'assurance,  événements  con- 
nus ,  qui  leur  inspiraient  des  craintes,  et  qui  pouvaient 
avoir  des  suites  fâcheuses;  enfin  ces  faits  étaient  de 
nature  à  augmenter  l'opinion  du  risque  et  à  détourner 
les  assureurs  de  s'en  charger. 

Les  assurés  répondaient  entre  autres,  que  la  relâche 
à  Scio  était  indifférente,  puisque  les  assureurs  étaient 
francs  d'avaries;  que  le  silence  gardé  sur  le  départ 
de  Constantinople  n'avait  pu  aggraver  les  risques  qui 
étaient  en  réalité  diminués  ;  qu'enfin  la  perte  était  sur- 
venue postérieurement  aux  relâches,  et  que  ces  relâches 
n'avaient  nullement  influé  sur  la  perte;  qu'ainsi  on  ne 
saurait  se  plaindre  d'aucune  réticence  et  d'aucune  dis- 
simulation sur  des  faits  pouvant  aggraver  le  risque. 

Mais  le  tribunal  pensa  le  contraire  et  déclara  par  con- 
séquent la  nullité  de  l'assurance.  Après  avoir  établi  la 
réalité  des  faits  dont  les  assureurs  se  plaignaient  ;  après 
en  avoir  déterminé  le  caractère,  le  jugement  repousse 
en  ces  termes  l'exception  des  assurés  : 
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«  Attendu  que  vainement  les  assurés  ont«ils  exeipé 
de  ce  que  les  faits  dissimulés  n'ont  pas  amené  direc- 
tement le  sinistre,  et  de  ce  que  le  prêt  à  la  grosse ,  qui 
constituait  Taliment  de  Tassurance  dont  il  s'agit  était 
affranchi  de  toute  avarie; 

<  Que  ces  raisons  ne  sauraient  aucunement  atténuer 
la  faute  des  assurés ,  puisque  la  loi  prononce  la  nullité 
de  l'assurance  dans  le  cas  même  où  la  réticence  n'aurait 
pas  influé  sur  le  dommage  ou  la  perte  de  l'objet  assuré; 
qu'il  suffit  qu'elle  ait  diminué  l'opinion  du  risque,  pour 
être  de  nature  h  annuler  le  contrat  ; 

c  Attendu  qu'il  est  de  l'essence  du  contrat  d'assu- 
rance que  les  assureurs  soient  instruits  de  tout  ce  que 
les  assurés  savent»  pour  être  véritablement  mis  à  leur 
lieu  et  place  ;  que  ces  derniers ,  en  leur  cachant  des  cir- 
constances graves  du  risque^  n'obtiennent  d'eux  qu'un 
consentement  erronné,  et  par  conséquent  nul.  ^  > 

195.  —  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que,  pour  l'ap- 
plication de  l'article  548  et  pour  la  présomption  de  dol, 
la  matérialité  du  fait  est  décisive.  Y  a-t-il  rélicence, 
&usse  déclaration  ou  différence?  L'objet  de  l'une  ou 
de  l'autre  a-t-il  eu  pour  effet  d'influer  sur  l'opinion  du 
risque,  la  police  est  présumée  le  résultat  du  dol,  et 
par  conséquent  nulle.  Cette  présomption  est  de  celles 
qui  n'admettent  pas  même  la  preuve  contraire.  Ainsi 
le  jugement  qui,  après  avoir  consacré  l'existence  du  fait 

I  Clariond ,  Journal  de  juriiprudenee ,  année  4822 ,  pag.  1 15. 
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et  son  caractère,  maintiendrait  le  conti*at,  violerait  ex- 
pressément le  texte  et  Tesprit  de  la  loi. 

Mais  l'existence  de  la  réticence,  de  la  feusse  déclara- 
tion de  la  différence;  ses  conséquences  par  rapporta 
l'opinion  du  risque,  pourront  souvent  présenter  des  dif- 
ficultés plus  ou  moins  sérieuses.  A  cet  égard,  et  comme 
pour  toutes  les  questions  de  fait,  la  loi  s'en  remet  entiè- 
rement aux  lumières  et  à  la  prudence  des  magistrats.  * 

196.  —  Toutefois ,  il  est  des  faits  dont  l'omission  ou 
l'inexactitude  entraîne  avec  elle  une  décision  affirma- 
tive sur  la  question  de  savoir  si  le  risque  a  été  diminué 
ou  changé.  Nous  voulons  parler  de  ceux  dont  la  décla- 
ration est  exigée  par  l'article  532  du  Gode  de  commerce. 
Cependant  nous  devons  faire  remarquer  que  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  ont  admis  entre  eux  des  nuances 
qu'il  est  indispensable  de  signaler.  Tous  ne  produisent 
plus  aujourd'hui  le  même  résultat.  Nous  verrons,  en  les 
parcourant,  que  ce  n'est  pas  sans  raison  qu'on  a  ainsi 
modifié  la  disposition  de  l'article  352. 

L'assuré,  aux  termes  de  cette  disposition,  doit  décla- 
rer : 

1^  SON  NOM  BT  SON   DOlllCfLR. 

197.  —  Il  est  de  l'essence  de  tous  les  contrats  que 
les  parties  qui  y  figurent  soient  clairement  désignées. 
Dans  l'assurance,  le  nom  de  l'assureur  est  toujours 

>  Cass. ,  25  mars  1835;  ^JommA  eu  Ptdtdê,  mué»  I83tt. 
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connu.  Il  est  donc  naturel  que  celui  qui  contracte  avec 
lui  soit  nommé  dans  Tacte ,  c'est  là  un  corrélatif  qui 
parait  commandé  par  la  nature  des  choses. 

L'omission  de  cette  formalité  devrait-elle  être  consi- 
dérée comme  ayant  influé  sur  l'opinion  du  risque  et  en- 
traîner couséquemment  la  nullité  de  l'assurance?  Une 
réponse  affirmative  eût  été  bien  sévère,  d'autant  que  si 
la  police  est  faite  sous  seing-privé ,  elle  portera  sur  le 
double  original  la  signature  de  l'assuré  ;  et  que  cette 
signature  peut  être  considérée  comme  l'équivalent  de 
la  mention  du  nom  dans  le  corps  de  l'acte.  On  a  donc 
dû  se  prononcer  pour  la  négative.  Telle  est  l'opinion  de 
M.  Pardessus. 

198*  —  Cette  opinion,  consacrée  par  la  jurispru- 
dence, a  trouvé  cependant  des  contradicteurs.  La  dé- 
signation du  nom  de  l'assuré,  a  dit  M.  Bernard,  est 
d'ordre  public  ;  permettre  qu'elle  soit  omise ,  c'est  se 
priver  du  jodoyen  de  constater  si  l'assurance  n'est  pas 
une  gageure ,  puisqu'on  ne  pourrait  vérifier  si  l'assuré 
est,  ou  s'il  représente  le  véritable  propriétaire  des  choses 
assurées.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Boulay-Paty.  ' 

Nous  croyons  que  ces  honorables  jurisconsultes  exa- 
gèrent les  inconvénients  que  le  défaut  de  mention  du 
nom  de  l'assuré  peut  offi'ir .  Il  est  évident ,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  que  le  défaut  de  mention  ne  peut  s'en- 
tendre que  d'une  omission  dans  le  corps  de  l'acte.  Car, 
s'il  était  absolu  au  point  de  comprendre  l'absence  même 


*  Tom.  m,  pag.  296. 
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de  la  signature,  il  y  aurait  évidemment  nullité  en  la 
forme ,  il  n'aurait  jamais  existé  de  contrat.  Mais  Tiden- 
tité  du  signataire  n'est  susceptible  d'aucune  difficulté. 
Celui-là  connu,  ou  pourra  toujoui*s  exiger  de  lui  la 
preuve  qu'il  est  propriétaire,  ou  qu'il  représente  le  pro- 
priétaire de  l'objet  assuré. 

Si  de  ces  considérations  on  passe  à  l'esprit  de  la  loi , 
on  se  confirme  bien  plus  dans  la  solution  que  nous  in- 
diquons. Pourquoi,  dans  l'hypothèse  de  l'article  54^8 , 
la  loi  place-t-elle  l'assurance  sous  la  présomption  d'er- 
reur d'un  côté,  sous  la  présomption  de  dol  de  l'autre  ? 
C'est  qu'elle  suppose  qu'au  moment  du  contrat  l'assu- 
reur n'a  eu  ni  raison  de  douter  de  la  véracité  de  l'assuré, 
ni  moyen  de  connaître  ce  qu'on  lui  taisait.  En  est-il  de 
même  pour  ce  qui  concerne  le  nom  de  l'assuré.  Ne  pou- 
vait-il pas,  ne  devait-il  pas  le  demander?  La  faute  ré- 
sultant de  son  omission  n'est  donc  pas  exclusivement , 
imputable  à  l'assuré;  et  l'assureur  trouverait  une  récom- 
pense de  sa  propre  négligence  dans  la  faculté  qu'on  lui 
reconnaîtrait  de  puiser,  dans  cette  négligence  même,  le 
prétexte  de  se  délier  de  ses  obligations.  Ce  n'est  pas 
évidemment  pour  une  pareille  hypothèse  que  l'article 
548  a  été  sanctionné.  Nous  aurons  occasion  de  le  dire 
souvent,  la  loi  n'a  voulu  que  rendre  justice  aux  assu- 
reurs, sans  prétendre  leur  sacrifier  les  droits  légitimes 
des  assurés. 

Ce  qui  est  vrai  pour  l'indication  du  nom  est,  à  plus 
forte  raison  ,  vrai  pour  celle  du  domicile.  Il  est  un  cas 
cependant  où  l'omission  de  celle-ci  entraînerait  la  nul- 
lité de  l'assurance.  Commesi  l'assuré  était  domicilié  dans 
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un  pays  en  état  de  guerre  avec  un  autre.  La  confiscation 
de  la  propriété  de  leurs  ennemis  respectifs  est  un  droit 
pour  les  nations  belligérantes.  Appartenir  à  Tune  d'elles, 
par  son  domicile,  serait  donc  une  circonstance  qui  ag- 
graverait singulièrement  le  risque.  Toute  réticence  à  cet 
égard  rentrerait  sous  l'application  de  l'article  548*  ^ 

^  SA  QUALITÉ  Dl  PROPRIÉTAIBB  OU  DB  GOMUSSIONNAIBB. 

199.  —  En  thèse  ordinaire,  l'accomplissement  de 
cette  formalité  n'est  pas  d'un  grand  intérêt  pour  les  as- 
sureurs. En  effet,  que  le  souscripteur  de  la  police  soit 
propriétaire  ou  commissionnaire,  il  n'en  est  pas  moins 
personnellement  tenu  du  paiement  de  la  prime.  D'autre 
part,  il  suffit,  comme  l'enseigne  Emérigon,  que  l'ali- 
ment du  risque  soit  réel,  et  que  le  connaissement  soit 
conforme  à  la  police,  pour  que  l'assurance  doive  sortir 
à  effet. 

200.  —  Cependant  il  est  des  hypothèses  où  l'om- 
mission  et  l'inexactitude  de  la  déclaration  à  cet  égard 
peuvent  entratner  la  nullité.  Aussi  devons-nous  faire  re- 
marquer que,  malgré  les  énonciations  de  la  police,  les 
assureurs  sont  toujours  admis  à  agiter  la  question  de 
propriété,lorsque  la  connaissance  du  véritable  proprié- 
taire peut  influer  sur  le  sort  du  contrat.  * 

201  —  L'assurance  réalisée  par  un  créancier  pri- 

1  Valin,  sur  Tart.  5  ;  —  Emérigon ,  tom.  i,  pag.  53. 
'  Âtx  i  7  janv.  1S23.  —  Jùwmal  du  Palais ,  année  1823. 
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TÎIégié  ou  non,  sur  les  effets  de  son  débiteur,  est*e11e 

valable? 

M.  Pardessus  enseigne  l'affirmative.  Il  pense  que 
dans  ce  cas  le  créancier  est  présumé  le  mandataire  du 
propriétaire,  son  débiteur. 

Nous  ne  saurions  admettre  cette  doctrine.  En  droit, 
il  est  de  principe  que  le  mandataire  oblige  son  man- 
dant pour  tout  ce  qu'il  a  fait  dans  la  limite  de  ses  pou- 
voirs. Or,  cet  effet  pourrait-il  se  produire  dans  l'espèce? 
Les  assureurs  pourraient-ils  faire  condamner  le  pro- 
priétaire de  l'objet  assuré  au  paiement  de  la  prime 
stipulée  par  son  créancier?  Celui-ci  aura-t-il  le  droit  de 
la  répéter  après  l'avoir  payée? 

Notre  première  question  n'est  pas  de  pure  hypothèse. 
Le  créancier  qui  a  fait  assurer  peut,  avant  le  paiement 
de  la  prime,  tomber  en  déconfiture,  devenir  insolvable. 
Comment,  dans  ce  cas,  les  assureurs  obtiendront-ils  leur 
paiement  ? 

Diront-ils  que  le  propriétaire  a  donné  un  mandat 
tacite?  Mais  celui-ci  répondra  avec  succès,  que  s'il  n'a 
pas  lui-même  &it  assurer,  c'est  qu'il  n'a  pas  cru  qu'une 
assurance  fût  nécessaire,  ou  qu'il  a  considéré  comme 
plus  avantageux  de  courir  pour  son  propre  compte  les 
chances  de  la  navigation,  et  de  gagner  ainsi  lui-même 
la  prime  plus  ou  moins  considérable  qu'il  aurait  fallu 
payer  aux  assureurs.  En  présence  d'une  pareille  dé- 
claration, d'une  volonté  de  ce  genre  suivie  d'exécution 
conforme,  comment  présumer  un  mandat  contraire. 

Qu'on  y  prenne  ^rde  d'ailleurs.  L'admission  du 
mandat  tacite,  en  matière  d'assurances,  deviendrait 
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bientôt  un  arme  terrible  contre  les  assureurs  eux-mê- 
mes, on  sait«  par  exemple,  que  le  propriétaire  qui  fait 
assurer,  doit  au  moment  de  l'assurance  faire  connaître 
toutes  les  circonstances  de  nature  à  influer  sur  le 
risque  ;  que  cette  obligation  existe  alors  même  que  l'as- 
surance, ayant  été  contractée  par  mandataire,  n'exige 
pas  le  concours  personnel  de  l'assuré;  que,  dans  ce  der- 
nier cas,  la  dissimulation  d'un  fait  essentiel,  connu  de 
celui-ci,  constitue  la  réticence  dolosive,  alors  même  qqe 
le  mandataire  ne  l'a  pas  lui-même  connu.  Or,  dans  le 
système  du  mandat  tacite,  à  quelle  date  en  placera-t-on 
l'urigine,  comment  reconnaîtra-t-on  s'il  est  antérieur 
ou  postérieur  à  l'accomplissement  et  k  la  connaissance 
du  fait  constituant  la  réticence?  Et  ce  qui  est  possible 
lorsqu'il  existe  une  lettre  d'ordre,  pourra-t-on  le  faire 
dans  un  cas  de  mandat  tacite? 

La  réponse  est  facile.  Il  est  clair  en  effet  que  bien 
souvent  on  exciperait  de  la  qualité  de  créancier  et  con- 
séquemment  du  mandat  tacite,  ne  fût-ce  que  pour  se 
dispenser  de  produire  la  lettre  d'ordre,  surtout  lorsque 
par  sa  date,  par  son  contenu,  cette  lettre  serait  de  na- 
ture à  prouver  une  réticence  et  à  déterminer  ainsi  la 
nullité  de  l'assurance. 

Le  système  du  mandat  présumé  ou  tacite  ouvrirait 
donc  une  large  porte  à  la  fraude.  On  doit  dès-lors 
se  hâter  de  le  proscrire,  dans  l'intérêt  des  assureurs 
eux-mêmes. 

En  droit,  ce  système  est  insoutenable,  soit  qu'on  l'en- 
visage sous  l'influence  du  droit  commun,  soit  qu'on  le 
rapproche  des  principes  spéciaux  de  la  matière. 
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Invoquerait-on  eu  droit  commun  la  disposition  de 
l'article  1166»  en  faisant  remarquer  l'intérêt  qu'avait 
le  créancier  à  ce  que  l'assurance  préservât  de  tout  péril 
le  gage  de  sa  créance?  Mais  ce  serait  méconnaître  le 
véritable  caractère  de  cette  disposition  et  vouloir  lui 
donner  une  extension  dont  elle  n'est  pas  susceptible. 

II  est  de  principe,  en  effet,  qu'il  est  des  actes  ex- 
clusivement réservés  au  débiteur,  des  droits  qui  sont 
tellement  inhérents  à  sa  personne,  qu'ils  ne  peuvent 
être  exercés  que  par  lui  seul.  Dans  le  nombre,  se  place 
incontestablement  le  droit  d'administrer  sa  fortune 
dont  l'exercice  n'a  et  ne  peut  avoir  d'autre  juge  que  lui- 
même.  Aucun  majeur  ne  peut  être  privé  de  ce  droit,  si 
ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  notamment 
dans  ceux  d'interdiction  pour  cause  de  démence  ou 
pas  suite  de  condamnation  criminelle,  ou  de  faillite. 

Or,  contracter  ou  non  une  assurance,  n'est-ce  pas 
administrer  sa  fortune?  La  chance  aléatoire  qui  en  fait 
la  base,  permet-elle  de  juger  a  priori  si  le  débiteur 
a  bien  ou  mal  fait  de  s'en  abstenir?  Il  est  sans  doute 
prudent  de  prévoir  un  sinistre  et  de  chercherai  se  met* 
tre  à  couvert  de  ses  conséquences.  Mais  si  le  voyage 
réussit,  le  défaut  d'assurance  aura  été  avantageux  au 
débiteur,  en  l'affranchissant  du  paiement  d'une  prime 
quelconque.  L'article  1166  n'a  donc  pas  été  admis  pour 
régir  une  matière  pareille.  Ne  pas  faire  assurer  cons- 
titue tout  au  plus  une  imprévoyance,  et  la  loi  qui  défend 
une  inaction  évidemment  nuisible  aux  créanciers,  n'a 
pu  songer  à  les  autoriser  à  suppléer  à  l'imprévoyance 
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que  leur  débiteur  commet  dans  Tadministration  de  ses 
biens. 

Essayerait-on  de  l'article  1167,  voudrait-on  faire 
considérer  Tinaction  du  débiteur  comme  une  fraude 
contre  ses  créanciers?  Ce  système  serait  insoutenable. 
Courir  soi-même  les  chances  d'un  voyage  maritime  ne 
peut  jamais  caractériser  une  fraude,  car  c'est  là  une 
faculté  que  la  loi  n'a  jamais  interdit  à  personne.  Or, 
on  ne  saurait  commettre  une  fraude  lorsqu'on  ne  fait 
qu'user  d'un  droit  qu'il  vous  est  loisible  d'exercer. 

De  quoi  d'ailleurs  pourrait  justement  se  plaindre  un 
créancier,  fût-il  privilégié  sur  la  marchandise  à  assu- 
rer? De  deux  choses  l'une:  ou  il  a  connu  au  moment 
de  la  vente  ou  du  prêt  la  destination  de  l'objet  affecté 
à  sa  créance,  et,  s'il  le  jugeait  utile,  il  devait  stipuler  - 
l'obligation  pour  son  débiteur  de  faire  l'assurance  ou, 
mieux  encore, 'obtenir  le  mandat  exprès  de  la  contrac- 
ter lui-même;  ou  il  a  ignoré  cette  destination,  et,  dans 
ce  cas,  comme  en  négligeant  dans  le  premier  la  pré- 
caution dont  nous  venons  de  parler,  il  a  volontaire- 
ment suivi  la  foi  de  son  débiteur,  et  couru  les  chances 
du  mode  d'administration  qu'il  plairait  à  celui-ci  de 
choisir. 

Que  si  des  principes  ordinaires  nous  passons  à  ceux 
régissant  spécialement  les  assurances,  nous  acquérons 
de  plus  fort  la  conviction  que  l'assurance  par  le  cré- 
ancier des  facultés  appartenant  à  son  débiteur,  ne  sau- 
rait constituer  un  de  ces  actes  dont  l'article  1166 
confère  la  faculté  aux  créanciers  d'un  individu.  L'assu- 
rance, en  effet,  affecte  la  chose  qui  en  fait  l'objet.  Le 
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paiement  de  la  prime  est  privilégié  sur  les  effets  assu- 
rés.  ^  Gousentir  la  promesse  de  ce  paiement,  c'est 
donc  aliéner  une  portion  de  la  chose  elle-même*  Com- 
ment concilier  un  tel  pouvoir  avec  Tabsence  de  toute 
idée  de  propriété.  Pour  accueillir  le  système  que  nous 
combattons,  il.  faudrait  donc  admettre  que,  par  la  dis- 
position de  l'article  1166,  la  loi  a  permis  au  créancier 
de  disposer  des  biens  de  son  débiteur,  sans  son  con- 
cours et  sans  l'intervention  de  la  justice. 

Il  y  a  plus  encore.  En  cas  de  sinisti-e  dépassant  le 
règlement  d'avarie,  le  paiement  de  l'assurance  ne  peut 
être  poursuivi  qu'après  le  délaissement  des  effets 
échappés  au  naufrage.  Il  est  de  l'essence  de  ce  délais- 
sement de  transférer  la  propriété  de  ces  effets  ans:  as- 
sureurs eu  échange  du  prix  qu'ils  ont  reçus  dans  le 
contrat.  Les  qualités  requises  pour  consentir  ce  dé- 
laissement sont  donc,  chez  celui  qui  est  appelé  à  le 
faire,  d'abord  qu'il  ait  été  partie  en  l'assurance,  ensuite 
qu'il  ait  la  propriété  de  ce  qui  en  a  fait  l'objet  pour  pou- 
voir la  transmettre. 

Or,  dans  l'espèce  donnée,  sera-ce  le  créancier  qui 
consentira  le  délaissement?  Mais  il  n'a  aucun  droit 
d'aliéner  ce  qui  n'est  pas  sa  propriété.  Le  transfert  qu'il 
en  aurait  fait  serait  frappé  d'une  nullité  radicale,  comme 
constituant  la  vente  du  fonds  d'autrui.  Sera-ce  le  dé- 
biteur? Mais  à  quel  titre?  Etranger  à  l'assurance,  se» 
rait-il  recevable  à  exiger  des  assureurs  ce  que  eeux-ci 
n'ont  jamais  été  obligé  de  lui  donner?  On  le  voit  done, 

*  RoHea,  5  décembre  1807.  ~D.  A.,  iom.  n,  pag.  58. 
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le  délaissement  serait  impossible  et  conséqaemment 
Fassarance  ne  pourrait  jamais  sortir  à  effet.  Elle  est 
d<mc  nulle. 

Nous  pensons  avoir  démontré  que  Topinion  de  M . 
Pardessus  est  inadmissible.  Il  faut  donc  conclure  des 
termes  de  l'article  348  que,  pour  contracter  valable- 
meul  une  assurance  il  &ut  être  ou  le  propriétaire,  ou 
le  mandataire  du  propriétaire  des  objets  assurés. 

â02.  —  Il  impoilie  de  remarquer  que  la  déclaration 
que  Ton  agît  comme  mandataire  peut  avoir  sou  utilité 
dans  le  cas  surtout  où  il  s'agit  de  prouver,  par  la  date 
de  la  lettre  d'ordre,  que  le  mandant  connaissait  avant 
l'assurance  une  circonstance  importante  qui  aurait  été 
tue  aux  assureurs.  Nous  avons  dit  que  cela  suffirait 
pour  constituer  le  dol  présumé,  alors  même  que  le 
mandataire  eût  été  dans  l'ignorance  la  plus  complète  et 
que  conséquemment  la  réticence  ne  pût  lui  être  im- 
putée. C'est  à  bon  droit  cependant  qu'on  n'a  pas  &it 
de  cette  déclaration  une  condition  essentielle  a  la  vali- 
dité de  l'acte.  Les  assureurs  ayant  la  faculté  d'agiter  la 
question  de  propriété,  même  dans  le  cas  où  l'assurance 
est  contractée  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra,  * 
arriveront  facilement  à  apprécier  la  qualité  en  laquelle 
a  agi  le  souscripteur  de  la  police;  et  s'il  n'a  joué  que  le 
rêle  de  commissionnaire ,  la  nécessité  de  communiquer 
la  lettre  d'ordre ,  s'il  en  existe  de  spéciale,  leur  assure 
l'exercice  de  leurs  droits  contre  le  réclamant. 

'  Aix,  7  janvier  1H23. 
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205.  •—  L'article  548  ne  &it  pas  un  devoir  au  com- 
inissionnaire  de  faire  connaître  le  nom  de  son  mandant. 
Il  est  cependant  un  cas  où  le  silence  gardé  sur  ce  point 
constitue  une  réticence  dolosive.  Ainsi  si  le  propriétaire 
de  qui  Tordre  d'assurei*  émane  appartenait  à  une  na- 
tion belligérante,  Tassurance  dans  laquelle  il  ne  serait 
pas  indiqué  serait  frappée  de  nullité,  comme  entachée 
d'une  réticence  dolosive.  ^ 

5*  —  LB  NOM  BT  LA  DÉSIGNATION  DU  NATIIB: 

204.  —  La  connaissance  du  navire  qui  doit  être' 
Tobjet  ou  le  lieu  du  risque  est  un  des  éléments  essen- 
tiels de  l'assurance.  C'est  par  elle  que  les  assureurs 
apprécieront  les  chances  de  l'opération  par  le  plus  ou 
moins  de  dangers  qu'offrent  les  qualités  du  navire»  sa 
construction,  son  âge.  Gonséquemment ,  si  l'assuré  a 
inexactement  signalé  le  nom  du  navire,  l'assurance  qui 
a  été  consentie  sur  le  corps  de  ce  même  navire  est 
évidemment  nulle.  La  Êiusseté  de  la  déclaration ,  son 
inexactitude  même,  crée  une  présomption  de  dol.  Dans 
la  même  hypothèse,  l'omission  du  nom  enlèverait  tout 
aliment  au  risque  et  annulerait  par  conséquent  l'assu- 
rance. 

205.  —  Quel  est  l'effet  de  l'omission  du  nom  et  de 
la  désignation  du  navire ,  lorsque  l'assurance  a  pour 

^  Bordeaux,  18  féy.  4823;— Âix,  S6  juin  18:26;— D.  A. ,  t.  ii,  p.  67, 
et  Journal  du  Palais ,  année  18i6  ;  — Orléans ,  7  janvier  1845;  — 
Journal  du  Palais,  tom.  i,  1845,  p.  171 . 
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objet  des  effets  ou  marchandises?  La  première  ne  doit 
pas,  au  sentiment  de  M.  Pardessus,  entraîner  la  nullité 
de  Tassurance.  L'assureur,  dit-il,  qui  accepte  la  po- 
lice en  l'état  de  cette  omission,  est  censé  s'en  être 
rapporté  à  l'assuré  sur  le  choix  du  navire,  *  il  devrait 
en  être  de  même  du  défaut  de  désignation. 

Cette  solution  nous  parait  renfermer  une  exacte  ap* 
prédation  de  l'esprit  de  la  loi.  Il  n'y  a  de  réticence 
présumée  dolosive,  que  celle  qui  s'exerce  sur  un  fait 
ignoré  ou  qui  a  dû  nécessairement  l'être  de  l'assureur. 
Si  la  réticence  est  l'œuvre  commune  des  parties,  il  y 
aurait  rigueur  extrême  à  n'en  punir  qu'une  seule. 
L'assureur  ne  doit  pas  être  récompensé  de  sa  propre 
négligence.  Or,  il  s'en  convaincrait  lui-même,  si,  ayant 
intérêt  à  connaître  le  nom  et  la  désignation  du  navire, 
il  a  accepté  une  police  sans  exiger  cette  double  indi- 
cation. 

S06.  —  Mais  on  ne  saurait  décider  de  même  si  sans 
omettre  le  nom  du  navire,  on  avait  fait  à  cet  égard 
une  fausse'  déclaration  ou  commis  une  inexactitude. 
L'indication  entachée  de  ce  vice  constituerait  une  nul- 
lité radicale  sous  un  double  rapport  :  1*"  pour  réticence 
dolosive,  en  vertu  de  l'article  348  ;  2°  en  ce  que  l'as- 
suré n'ayant  aucun  risque  à  bord  du  navire  déclaré, 
l'assurance  n'aurait  jamais  eu  d'aliment  réel. 

207.  —  Toutefois  on  doit  remarquer  que  si  l'erreur 

*  N»  806.  —  Voy.  Boulay-Paty,  loin,  m,  p.  320. 
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OU  l'inexactitude  ne  consistait  que  dans  Tomission  d'un 
des  noms  du  navire,  et  qu'il  fût  possible  par  les  cir- 
constances  ou  les  énonciations  de  la  police  d'en  établir 
l'identité,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'annuler  l'assurance. 
Il  ne  faut  pas,  dit  Yalin,  ^  pointiller  sur  le  nom  du  na- 
vire;  ainsi  l'assurance  faite  sur  le  Brigantin^  le  Lion^ 
Heureux^  désignée  dans  la  police  sous  le  nom  seulement 
du  Brigantin  l'Heureux ,  a  été  déclarée  valable  par 
arrêt  d'Aix,  du  2  mai  1750.  Telle  est  aussi  l'opinion 
de  Gasaregis  :  Error  tamen  alicujus  nominis  navis^  non 
aitendilur  quando  aliis  conjecluris  cotistat  de  identi- 
taie  navis.  * 

208«  —  La  force  du  navire,  son  âge,  ses  qualités  sont 
toutautant  de  circonstances  essentielles  de  la  navigation. 
Toute  fausse  déclaration  à  cet  égard  influerait  donc  sur 
l'opinion  du  risque  et  annulerait  Fassurance.  Ainsi  dé- 
signer le  navire  comme  un  trois  mâts,  dire  qu'il  est  nou- 
vellement sorti  des  chantiers,  lorsqu'en  réalité  il  s'agit 
d'un  brick  ou  d'un  tout  autre  navire  qui  navigue  depuis 
longtemps,  c'est  placer  l'assurance  sous  le  coup  de  la 
disposition  de  l'article  34&  ' 

Plus  un  navire  a  un  tonnage  supérieur,  plus  l'équi- 
page est  nombreux  et  capable  par  conséquent,  par  la 
promptitude  de  la  manœuvre,  de  parer  à  un  besoin 
urgent.  On  comprend  de  même  qu'un  navire ,  déjà 
iatigué  par  une  longue  navigation,  opposera  une  résis- 

<  Sous  Tarticle  3. 

•  DUewrs.  1,  nM59. 

*  Yalin,  sous  Part.  3. 
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tance  moins  vive  que  celui  qui  est  encore  intact.  La 
prime  exigée  ou  à  exiger  se  calculera  sur  ces  données, 
et,  si  celles  fournies  à  l'assureur  ne  sont  pas  exactes, 
celui-ci  aura  été  placé  vis-à-vis  de  l'assuré  dans  une  po- 
sition dé&vorable,  et  nous  avons  vu  qu'il  ne  doit  ja- 
mais en  être  ainsi. 

De  ces  considérations  résulte  cette  conséquence,  que 
si  Terreur,  dans  la  désignation,  est  en  sens  inverse  de 
celui  que  nous  venons  d'indiquer  :  si,  par  exemple,  un 
trois  mâts  avait  été  qualifié  de  brick,  si  un  vaisseau,  sorti 
actuellement  du  chantier,  avait  été  indiqué  comme  na* 
viguant  depuis  un  temps  plus  ou  moins  long,  on  pour^ 
rait  ne  pas  voir  là  la  fausse  déclaration  punie  par  l'arti- 
cle 34S,  et  décider  que  l'inexactitude  de  la  désignation 
n'a  ni  diminué,  ni  changé  le  risque. 

L'obligation  de  désigner  le  navire  comprend  celle  de 
déclarer  s'il  est  armé  en  course*  Cette  déclaration  a 
pour  but  d'éclairer  les  assureurs  sur  le  degré  du  risque 
à  assurer.  Loin  de  fuir  le  danger,  un  navire  armé  en 
course  le  recherche,  les  chances  de  sinistre  sont  ainsi 
plus  nombreuses,  taire  cette  circontance  serait  donc 
commettre  une  rétieence  dans  le  sens  de  l'article  348* 

Une  désignation  non  moins  importante  est  celle  du 
pavillon  et  de  la  nationalité  du  navire.  Une  fausse  énon- 
ciation  à  ce  sujet  pourrait  entraîner  la  nullité  de  l'as- 
surance. Si  même  un  navire  étranger,  acheté  par  un 
Français,  n'avait  encore  obtenu  qu'uiie  francisation  pT(h 
visoire  de  la  part  du  consul  français  du  lieu  où  l'achat 
a  été  Êdt,  cette  circonstance  devrait  être  déclarée.  Ce 
navire  pouvant,  dit  M.  Dageville,  éprouver  des  avaries 
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dont  un  navire  français  serait  à  l'abri.^  L'assureur  serait 
fondé  à  s'affranchir  des  suites  de  pareils  accidents,  si 
le  navire  lui  avait  été  désigné  purement  et  simplement 
comme  français. 

• 

209.  —  L'obligation  de  déclarer  le  nom  et  la  dési- 
gnation du  navire  cesse ,  lorsqu'il  a  été  impossible  à 
l'assuré  de  le  connaître.  Telle  est  l'hypothèse  prévue 
par  l'article  357  d'un  chargement  fait  aux  Échelles  du 
Levant,  aux  côtes  d'Afrique  et  autres  parties  du  monde, 
pour  l'Europe.  Gomme  on  peut  dans  ce  cas  ignorer 
quel  sera  le  navire  sur  lequel  le  chargement  s'opérera, 
l'assurance  peut  être  stipulée  in  quovis^  ce  mot,  dit 
Emérigon,  est  une  espèce  de  désignation  implicite  du 
navire,  laquelle  suffit,  attendu  la  nécessité  des  circons- 
tances. •  L'article  357  n'en  exige  pas  d'autre. 

4<>  —  Ll  NOM  DU  CAPITAINB. 

210.  —  L'indication  du  nom  du  capitaine  est  utile 
sous  un  double  rapport.  En  premier  lieu,  elle  complète 
la  désignation  du  navire,  elle  peut,  en  second  lieu,  in- 
fluer sur  l'opinion  du  risque  par  l'idée  favorable  que 
le  commerce  a  pu  concevoir  de  l'habileté^  des  talents  et 
du  mérite  de  celui  qui  commandera  le  navire. 

211.  —  Comme  pour  les  désignations  qui  pré- 
cèdent, il  faut  distinguer,  pour  ce  qui  concerne  le  capi- 

*  T.  m,  n»  89. 

■  T.  I,  chap.  2,  sect.  7,  pag.  54. 
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taine,  romission  de  la  fausse  indication.  La  première  ne 
fait  pas  présumer  le  dol,  elle  est  d'ailleurs  imputable  à 
l'assureur  comme  à  l'assuré.  Aussi  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence ont-elles  consacré  le  principe  enseigné  par 
les  anciens  jurisconsultes,  à  savoir  :  que  l'assureur,  qui 
aurait  accepté  une  police  dans  laquelle  le  nom  du  capi- 
taine serait  omis,  ne  pourrait  plus  tard  en  demander  la 
nullité  à  cause  de  cette  omission.  * 

Mais  il  en  serait  autrement  pour  l'inexactitude  ou  la 
fausseté  de  l'indication.  Par  cela  seul,  qu'une  plus 
grande  confiance  peut  s'attacher  à  tel  ou  tel  nom,  l'as- 
sureur se  trouverait  réellement  trompé  si,  au  lieu  d'être 
commandé  par  le  capitaine  désigné,  le  navire  l'était 
réellement  par  un  autre.  La  preuve  de  l'erreur  ou  de  la 
fausseté  donnerait  donc  naissance  h  la  présomption 
de  dol. 

212.  —  n  y  a  plus  encore ,  si  le  capitaine  désigné 
commandait  réellement  le  navire  et  qu'il  eût  été  rem- 
placé après  l'assurance,  l'assuré  ne  pourrait  se  soustraire 
à  la  demande  en  annulation.  Mais  ce  principe  reçoit 
exception  :  l^  dans  le  cas  où  le  changement  est  le  fait 
des  armateurs  étrangers  à  la  police  d'assurance  ;  2^  si  la 
cause  du  changement  provient  d'une  force  majeure, 
comme  la  démission,  la  maladie,  le  décès  ou  l'empri- 
sonnement du  capitaine;  3^  si  la  police  renferme  la 
clause  ou  tout  autre  pour  lui. 

La  loi  n  a  pu  vouloir  l'impossible,  il  suffît  que  l'as- 

*  Pothier,  n^  106.  Observations  de  la  Cour  de  Cass. 
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suré  réponde  de  son  fait.  Aller  au-delà ,  c'était  exiger 
une  iniquité.  Les  deux  prenoières  exceptions  sont  donc 
parfaitement  rationnelles.  La  troisième  n*est  pas  moins 
juste»  elle  n'est  que  la  conséquence  de  la  latitude  que 
l'assureur  lui*méme  a  reconnu  à  l'assuré. 

Toutefois ,  cette  latitude  doit  se  renfermer  dans  des 
limites  équitables  et  naturelles.  Elle  ne  va  pas ,  par 
exemple,  jusqu'à  autoriser  le  choix  d'un  capitaine, 
auquel  on  n'aurait  eu  que  peu  ou  point  de  confiance»  s'il 
avait  été  connu.  Spécialement  le  remplacement  d'un 
capitaine  français  par  un  étranger  pourrait  motiver  l'an- 
nulation de  l'assurance.  ^ 

La  clause  ou  tout  autre  pour  lui  ferait-elle  disparaître 
l'effet  de  la  fausse  déclaration? 

On  pourrait  dire  pour  la  négative  que  la  Êiculté  de 
remplacer  le  capitaine  n'a  été  considérée  que  comme 
une  précaution  dont  l'assureur  a  pu  croire  qu'on 
s'abstiendrait  ;  que  conséquemment  on  Ta  trompé,  en 
lui  laissant  entrevoir  une  chose  impossible»  le  capitaine 
indiqué  ne  pouvant  continuer  de  diriger  pendant  un 
temps  quelconque  un  navire  qu'il  ne  commandait  pas, 
qu'il  n'a  peut-être  jamais  commandé.  Mais  l'idée»  que 
la  connaissance  du  capitaine  a  pu  influer  sur  l'opinion 
du  risque,  n'est  qu'une  présomption  devant»  comme 
toutes  les  présomptions»  s'évanouir  en  présence  de  la 
preuve  contraire.  Or  il  est  vrai»  que  l'admission  de  la 
clause  ou  tout  autre  pour  lui»  indique»  de  la  part  de  l'as- 
sureur» une  complète  indifférence  sur  celui  aux  mains 

*  Casaregis,  Di$€,  63,  n*  6  ;  ~  Valin,  sur  Tarticle  52. 
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de  qui  le  navire  sera  confié.  Il  ne  pourrait  donc  soutenir 
avec  quelque  fondement  que  la  fausse  déclaration  qui 
lui  en  a  été  faite  a  altéré  ou  changé  le  risque. 

Le  remplacement  du  capitaine,  hors  des  cas  excep- 
tionnels ci  -  dessus  indiqué  ,  constituerait  une  pré- 
somption de  dol  déterminant  la  nullité  de  Tassurance. 
Toutefois  cela  n'est  absolument  vrai  que  dans  l'hypo- 
thèse où  le  changement  a  été  effectué  subi'eptîcement 
et  h  Tinsu  des  assureurs.  Aussi  doit-on  distinguer  entre 
celui  qui  a  été  effectué  après  le  départ  du  navire,  de 
celui  quia  eu  lieu  avant.  Le  premier  n'est  sans  influence 
sur  l'assurance  qu'en  cas  de  nécessité  constatée.  Le 
second,  au  contraire,  serait  de  nul  effet  sur  la  validité 
du  contrat  si ,  l'avant  su  et  connu ,  les  assureurs  n'a- 
vaient  pas  réclamé  avant  le  départ  du  navire. 

L'impossibilité  de  connaître  le  navire  à  bord  duquel 
se  trouvera  le  risque,  dans  le  cas  prévu  par  l'arlicie  357 
du  Gode  de  commerce,  entraîne  celle  de  connaître  le 
capitaine.  L'assurance  faite  in  qwwh  est  valable,  malgré 
l'absence  de  déclaration  à  cet  égard. 

S«  —  LV  LIKU  ou  LBS  HARCRAIIDISES  ONT  ÉTÉ  OU  BOIVEIfT  tTRK 

CHABGtBS. 

214.  —  L'omission  de  celte  indication  serait  de  nul 

effet  si  le  temps  du  risque  était  fixé  dans  la  police. 

Il  est  certain  alors  que  tout  le  chargement  doit  être 

opéré  au  moment  où  ce  risque  commence.  En  d'autres 

termes ,  si  les  obligations  des  assureurs  partent  à  la 

sortie  d'un  port  déterminé,  il  est  évident  que  ce  port  a 
1  42 


178  TRA.1TÊ 

dû  être  le  lieu  du  chargement,  et  que  tout  ce  qui  aurait 
été  chaîné  postérieurement  à  la  sortie  du  navire  ne 
poun*ait  être  compris  dans  l'assurance. 

215*  —  Il  n'en  serait  pas  de  même  si  l'assuré  avait 
inexactement  déclaré  le  lieu  du  chargement.  Cette 
inexactitude  pourrait,  si  elle  était  de  nature  à  influer 
sur  l'opinion  du  risque^  constituer  la  présomption  de 
dol  pour  fausse  déclaration. 

Ainsi,  l'assurance  prise  sur  les  facultés  chargées  ou  à 
charger  à  bord  d'un  navire  de  sortie  d'un  port  désigné, 
tandis  que  le  chargement  avait  été  embarqué  antérieu- 
rement sur  le  même  navire  dans  un  autre  port  plus  éloi- 
gné, est  mille  à  l'égard  des  assureurs,  soit  pour  dé&ut 
d'identité,  soit  pour  fausse  déclaration  ou  réticence  de 
la  part  de  l'assuré.  ^ 

Il  y  a,  en  effet,  dans  cette  hypothèse ,  plus  qu'une 
omission  sur  le  lieu  du  chargement;  il  y  a,  en  outre,  le 
silence  gardé  sur  un  fait  accompli,  connu  de  l'assuré,  et 
qui  devait  conséquemment  être  connu  des  assureurs.  li 
n'y  a  égalité  parfaite  entre  les  parties  que  lorsque  toutes 
les  circonstances,  se  rapportant  à  la  matière  du  contrat, 
ont  pu  réciproquement  être  appréciées. 

Ainsi  si ,  au  lieu  d'omettre  seulement  le  lieu  où  les 
marchandises  ont  été  ou  doivent  être  chargées,  on  le  dé- 
signe inexactement  ou  faussement ,  il  y  a  nullité  pour 
fausse  déclaration  ;  il  y  a  plus  encore  en  réalité,  il  n'y 
a  jamais  eu  d'assurance.  On  ne  pourrait  pas  plus,  dit 

«  Aix,^mai  1836  ;  —  Clariond,  t.  16,  1«  102. 


DU    DOL    ET    DB    LA    PRACBB.  179 

M.  Dalioz  jeune,  appliquer  à  des  cotons,  par  exemple, 
chargés  en  un  lieu,  l'assurance  faite  sur  des  cotons 
chargés  en  un  auti*e  lieu,  qu'on  ne  pourrait  appliquer  à 
des  balles  de  coton  marquées  A.  B.  une  assurance  faite 
sur  des  balles  marquées  M.  C.  ' 

&*  —  LE  PORT  d'oc  le  NAYIBB  A  DU  PARTIR  ; 
LES  PORTS  ou  RADES  DAIfS  LESQUELS  IL  DOIT  CHARGER  OU  DÉCHARGER; 

CEUX  DAIf S  LESQUELS  IL  DOIT  ENTRER  ; 
LES  TBHPS  AUXQUELS  LES  RISQUES  DOIVENT  COMMENCER  ET  FINIR. 

216*  —  Ces  diverses  indications  sont  essentielles  à 
la  validité  de  Tassurance.  Elles  se  rapportent,  en  effet, 
à  la  navigation  du  navire,  c'est-à-dire  au  point  culmi- 
nant pour  l'appréciation  de  la  prime  que  les  assureurs 
doivent  exiger. 

I^  déclaration  du  port  d'où  le  navire  a  dû  partir  ne 
serait  pas  indispensable  si,  au  moment  de  l'assuraûce,  le 
navire  était  ancré  dans  un  port  déterminé  et  que  le 
temps  du  risque  dût  commencer  à  son  départ.  Mais  sou- 
vent l'assurance  est  contractée  lorsque  le  navire  est 
déjà  en  cours  de  voyage,  et  la  désignation  du  port  d'où 
il  a  dû  sortir  acquiert  un  degré  d'importance  incontes- 
table. Toute  omission  à  cet  égard  constituerait  une  ré- 
ticence dolosive  entraînant  la  nullité  de  l'assurance. 

217.  —  On  ne  doit  pas  entendre,  par  la  déclaration 
exigée  à  cet  égard  par  la  loi,  l'accomplissement  d'un 
&it  matériel,  la  désignation  du  port  d'où  le  navire  est 

*  Dielionnaire  général,  Aisuranees,  n*  88. 
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réellement  sorti.  L'obligation  imposée  h  l'assuré  com- 
prend virtuellement  celle  de  faire  connaître  le  jour  du 
départ  et  toutes  les  circonstances  qui  ont  depuis  signalé 
la  navigation  du  navire.  C'est  ce  qu'a  décidé  le  tribunal 
de  Marseille  dans  l'affaire  Argenti,  et  c'est  aussi  ce  que 
•consacre  la  jurisprudence  des  cours  souvei*aines. 

218.  —  Dans  une  espèce  jugée  par  la  Cour  d'Aix, 
une  assurance  sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles  avait 
été  contractée  sur  le  corps  du  navire  danois  la  Bosalie 
pour  un  voyage  de  Lisbonne  à  Trieste.  Le  risque  était 
mis  k  la  charge  des  assureurs  à  partir  des  jour  et  heure 
auxquels  le  navire  a  au  aura  pris  charge^  ou  soit  du 
moment  de  son  départ  de  Lisbonne. 

Il  résultait  de  la  lettre  d'ordre,  produite  après  délais- 
sement, qu'au  moment  de  l'assurance  les  assurés  sa- 
vaient que  le  navire  était  parti  de  Lisbonne  depuis  deux 
mois  et  demi  ;  que  le  capitaine  n'avait  plus  donné  de- 
puis lors  de  ses  nouvelles.  Les  assureurs,  considérant 
le  silence  gardé  sur  ces  deux  points  comme  une  réti- 
cence dolosive,  demandent  la  nullité  de  l'assurance. 

Cette  demande,  que  les  assurés  repoussaient  par  des 
moyens  de  fait  et  de  droit,  notamment  on  se  fondant  sur 
la  clause  sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles^  et  sur  ce 
que  le  taux  de  la  prime  avait  été  fort  élevé,  fut  accueillie 
par  la  Cour  dans  les  termes  suivants  : 

c  Considérant  que  la  réticence  prévue  par  l'article 
348  a  été  commise,  puisque  les  policeis  d'assurance  pré- 
sentent le  risque  à  partir  des  jour  et  heure  auxquels  le 
navire  à  ou  aura  pris  charge,  ce  qui  a  laissé  les  assu* 
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reurs  dans  Tincertitude  si  le  navire  était  ou  non  parti, 
tandis  queCazalis  etTutein,qui  ont  fait  assurer, avaient 
connaissance,  par  la  lettre  d'ordre  datée  de  Hambourg 
le  16  août,  que  le  navire  était  parti  depuis  le  22  mai  et 
que  le  capitaine  n'avait  donné  depuis  loi*s  aucun  signe 
de  vie;  ce  qui  ne  permet  pas  de  douter  que  l'opinion  du 
risque  a  été  réellement  déguisée  aux  assureurs 

<  Considérant  que  la  clause  sur  bonnes  ou  mauvaises 
nouvelles  ne  couvre  pas  la  réticence  qui  a  été  com- 
mise; que  le  contrat  d'assurance  n'est  valable  qu'autant 
qu'il  y  jurait  de  part  et  d'autre  ignorance  de  toutes  les 
circonstances  sur  l'opinion  du  risque.  ^  » 

Deux  arrêts  posténeui*s  de  la  même  Cour  sont  venus 
consacrer  les  mêmes  principes  en  décidant,  le  14  jan- 
vier 1826,  que  l'assurance  est  nulle  pour  cause  de  ré- 
ticence si,  connaissant  l'époque  du  départ  du  navire  au 
temps  du  contrat,  l'assuré  ne  l'a  pas  déclarée;  *  en  ju- 
geant, le  17  juillet  1829,  qu'il  y  a  réticence,  et  consé- 
quemment  nullité  du  contrat  de  réassurance,  lorsque 
les  réassurés  laissent  ignorer  aux  réassureurs  que  le  na- 
vire, objet  de  la  convention,  comptait,  à  l'époque  du 
premier  contrat ,  quatre-vingt-trois  jours  de  naviga- 
tion. ' 

219.  —  Même  jurisprudence  de  la  part  de  la  Cour 
de  Bordeaux  qui  a  annulé  l'assurance  contractée  dans 
l'espèce  suivante  : 

*  Dalioz  A. ,  t.  Il,'  p.  61 . 

'  Journal  du  Palais,  année  1826. 

«  Dalioz,  p.  29,  2,231. 
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Le  21  ventôse  an  vi.  Roi  et  Laguigneux  font  assurer 
la  barque  le  Cerf.  Le  courtier  d'assurance  déclare  que 
cette  barque  n'a  descendu  la  rivière  que  depuis  quatre 
à  cinq  jours. 

Le  23  ventôse,  c'est-à-dire  deux  jours  après,  les  as- 
surés signifient  le  délaissement  de  cette  barque,  cap- 
turée par  les  Anglais  dès  le  11  du  même  mois.  Mais  les 
assureurs  contestent  le  délaissement  pour  réticence  et 
fausse  déclaration  sur  le  jour  du  départ.  Ils  concluent, 
en  conséquence,  à  la  nullité  de  l'assui-ance. 

C'est,  en  définitive,  ce  qui  fut  consacré,  par  arrêt  du 
k  fructidor  an  vin,  par  les  motifs  suivants  : 

c  Considérant  que  l'assurance  n'a  été  faite  que  le  21 
ventôse;  que  le  bâtiment  était  en  mer  depuis  le  10;  que 
non-seulement  les  assureurs  n'ont  pas  été  instruits  de 
cette  circonstance  déterminante  qu'on  leur  avait  dissi- 
mulée, mais  qu'on  leur  a  affirmé  que  ce  bâtiment  n'é- 
tait descendu  que  depuis  quatre  à  cinq  jours.  * 

Enfin,  la  même  Cour  vient  de  juger  qu'il  y  a  véritable 
réticence  de  la  part  de  l'assuré  qui  se  borne  à  déclarer 
simplement  que  le  navire,  objet  de  l'assurance,  est  de 
relâche  dans  un  port,  sans  annoncer  que  la  relâche  est 
forcée  par  les  événements  de  mer  et  que  le  navire,  en- 
core hors  du  port,  se  trouve  dans  une  situation  péril- 
leuse. • 

220.  —  On  voit,  par  ce  qui  précède,  de  quelle  ma- 


«  D.  P.,  25,  2.  142. 

•  7  avril  1855;  — Jouma/  du  Pa/at>,  année  183?>. 
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nière  il  faut  comprendre  robligation  de  déclarer  le  port 
d'où  le  navire  a  dû  partir.  Une  désignation  pure  et  sim- 
ple suffit  si  le  navire  n'était  pas  encore  parti  au  moment 
de  Tordre  ou  h  Tépoque  de  l'assurance.  Mais  si  celle-ci 
est  contractée  pour  un  navire  en  cours  de  voyage,  c'est 
le  récit  exact  de  sa  navigation,  le  moment  de  son  dé- 
part et  les  diverses  contrariétés  qu'il  a  éprouvées. 

Ici  l'omission  pure  et  simple  équivaut  à  la  réticence 
prévue  par  l'article  548.  On  ne  saurait,  en  efifet,  l'im- 
puter aux  assureurs  que  la  loi  n'oblige  à  connaître  que 
ce  qui  leur  est  déclaré  et  qui  peuvent  être  de  très  bonne 
foi  dans  l'ignorance  absolue  concernant  le  navire  qu'ils 
assurent. 

221.  —  La  seconde  obligation  imposée  à  l'assuré 
par  le  paragraphe  actuel,  est  de  déclarer  les  ports  ou 
rades  dans  lesquels  il  doit  charger  ou  décharger,  ceux 
dans  lesquels  il  doit  entrer. 

L'entrée  dans  les  ports  ou  rades  présente  toujours 
plus  ou  moins  de  périls  pour  les  navires.  La  sortie  elle- 
même  n'est  pas  toujours  sans  inconvénients  ;  le  séjour 
au  milieu  d'une  foule  d'autres  navires  peut  quelquefois 
déterminer  une  catastrophe.  Ces  chances,  pour  être 
plus  ou  moins  éloignées,  plus  ou  moins  probables,  ne 
laissent  pas  d'exister.  Elles  entrent,  comme  éléments 
essentiels,  dans  l'appréciation  à  faire  par  l'assureur. 

C'est  à  l'assuré  à  lui  fournir  ces  éléments.  Lui  seul, 
en  effet,  connaît  le  secret  de  ses  opérations  et  l'itiné- 
raire que  doivent  suivre  ses  marchandises  ou  son  navire, 
n  doit  d'ailleurs,  et  lorsque  le  navire  ne  lui  appartient 
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pas,  s'informer  exactement  de  ia  destination  qu'il  a  re« 
çue. 

Conséquemment»  s'il  déclare  assurer  pour  un  voyage 
de  tel  port  à  tel  autre,  l'assurance  ne  sera  valable  que  si 
le  navire  se  dirige  directement  de  l'un  sur  l'autre.  S'il 
aborde  un  ou  plusieurs  ports  intermédiaires,  s'il  dé- 
passe le  point  d'arrivée,  s'il  rétrogi*ade,  le  silence  gardé 
à  cet  égard  dans  la  police  constitue  une  réticence  pré- 
vue et  réprimée  par  l'article  348. 

222.  —  Ce  principe  reçoit  exception  : 

l^  Si  l'entrée  dans  les  ports  intermédiaires,  si  l'obli- 
gation de  dépasser  le  point  d'arrivée  ou  de  rétrograder 
n'est  que  la  conséquence  d'une  fortune  de  mer.  Il  y  a 
alors  force  majeure  que  personne  ne  pouvait  prévoir, 
que  l'assuré  ne  pouvait,  dès-lors,  tire  tenu  de  déclarer. 
Mais  on  comprend  que  l'assuré  qui  exciperait  de  cette 
force  majeure  pour  repousser  la  nullité  fondée  sur  la 
réticence,  serait  obligé  d'en  rapporter  la  preuve. 

2^  Si  l'assurance  est  .contractée  pour  un  teiups  fixe 
et  pour  tel  voyage  qu'il  plaira  à  l'assuré  d'entreprendre. 
L'assureur  qui  a  accepté  ces  conditions  ne  pourrait  se 
plaindre  d'une  réticence,  car  puisque  à  l'époque  où 
l'asurance  est  contractée,  l'assuré  n'est  pas  lui-même 
fixé  sur  les  voyages  à  entreprendre,  on  ne  saurait  rai- 
sonnablement exiger  de  lui  ni  le  nom  du  port  dont 
U  navire  a  dû  sortir,  ni  ceux  où  il  chargera  ou  déchar- 
gera, ni,  enfin,  ceux  où  il  doit  entrer. 

Cependant  si,  au  moment  du  contrat,  le  navire  qui 
en  £ait  l'objet  était  en  cours  de  voyage,  l'assuré  doit  in- 
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diquer  le  port  d'où  il  est  sorti.  La  connaissance  de  ce 
fait  peut  être  essentielle  à  Tappréciation  du  risque.  C'est 
là,  d'ailleurs,  un  fait  accompli  dont  l'assuré  a  une  con- 
naissance parfaite.  Il  peut  donc,  et  il  doit  le  communi- 
quer à  l'assureur,  ainsi  que  toutes  les  circonstances  se 
rattachant  a  la  navigation  depuis  le  départ  jusqu'à 
l'époque  de  l'assurance.  L'omission  de  cette  formalité 
constituerait  la  réticence  présumée  dolosive. 

5®  Si  l'assuré  s'est  réservé  h  faculté  de  foire  échel- 
les. I^  conséquence  de  cette  clause  de  la  police  est  de 
permettre  de  toucher  aux  ports  situés  entre  le  point  du 
départ  et  celui  d'arrivée.  Mais  cette  faculté  ne  com- 
prend  pas  celle  de  rétrograder  ni  de  dépasser  celui-ci. 
Le  sinistre  survenu  en  exécutant  l'un  ou  l'autre  de  ces 
mouvements  resterait  pour  le  compte  de  l'assuré.  II 
en  serait  de  même  si  le  navire  s'écartait  de  la  ligne  di- 
recte et  entrait  dans  un  port  que  celle-ci  devait  lui  faire 
éviter. 


225.  —  Enfin  le  moment,  à  partir  duquel  le  risque 
doit  être  à  la  charge  des  assureurs ,  doit  être  fixé , 
ainsi  que  le  moment  où  le  risque  doit  finir.Mais  ces  dé- 
signations ne  sont  pas  de  rigueur.  1^  loi  elle-même  a 
pourvu  à  leur  omission  dans  les  articles  541  et  328  du 
Gode  de  commerce.  Ainsi,  à  l'égard  du  navire,  des 
agrès ,  apparaux ,  armement  et  victuailles ,  le  risque 
court  du  jour  que  le  navire  a  fait  voile,  jusqu'au  jour  où 
il  est  ancré  et  amarré  au  port  ou  lieu  de  sa  destination. 
A  l'égard  des  marchandises,  le  temps  des  risques  court 
du  jour  qu'elles  ont  été  chargées  dans  le  navire  ou  dans^ 
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les  gabarres  pour  les  y  porter,  jusqu'au  jour  où  elles  se- 
poDt  délivrées  à  terre. 

224.  —  Cette  disposition  ne  modifie  eu  rien  les  obli- 
gations imposées  aux  assurés.  Ils  n'en  sont  pas  moins 
t^nus,  sous  peinede  réticence,  de  déclarer  tout  ce  qu'ils 
ont  appris  de  l'état  du  navire,  depuis  le  jour  de  son  dé- 
part jusqu'au  moment  où  ils  contractent  l'assurance. 

Rappelions-nous ,  en  eflbt,  que  l'esprit  de  la  loi  ne 
saurait  être  plus  évident.  Pour  que  l'assurance  soit  va* 
lable,  il  faut  que  les  deux  parties  soient  dans  uue  égalité 
parfaite  déposition,  relativement  au  risque  qui  en  Êiit 
l'objet.  Toutes  les  fois  donc  que  cet  équilibre  n'existera 
pas ,  la  convention  sera  présumée  le  résultat  du  dol  et, 
comme  telle,  frappée  de  stérilité  et  d'impuissance. 

Aussi  la  jurisprudence  n'a-t-elle  jamais  varié  dans 
l'application  et  l'interprétation  des  articles  352  et  548 
du  Gode  de  commerce.  Que  la  loi  ait  ou  non  expressé- 
ment exigé  la  déclaration  d'un  fait,  il  suffit  que  ce  fait 
soit  de  nature  à  influer  sur  l'opinion  du  risque ,  pour 
que  l'assuré  doive  le  déclarer,  sous  peine  de  nullité  de 
l'assurance.  De  nombreux  exemples  prouvent  l'exacti- 
tude de  cette  proposition. 

Ainsi  il  a  été  admis  et  jugé  : 

1^  Que  le  réassuré  qui  n'a  pas  fait  connaître  aux  réas- 
sureurs les  bruits,  même  vagues,  qui  couraient  sur  la 
perte  du  navire  assuré  à  l'époque  du  contrat,  et  dont  il 
avait  connaissance,  commet  une  réticence  de  nature  k, 
entraîner  la  nullité  de  l'assurance  ;  ^ 

*  Àix,  8  octobre  1815,  D.  A,  2,  65. 
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2^  Que  l'assuré  qui  sait  au  moment  de  Tassurance 
que  deux  navires,  partis  quatre  jours  après  le  sien  du 
lieu  désigné  dans  la  police,  sont  arrivés  depuis  deux 
jours  au  même  lieu  de  destination  ,  commet  une  réti- 
cence dolosive,  s'il  ne  déclare  pas  ce  fait  aux  assureurs, 
lorsque  d'ailleurs  un  court  trajet  sépare  le  lieu  du  départ 
du  lieu  de  la  destination  ;  ^ 

5®  Que  la  seule  dissimulation  des  inquiétudes  que 
peut  avoir,  lors  du  contrat  d'assurance,  le  consignataire 
d'un  navire  qui  connaît  le  jour  du  départ,  et  qui  sait 
que  la  durée  ordinaire  de  la  traversée  est  de  beaucoup 
dépassée  sans  que  le  navire  soit  arrivé  à  sa  destination , 
constitue  une  réticence  qui  doit  faire  annuler  l'assurance 
commise  par  le  consignataire ,  et  faite  par  son  manda- 
taire ;  • 

à"  Que  l'assuré  qui  sait  que  ses  marchandises  ont  été 
placées  sur  le  tillac  commet  une  réticence,  dans  le  sens 
de  l'article  548,  s'il  omet  de  le  déclarer  aux  assureurs. 
Ce  fait  exposant  les  marchandises  à  un  plus  grand  dan- 
ger, soit  par  rapport  aux  intempéries  des  saisons,  soit 
par  rapport  au  jet  h  la  mer,  est  de  nature  h  influer  sur 
l'opinion  du  risque^.^ 

Nous  pourrions  multiplier  les  hypothèses ,  car  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  sont  unanimes  sur  le  point  que 
nous  indiquions  tout  à  l'heure,  à  savoir  :  que  l'assuré  est 
obligé  de  déclarer  tout  ce  qu'il  sait  sur  ce  qui  concerne 
la  navigation  du  navire,  objet  ou   porteur  du  risque  ; 

« 

*  Ail,  9  février  ^830,  D.  P.  30,  2,  252. 

*  Rennes,  24  janv.  1844.  —  Journal  du  Palau  >  4844 ,  t.  i ,  p.  409, 
'  Pardessus,  n*  814;  —  Boulay-Paty,  tom.  ni ,  p.  511. 
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que  sa  déclaration  doit  renfermer  Texacte  vérité.  N'ou- 
blions pas  en  effet  que  la  fausse  déclaration  est  placée 
sur  la  même  ligne  que  la  réticence ,  et  que  Ton  ne  doit 
pas  témoigner  moins  de  sévérité  pour  Tune  que  pour 
Tautre. 

Il  est  évident,  en  effet,  que  le  résultat  pour  les  assu- 
reurs est  le  même,  soit  que  Terreur  dans  laquelle  on  les 
a  jetés  provienne  de  l'omission,  soit  qu'elle  provienne 
d'une  fausse  déclaration.  Ils  ont  donc  le  droit  de  faire 
prononcer  la  nullité  du  contrat,  dans  l'une  comme  dans 
l'autre  hypothèse. 

C'est  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  348,  d'où  la  doc- 
trine a  tiré  cette  conséquence  que  l'obligation  de  faire 
une  déclaration  exacte  est  absolue;  qu'elle  s'étend 
même  au  cas  où  cette  déclaration  porterait  sur  un  fait 
que  l'assuré  n'était  pas  obligé  de  déclarer.  Ainsi  il  n'est 
pas  d'usage,  dans  les  polices  d'assurance,  de  faire  men- 
tion du  nombre  d*hommes  et  des  canons  d'un  navire, 
cependant  l'assuré  qui  croirait  devoir  déclarer  l'une  et 
l'autre,  verrait  annuler  l'assurance,  s'il  l'avait  fait  inexac- 
tement. ^ 

Nous  avons  parcouru  les  obligations  imposées  par  la 
loi  aux  assurés,  et  dont  l'exécution  est  garantie  par  une 
véritable  peine,  la  présomption  de  dol ,  et  conséquem- 
ment  la  nullité  de  l'assurance.  Il  nous  reste  à  examiner 
la  nature  de  cette  présomption;  par  qui  elle  peut  être 
invoquée. 


?  DeJviQCQuri,  toni.  Il,  pag.  394;  —  Pardessus,  n*  330;  —  Bouiav- 
Paty,  tom.  m,  pag.  510  el  511. 
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?25*  —  La  présomption  de  dol  résultant  des  cir- 
constances prévues  par  l'article  348  est^'urû  ei  de  jure^ 
c'est-à-dire  qu'elle  produit  tout  sou  effet  par  cela  seul 
que  la  réticence,  la  fausse  déclaration  ou  la  différence 
entre  la  police  et  le  connaissement  existe,  elle  est  donc 
indépendante  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  de  l'as- 
suré. Vainement  donc  celui-ci  se  prévaudrait-il  de  la 
pureté  de  son  intention,  vainement  offrirait-il  la  preuve 
qu'il  a  été  lui-même  trompé.  Cette  preuve  devrait  être 
écartée,  car  l'erreur  constatée,  la  bonne  foi  certaine 
n'empêcherait  point  la  nullité  de  l'acte.  Sans  cette 
rigueur,  l'article  548  ne  serait  plus  qu'une  source  de 
procès  difficiles  et  ruineux. 

226-  —  De  plus,  cette  présomption  est  exclusive- 
ment en  faveur  des  assureurs.  Eux  seuls  peuvent  donc 
l'invoquer.  L'assuré  ne  pourrait,  après  le  voyage  opéré, 
exciper  de  sa  réticence,  de  sa  fausse  déclaration,  de  la 
différence  entre  le  connaissement  et  la  police,  soit  pour 
se  soustraire  au  paiement  de  la  prime,  soit  pour  en 
poursuivre  le  remboursement.  S'il  en  était  autrement, 
combien  d'assurés  qui  recouri*aient  k  ce  moyen,  dont  la 
découverte  n'est  pas  toujours  facile,  pour  rendre  la  po- 
sition des  assureurs  plus  intolérable  encore. 

Il  est  un  seul  cas  où  la  nullité  de  l'assurance  peut  être 
indifféremment  demandée  par  l'assureur  ou  par  l'assuré. 
C'est  lorsque  l'assurance  est  faite  après  la  perte  ou  l'ar- 
rivée k  bon  port  du  navire,  au  lieu  de  sa  destination.  Si 
l'assuré  connaît  la  perte,  si  l'assureur  connaît  l'arrivée, 
il  n'y  a  plus  d'aliment  sérieux  au  contrat.  Son  accepta- 
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tion,  comme  sa  proposition  li'est  plus  qu'un  acte  de  dé- 
loyauté et  de  mauvaise  foi  qu'on  ne  saurait  tolérer  et 
moins  encore  consacrer.  * 

227.  —  En  résumé  l'assurance,  étant  un  contrat 
exceptionnel,  ne  pouvait  se  comprendre  et  se  pratiquer 
que  par  le  principe  de  la  bonne  foi  la  plus  rigoureuse. 
Laisser  son  appréciation  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun, c'était  livrer  les  assureurs  aux  fraudes  et  à  la  dé- 
loyauté des  assurés.  Ce  résultat,  tendant  à  rendre  cette 
branche  d'industrie  impossible,  était  un  malheur  social 
par  la  restriction  forcée  qu'il  amenait  dans  les  expédi- 
tions maritimes.  On  a  donc  sagement  agi  en  adoptant 
un  système  spécial  que  l'on  peut  réduire  aux  quatre  ob- 
servations  que  nous  empruntons  à  M.  Dalloz  alué  :  ' 

l^  L'assuré  est  toujours  dans  son  tort,  toutes  les  fois 
qu'il  n'a  pas  fait  connaître  quelque  circonstance  essen- 
tielle qu'il  ne  pouvait  pas  ignorer,  que  ce  soit  par  fraude, 
oubli  ou  simple  négligence; 

2®  Lors  même  que  la  réticence  ou  la  Êtusse  déclara- 
tion porterait  sur  des  choses  que  l'assuré  n'était  pas 
obligé  de  déclarer,  il  en  serait  responsable  si  ces  choses 
devaient  influer  sur  l'opinion  du  risque  ; 

3^  C'est  à  l'assureur  seul  qu'appartient  le  droit  de 
demander  la  nullité  du  contrat  pour  cause  de  réticence 
ou  de  fiaiusse  déclaration,  et,  seul  aussi,  il  est  chargé 
d'administrer  la  preuve  des  circonstances  qu'il  allègue; 


1  Art.  365-366  C.  corn. 
*  Tom.  Il,  pag.  6i. 
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i^  Enfin,  c'est  aux  juges  à  apprécier  si  les  circons- 
tances non  déclarées  ont,  ou  non,  influé  sur  l'opinion 
du  risque. 

228.  —  La  preuve  de  la  réticence  est  à  la  charge  de 
l'assureur  qui  s'en  prévaut.  Ce  principe  ne  pouvait  souf- 
frir aucune  contradiction,  il  est  en  effet  certain  que,  soit 
que  la  réticence  soit  opposée  comme  exception  à 
l'action  en  délaissement,  soit  qu'elle  devienne  le  fonde- 
ment d'une  demande  principale  en  nullité  de  l'assu- 
rance, l'assureur  qui  en  excipe  est  réellement,  quant  à 
ce,  demandeur,  et  qu'eu  cette  qualité  il  doit  justifier  sa 
prétention. 

Cette  justification  peut  être  écrite  ou  orale.  En  eflet, 
la  preuve  testimoniale  est  dans  ce  cas  complètement 
admissible,  même  en  vertu  des  principes  ordinaires.  Il 
est  certain  que  l'assureur  n'a  pu  se  procurer  une  preuve 
littérale,  il  est  donc  placé  dans  l'une  des  exceptions  au- 
torisées à  la  règle  tracée  par  l'article  1341. 

229.  —  n  n'en  est  pas  de  même  de  l'assuré  qui  pré- 
tendrait avoir  dénoncé  le  feit  constituant  la  réticence. 
L'article  1341,  qui  prohibe  la  preuve  par  témoins  outre 
et  contre  le  contenu  de  l'acte,  ou  de  ce  qui  aurait  été  dit 
avant,  pendant  ou  après,  est  parfaitement  applicable. 
Car  il  est  incontestable  que  l'assuré  a  eu  le  moyen  de  se 
procurer  une  preuve  écrite,  qu'il  ne  se  trouve  par  con- 
séquent dans  aucun  des  cas  d'exception,  qu'on  ne 
pourrait  dès-lors  le  récompenser  d'avoir  failli  à  un  de- 
voir qui  lui  était  rigoureusement  imposé  par  la  loi. 
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Il  est  vrai  qu'en  matière  commerciale,  radraissibilité 
de  la  preuve  orale  est  de  droit  commun.  Mais  on  doit 
excepter  de  celte  règle  les  actes  pour  lesquels  la  loi 
exige  la  forme  littérale.  Ainsi  l'existence  d'une  société 
commerciale  ne  pourrait  être  faite  entre  associés  par  la 
preuve  testimoniale,  or  ce  que  la  loi  exige  pour  les  so- 
ciétés, elle  le  prescrit  pour  les  assurances ,  les  unes 
comme  les  autres  doivent  être  constatées  par  écrit. 

^  250.  —  De  là  cette  conséquence  qiie  la  police  d'as- 
surance ,  comme  l'acte  de  société,  fait,  contre  et  en 
faveur  des  parties,  foi  pleine  et  entière.  L'omission, 
dans  la  police  de  la  mention  du  fait  constituant  la  réti- 
cence, établit  donc  la  preuve  certaine  de  la  non-décla- 
ration. En  présence  de  cette  preuve,  en  présence  surtout 
de  la  nécessité  d'une  déclaration  écrite,  toute  préten- 
tion de  prouver  le  feit  par  témoins  serait  inadmissible. 

C'est  ce  qui  résulte  de  la  jurisprudence.  Les  arrêts 
sont  unanimes  sur  les  divers  points  suivants ,  à  sa- 
voir :  que  l'intention  des  parties  ne  peut  prévaloir  sur 
la  lettre  ou  renonciation  écrite  de  la  police;  que,  dans 
le  doute  même  ,  la  convention  doit  être  interpi*étée 
contre  l'assuré  dans  tout  ce  qui  concerne  les  obligations 
qui  lui  sont  imposées;  qu'il  est  impossible  dès-lors 
d'autoriser  la  preuve  testimoniale. 

Cette  dernière  proposition  a  été  notamment  formel- 
lement consacrée  par  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix, 
du  \A  avril  1818,  que  nous  avons  transcrit  plus  haut. 
Dans  l'espèce,  les  assurés  soutenaient  que  les  assureur^ 
n'avaient  ignoré  aucune  des  circonstances  essentielles  ; 
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ils  rapportaient  une  déclaration  du  notaire  ayant  reçu  la 
policé,  portant  que  les  assureurs  avaient  été  instruits  de 
l'époque  'du  départ  du  navire  et  de  la  lettre  d'ordre  écrite 
aux  assurés;  comme  preuve  de  cette  connaissance,  ils 
excipaient  du  taux  élevé  de  la  prime  ;  subsidiairement 
ils  demandaient  l'admission  de  la  preuve  par  témoins. 

Mais  la  Cour,  après  avoir  écarté  la  déclaration  du 
notaire  et  repoussé  les  autres  considérations ,  refuse  la 
preuve  demandée ,  considérant  que  cette  preuve  était 
contraire  au  contenu  des  polices,  et  par  cela  même 
inadmissible. 

Ainsi  la  police  devient  la  loi  suprême  des  parties.  En 
conséquence ,  l'assuré  qui  aura  exactement  accompli 
ses  obligations  devra  mentionner  dans  cette  police  la 
relation  des  faits  qu'il  a  réellement  dénoncés  aux  as- 
sureurs. Toute  négligence  sur  ce  point  le  rendrait  sans 
recours  possible  contre  la  dénégation,  même  de  mau- 
vaise foi,  des  assureurs,  et  la  nullité  de  l'assurance  de- 
viendrait forcée  par  la  présomption  de  dol,  résultant  de 
la  réticence  apparente,  si  non  réelle. 


SECTION  II.  —  nOL  NON  PRÉSUMÉ,  MODKS  DE  PREUVE. 


SOMMAIRE. 


231.  Le  titre  étant  présumé  sérieux  et  sincère ,  c'est  à  celui 
qui  l'attaque  à  en  prouver  l'illégitimité. 
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232.  Doutes  sur  le  point  de  savoir  s'il  fallait  admettre  la 

preuve  testimoniale. 

233.  Origine  de  cette  preuve. 

234.  Respect  qu'elle  inspira  aux  Grecs  et  aux  Romains. 

235.  Notre  ancienne  jurisprudence  suivit  les  errements  du 

droit  romain,  jusqu'à  l'ordonnance  de  1566. 

236.  Motifs  de  cette  ordonnance. 

23'7.  Son  appréciation  par  les  jurisconsultes  de  l'époque. 

238.  Extension  qu'elle  a  successivement  reçue  par  l'ordon- 

nance de  1669,  et  enfin  par  l'article  1341  du  Cîode 
civil. 

239.  Caractère  de  la  prohibition,  non  applicable  au  dol. 
•MO.  Cette  exception  se  justifie  par  les  principes. 

241.  Est-elle  applicable  au  dol  postérieur  au  contrat. 

242.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  établissant  la  négative. 

243.  Il  en  serait  autrement  s'il  existait  un  commencement 

de  preuve  par  écrit. 

244.  Quid  si  le  porteur  du  titre  querellé,  avouant  la  simulation 

de  la  cause,  en  indique  un  autre  légitime? 

245.  Arrêt  d'Aix  validant  le  titre  en  vertu  du  principe  de  l'in- 

divisibilité de  l'aveu. 

246.  Réfutation. 

247.  Arrêt  contraire  de  la  Cour  de  cassation. 

248.  Conditions  pour  l'admissibilité  de  la  preuve  orale. 

249.  Première  condition.  Articulation  précise  des  faits. 

250.  Deuxième  condition.  Pertinence  des  faits,  comment  elle 

.  s'apprécie. 

251.  Appréciation  de  l'enquête. 

252.  Système  du  droit  romain  et  de  notre  ancien  droit  sur  le 

nombre  des  témoins  et  la  qualité  de  la  preuve. 

253.  Système  du  Code. 

254.  La  preuve  par  présomption  est  recevable  dans  tous  les 

cas  admettant  la  preuve  testimoniale. 

255.  Exigence  de  notre  ancien  droit  sur  le  nombre  des  pré- 

somptions. 

256.  Opinion  de  Dumoulin  et  de  Domat,  du  cardinal  de 

Lucca. 
227.  Le  Code  n'exige  rien  autre  que  la  gravité,  la  pertinence 
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et  la  concordance  des  présomptions.  Appréciation 
de  ces  caractères. 

258.  Pourrait-on  se  décider  pour  la  nullité ,  s'il  n'existait 
qu'une  seule  présomption  ? 

259  La  preuve  par  présomptions  sera  plus  ou  moins  con- 
cluante, selon  que  les  faits  dont  on  les  induit  seront 
plus  ou  moins  certains. 

260.  C'est  par  l'ensemble  des  présomptions  que  le  juge  doit 
se  décider. 


231.  —  Nous  venons  de  dire  qu'eu  principe  l'acte 
écrit,  signé  par  les  parties,  est  présumé  sérieux  et  sin- 
cère ;  qu'il  est  censé  renfermer  leurs  véritables  inten- 
tions. La  preuve  du  contraire  enlève  au  titre  ce  triple 
caractère,  c'est  ce  qui  se  réalise  notamment  lorsqu'il 
est  justi6é  que  le  concours  de  l'une  des  parties  con- 
tractantes est  le  résultat  du  dol  commis  par  l'autre. 

De  là  cette  conséquence  que  le  porteur  du  titre  n'a 
rien  à  justifier,  et  que  c'est  uniquement  à  celui  qui  pré- 
tend le  faire  anéantir,  à  fournir  la  preuve  du  vice  dont 
il  le  prétend  atteint.  La  difficulté  ne  peut  jamais  naître 
sur  le  principe,  mais  sur  son  exécution.  Et  c'est  ainsi 
qu'on  s'est  posé  en  législation  la  question  de  savoir  si 
l'on  devait  admettre,  pour  prouver  le  dol,  la  preuve  tes- 
timoniale; en  doctrine  et  en  jurisprudence,  celle  de 
savoir  si  cette  preuve  avait  été  admise. 

252.  —  La  raison  de  douter  se  puisait  dans  la  dis- 
position de  l'article  1541  qui,  dans  l'hypothèse  donnée, 
prohibe  la  preuve  testimoniale,  même  lorsqu'il  s'agit 
d'une  somme  moindre  de  cent  cinquante  francs.  Mais 
le  rapprochement  de  cette  disposition  des  motifs  qui 
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Tout  déterminée ,  devait  amener  la  loi ,  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  à  résoudre  la  question  par  l'affir- 
mative. 

Pour  juger  de  l'opportunité  de  cette  décision,  il  con- 
vient de  jeter  un  coup  d'oeil  rapide  sur  les  législations 
antérieures.  Leur  connaissance,  les  modifications  qu'el- 
les ont  dû  successivement  introduire  dans  l'étendue  de 
la  preuve  orale,  justifieront  le  principe  sur  lequel  l'ar- 
ticle 1541  est  fondé,  en  môme  temps  qu'elles  indique- 
ront le  véritable  caractère  de  l'exception  introduite  pour 
le  dol. 

235.  —  L'écriture,  c'est-à-dire  l'art  de  peindre  la 
parole  et  de  parler  aux  yeux,  n'a  été  connue  qu'assez 
tard  ;  *  et  si  des  signes  matériels ,  tels  que  l'érection 
d'un  autel,  d'un  monceau  de  pierres,  la  plantation 
d'un  bois,  un  nom  relatif  à  des  faits  intéressants  donné 
au  lieu  qui  les  avait  vus  s'accomplir,  suffisaient  pour 
transmettre  la  mémoire  des  événements  importants  et 
constituer  les  fastes  d'une  nation,  '  il  ne  pouvait  en  être 
ainsi  pour  les  conventions  particulières  d'individus  à 
individus.  C'était  donc  presque  toujours  la  présence  de 
témoins  qui  solennisait  ces  conventions.  Nous  en  trou- 
vons de  nombreux  exemples  dans  l'histoire  des  anciens 
peuples,  et  notamment  dans  l'écriture  sainte.  ' 

La  découverte  de  l'écriture  ne  pouvait,  dès  le  prin- 
cipe, exercer  une  bien  grande  influence  sur  cet  usage. 

^  Goguet,  de  VOrigine  des  lais,  chap.  6,  pag.  1S9. 

«  Id. ,  ibid. 

'.  Gi^nèie ,  chap.  20 ,  vers.  3  el  suit. 
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Indépeudamment  du  préjugé  né  d'une  longue  expé- 
rience, les  difficultés  que  durent  rencontrer  la  pratique 
et  la  connaissance  de  cet  art  expliquent  comment,  pen- 
dant longtemps  encore,  on  dut  recourir  à  un  mode  uni- 
versellement admis.  La  preuve  testimoniale  resta  donc, 
même  après  cette  découverte,  l'arbitre  le  plus  usuel,  le 
plus  fréquent  des  transactions  particulières. 

254.  —  Les  législations  grecque  et  romaine  portent 
l'empreinte  du  respect  profond  que  cette  institution, 
d'abord  si  utile,  avait  inspiré.  Parvenus  à  l'époque  de 
leur  gloire,  les  Romains  regardaient  la  preuve  testimo- 
niale comme  indispensable.  Teslimoniorum  usus,  ne- 
cessarius  est ,  disait  le  Digeste ,  *  et  Justinien  n'hésitait 
pas  à  lui  accorder  une  autorité  égale  à  sa  rivale,  la 
preuve  écrite  :  In  exercendis  litibuSy  eamdem  vim  obli- 
nent  tamfidem  instrumenlorum  quam  depositiones  tes* 
tium.  • 

Il  est  vrai  qu'à  coté  de  cette  prescription  s'en  ren- 
contre une  autre  qui  semble  rejeter  la  preuve  testimo- 
niale en  présence  d'un  titre  écrit  :  Contra  testimonium 
scriptum^  testimonium  non  scriptum  nonfertur.  '  Mais, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  l'avocat-général  de 
Gorberon ,  dans  une  espèce  rapportée  par  Merlin ,  si 
cette  loi  se  trouve  dans  un  des  livres  du  Gode ,  c'est 
qu'elle  y  a  été  introduite  après  la  compilation  qui  en  a 
été  faite  par  ordre  de  Justinien.  On  ne  sait,  en  efïet,  à 

^  L.  i  ^  de  ie$l, 

'  L.  1 ,  Cod.  de  teslibus. 
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quel  empereur  Tattribuer.  Cujas,  qui  l'a  tirée  des  Basi- 
liquéSy  pense  qu'elle  est  de  l'empereur  Ântonin.  Mais , 
en  l'admettant  ainsi,  ne  faudrait-il  pas  en  conclure 
qu'elle  n'a  jamais  eu  le  caractère  de  loi  dans  l'empire 
d'Occident?  En  effet  les  Basiliques^  recueil  des  lois  des 
empereurs  d'Orient  n'étaient,  au  témoignage  de  Gode- 
froy,  souvent  pas  obligatoires  pour  l'Orient  même,  à 
plus  forte  raison  ne  pouvaient-elles  être  considérées 
comme  telles  pour  l'empire  d'Occident. 

Ce  qui  le  démontre,  à  notre  avis,  c'est  d'abord  la  loi 
que  nous  avons  citée  et  qui  a  accordé  à  la  preuve  testi- 
moniale la  même  autorité  qu'à  la  preuve  écrite. 

C'est  en  outre  la  loi  18,  au  Code  de  testibus ,  qui  est 
décisive.  Elle  nous  apprend,  en  effet,  que,  préoccupé 
des  inconvénients  des  ténjoignages  complaisants,  fer 
quos  milita  veritalis  contraria  perpetrantur  ^  le  législa- 
teur ne  trouve  pas  d'autre  remède  que  d'exiger  un  plus 
grand  nombre  de  témoins.  Ainsi  les  débiteurs  ne  pour* 
raient  se  prétendre  libérés ,  nisi  quinque  testes  idonei  et 
summœ  atque  integrœ  opinionis  presto  fuerint  solutioni 
celebratœ,  hiqne  cum  sacramenti  religione  deposiierint 
sub  prœsentia  sua  debitum  esse  solutum. 

C'est  enfin  la  décision  de  Justinien  sur  la  préférence 
que  Ton  doit  accorder  à  la  preuve  testimoniale  sur  le 
titre  même,  *  préférence  fondée  sur  ce  que  celui-ci  est 


*  Si  vero  Uile  aliud  quale  in  Armeiiia  fuclum  est,  ut  aliud  qui  rem 
facial  coliatio  lilterarum,  aliud  vcro  lestimonia,  lune  nos  existiniavi- 
mus  ca  quse  viva  voce  dicuntur  et  cum  jurejurando,  bsec  digniora  fide, 
quam  scripturam  ipsam  secunduni  te  subsislerc.  (  Novella  eonsi, ,  75 , 
chap.  3.) 
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muet»  tandis  que  les  témoins  parlent  et  répondent  :  Hac 
potissimum  rationedvcli,  quod  instrumentorum  festatio 
sit  muta^  ei  quœ  interrogala  non  respondeal.  Teslium 
vero  probatio  semper  loqualnr ,  ratiocinelur  et  scepius 
interrogala  respondeat.  * 

Il  n'est  donc  pas  pt'rmis  de  douter  de  la  haute  consi- 
dération que  les  Romains  ont  professé  de  tout  temps 
pour  la  preuve  testimoniale.  Elle  était  en  toute  matière 
complètement  recevable,  sauf  la  modification  que  nous 
venons  d'indiquer. 

235-  —  n  en  a  été  longtemps  de  même  en  France. 
La  Novelle  de  Justinien  y  avait  généralement  formé  le 
droit  commun.  On  connaît  cette  maxime  de  notre  vieille 
jurisprudence  :  Témoins  passent  lettres. 

Mais  cet  état  des  choses  fut  gravement  modifié  par 
l'ordonnance  de  1566*  Ce  que  Justinien  avait  cru  im- 
possible, Charles  ix  et  son  immortel  chancelier  n'hési- 
tèrent pas  à  l'exécuter.  Dès  ce  jour,  la  preuve  testimo- 
niale reçut  une  atteinte  profonde,  sous  le  coup  de  la- 
quelle elle  est  encore  aujourd'hui. 

256-  —  Or  il  n'est  pas  sans  intérêt,  puisque  le  Code 
s'est  attribué  le  principe  de  cette  célèbre  ordonnance  , 
de  rappeler  les  motifs  qui  déterminèrent  celle-ci.  Nous 
jugerons  par  là  de  ce  que  le  nouveau  législateur  a  réel- 
lement voulu.  Ces  motifs  se  trouvent  ainsi  consignés 
dans  l'article  54  : 

*  Buiceau,  sur  Fart.  54  de  rordoniiance  de  Moulins. 


200  TRAITÉ 

c  Voulant  obvier  à  multiplication  de  faits  que  Ton  a 
vu  ci-devant  estre  mis  en  avant  en  jugements ,  sujets 
à  preuve  de  témoins  et  reproches  d'iceux  dont  advien- 
nent  plusieurs  inconvénients  et  involution  de  procès.  » 

Voilà  donc  Tobjet  dans  lequel  il  est  ordonné  que 
c  Doresnavant  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou 
valeur  de  cent  livres  une  fois  payer,  seront  passez 
contrat  pardevant  notaires  et  témoins,  par  lesquels 
contrats  seulement  sera  faite  et  reçue  toute  preuve  es- 
dites  matières,  sans  recevoir  aucune  preuve  par  témoins 
outre  le  contenu  aux  actes ,  né  sur  ce  qui  serait  allégué 
avoir  esté  dit  et  convenu  avant  icelui ,  lors  et  depuis.  > 

• 

237.  —  Ces  prescriptions  rompaient  tellement  avec 
les  habitudes  des  masses,  qu'au  dire  de  Boiceau  elles 
furent  considérées  par  elles  comme  dures ,  odieuses , 
contraires  au  droit  civil.  Mais  telle  ne  fut  pas  l'appré- 
ciation des  célèbres  jurisconsultes  de  cette  époque.  Us 
n'hésitèrent  pas  à  sanctionner  de  leur  autorité  des  dis- 
positions qu'ils  jugèrent  les  plus  recommandables  de 
toutes  celles  que  ce  siècle  avait  vu  naître  :  NuUa,  loto 
hocsecidoj  constitulio  aut  lex  regia ,  sanctior  ac  pro* 
hatior  visa  fuit.  ^ 

238.  —  Une  longue  pratique  est  venue  démontrer 
la  profondeur  de  ce  jugement  et  sa  remarquable  jus- 
tesse. Loin  de  revenir  sur  la  décision  qui  le  motivait , 
les  législateurs  qui  se  sont  succédés  en  ont  corroboré 

•  '  Boiceau,  sur  l'ordonnance  de  1566. 
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le  principe.  C'est  ainsi  que  l'ordonnance  de  1667  place 
sous  son  empire  les  obligations  et  la  constitution  des 
dépôts  ;  et  que  Farticle  1341  du  Gode  civil  Ta  mis  au 
rang  des  dispositions  légales  qui  nous  régissent. 

259.  —  De  cet  historique  de  la  législation  sur  la 
preuve  testimoniale,  il  résulte  qu'on  ne  saurait  équivo* 
quer  sur  le  caractère  de  la  prohibition  qui  forme  aujour^ 
d'hui  notre  droit  commun.  Ce  qu'on  a  voulu  prévenir , 
c'est  la  multiplicité  des  procès  sur  la  nature  des  accords 
prétendus  par  chaque  partie,  sur  la  détermination  exacte 
de  l'intention  des  parties  contractantes;  ce  qu'on  a  re* 
cherché,  c'est  la  fixité  des  conventions,  épargnant  aux 
magistrats  la  perplexité  dans  laquelle  les  jetent  des  ex- 
plications contradictoires.  Évidemment  aucune  de  ces 
considérations  n'est  dans  le  cas  d'exercer  la  moindre, 
influence  sur  les  actions  fondées  sur  le  dol.  Là ,  en  effet, 
il  ne  s'agit  plus  de  rechercher  quelle  a  été  l'intention 
des  parties  ;  c'est  l'absence  de  tout  consentement  légal, 
c'est  l'existence  d'un  quasi-délit  qu'il  s'agit  d'établir  , 
et,  sous  ce  double  rapport,  la  prohibition  de  la  preuve 
testimoniale  serait  irrationnelle.  En  effet,  s'il  est  bon  de 
prévenir  les  procès,  il  est  juste  d'accorder  une  exacte 
réparation  à  celui  qui  est  indignement  trompé,  et  c'est 
ce  qu'on  avait  parfaitement  admis  sous  Tordonnance 
de  1667.  * 

Au  reste,  ce  qui  n'était  à  cette  époque  qu'une  dé- 
duction logique  a  acquis  aujourd'hui  un  caractère  dé- 

*  Jousse,  sous  Tart.  4,  n^  5. 
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finitif  et  légal.  Ainsi  l'article  1548  du  Code  civil  ad- 
met la  preuve  orale  contre  l'assertion  du  titre  toutes 
les  fois  que  la  partie  qui  la  demande  a  été  dans  l'impos- 
sibilité de  se  procurer  une  preuve  écrite.  Cette  dispo- 
sition assigne  à  celle  de  l'article  1541  un  caractère  évi- 
dent et  certain.  L'acte  ne  fait  foi  entière  de  son  contenu 
que  parce  qu'il  a  été  loisible  à  chacun  de  ceux  qui  y 
ont  concouru ,  de  faire  constater  dans  l'acte  même  sa 
volonté  et  l'intention  qui  l'a  réellement  animé.  Il  y 
a  donc  négligence  et  imprudence  à  ne  pas  l'avoir  fait. 
A  quel  titre  demanderait-on  à  la  loi  d'être  relevé  des 
conséquences  de  l'une  ou  de  l'autre? 

Que  si  au  contraire  celui  qui  se  plaint  n'a  été  ni  im- 
prévoyant ni  téméraire,  si  l'absence  d'une  preuve  écrite 
n'est  due  qu'à  des  circonstances  qu'il  ne  lui  était  pas 
donné  de  prévoir ,  et  moins  encore  d'empêcher ,  on  ne 
pouvait  sans  iniquité  lui  enlever  les  moyens  de  se. sous- 
traire aux  conséquences  d'une  convention  onéreuse  au- 
tant qu'injuste. 

Or,  c'est  précisément  ce  qui  se  réalise  lorsque  le 
contrat  est  le  produit  du  dol.  La  victime,  si  elle  eût 
soupçonné  les  manœuvres  dont  elle  a  été  l'objet,  n'au- 
rait certes  pas  contracté.  Elle  les  a  donc  forcément 
ignorées  ;  elle  n'a  pu  conséqueinment  s'en  procurer  une 
preuve  écrite. 

240*  —  L'exception  h  la  prohibition  de  la  preuve 
testimoniale,  en  faveur  de  l'action  en  dol,  se  justifie 
donc  par  les  principes  ordinaires.  Elle  est  écrite  dans 
l'article  1548  d'abord,  dans  l'article  1555  ensuite.  Et 
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Ton  ne  comprend  pas  que  la  doctrine  ait  pu  un  ins- 
tant équîvoquer  sur  la  pensée  si  loyale,  si  évidente  de  la 
loi. 


241.  —  Ainsi  le  dol  antérieur  ou  contemporain  de 
la  convention,  qu'il  soit  substantiel  ou  accidentel,  di- 
rect ou  indirect ,  positif  ou  négatif,  peut  toujours  être 
prouvé  par  témoins.  En  est-il  de  même  pour  le  dol  pos- 
térieur au  contrat? 

La  question  ne  serait  pas  douteuse,  s'il  Ëillait  la  ré- 
soudre sous  Tinfluence  du  droit  romain.  Les  textes 
d'IIlpien,  que  nous  avons  déjà  cités,  la  trancheraient 
d'une  manière  fort  nette.  L'acte  de  celui  qui  poursui- 
vait l'exécution  d'une  convention  sans  cause  était  un 
véritable  dol  :  Nam  quis  petit  ex  ea  stipulatione ,  ipse 
dolo  jacit  quod  petit...  Exceptio  utique  dolimali,  et 
nocebit.  • 

Cette  doctrine  était  au  reste  une  conséquence  des 
idées  des  Romains  sur  la  preuve  testimoniale  et  sur  la 
nature  des  exceptions.  Produits  du  droit  prétorien,  les 
exceptions  n'avaient  été  imaginées  que  pour  protéger  ce 
qui  était  équitable  contre  les  rigueurs  du  droit  civil  : 
Quod  jure  civili  debebat^jure  prœtorio  non  debebat^  id 
est  exceptio.  D'ailleurs  le  porteur  du  titre  devait  en  de- 
mander l'exécution,  et,  dans  cette  instance,  le  défen- 
deur pouvait  obtenir  Vadjectio  formulée,  laquelle,  in- 
sérée entre  Vintenlio  ou  la  condemnatio ,  avertit  le  juge 
de  ne  pas  condamner,  même  si  paret^  pourvu  que  le  dé- 

'  Vid,  suftra,  chap.  1  ,  secl.  2,54. 


204  TKÀITK 

fendeur  fasse  la  preuve  de  son  allégation.^  L'effet  de  l'ex- 
ception n'était  donc  pas  de  détruire  le  droit  exercé.  Il 
se  bornait  à  en  paralyser  l'exercice,  lorsque  la  condam- 
nation du  défendeur  eût  été  contraire  à  l'équité.  ' 

Notre  loi  a  repoussé  toutes  ces  formalités,  toutes  ces 
formules.  Il  n'y  a  plus  qu'un  seul  droit  commun  à  tous 
les  citoyens ,  et  ce  que  ce  droit  ne  prohibe  pas  est 
parfaitement  légal,  alors  même  que  l'équité  ne  saurait 
pleinement  l'avouer.  D'autre  part,  la  preuve  testimo* 
niale  s'est  efïacée  devant  le  respect  commandé  pour  le 
titre  écrit  et  la  nécessité  d'obtenir  une  preuve  littérale. 
Ce  double  principe  ne  fléchit  que  lorsque  l'existence  du 
titre  est  attaquée  dans  son  principe  même,  à  cause  du 
vice  imputé  au  consentement. 

En  conséquence,  si  dans  son  origine  le  contrat  a  été 
le  résultat  de  la  volonté  libre  et  réfléchie  des  parties  , 
l'engagement  existe ,  le  lien  légal  a  toute  sa  force,  et  la 
présomption  est  qu'il  n'a  été  ci'éé  que  pour  recevoir  son 
entière  exécution. 

Vainement  le  demandeur  en  nullité  prétendrait-il 
qu'il  n'a  signé  l'acte  que  parce  qu'il  était  convenu  qu'il 
ne  serait  jamais  exécuté  ;  et  verrait-il  un  dol  dans  la 
conduite  de  son  adversaire.  Pour  que  ces  prétentions 
fussent  accueillies,  il  faudrait  que  la  première  résultat 
du  titre  ou  de  tout  autre  acte  séparé.  Car  c'est  pour  les 
cas  de  ce  genre  surtout  que  l'article  1JÎ41  prescrit  la 
preuve  littérale.  En  l'absence  de  cette  preuve,  on  ré- 

1  Etienne,  Théorie  dit  o^ltotw ,  chap.  2,  S  12,  pag.  273. 
•  Id, ,  ibid. 
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pondrait  à  celui  qui  se  plaint  :  la  loi  vous  faisait  un  de- 
voir rigoureux  de  vous  procurer  la  preuve  écrite  des 
faits  dont  vous  excipez;  cette  preuve,  vous  étiez  en  pos- 
session de  l'obtenir  ;  si  vous  ne  l'avez  point,  c'est  que 
vous  avez  préféré  suivre  aveuglement  la  foi  de  celui  qui 
est  aujourd'hui  votre  adversaire  ;  subissez  donc  les  ef- 
fets de  cette  confiance  ;  il  ne  nous  appartient  même  pas 
de  rechercher  si  elle  est  ou  non  trahie. 

Ce  langage  est  sévère,  il  peut  même  pai*altre  odieux 
et  injuste.  Mais,  si  l'on  réfléchit  aux  inconvénients  nom- 
breux que  le  système  contraire  entraînerait,  on  se  re- 
concilie avec  la  pensée  du  législateur.  N'est-il  pas  évi- 
dent, en  effet,  qu'autoriser  la  preuve  testimoniale  du 
dol  postérieur  au  contrat,  c'était  ouvrir  une  large  porte 
à  l'invasion  de  la  mauvaise  foi,  multiplier  les  procès  , 
compromettre  les  droits  les  plus  légitimes,  en  les  sou- 
mettant aux  éventualités  toujours  si  incertaines  de  la 
preuve  orale?  Que  d'accusations  mal  fondées  ne  se  se- 
raient-elles pas  produites ,  ne  fÛt-ce  que  pour  arrêter 
momentanément  l'exécution  d'un  contrat  réel? 

C'était  là  rétrograder  au-delà  des  ordonnances  de  1566 
et  1667,  et  revenir  aux  abus  que  ces  deux  législations 
avaient  si  heureusement  réprimés. 

Que,  dans  ses  conséquences,  l'application  rigoureuse 
de  l'article  1541  puisse  quelquefois  consacrer  une  in- 
justice et  une  fraude,  c'est  là  une  malheureuse  vérité. 
Tel  n'est^il  pas  d'ailleurs  le  sort  de  toutes  les  institutions 
humaines  !  Mais,  entre  ces  malheurs  partiels  et  l'intérêt 
général,  il  n'y  a  pas  à  hésiter.  C'est  ce  que  le  législateur 
a  sagement  pensé.  Tout  ce  qu'il  pouvait  faire,  c'était 
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de  prévenir  avant  de  frapper,  et  certes  la  disposition 
de  l'article  1541  prouve  qu'il  n'a  pas  failli  à  cette 
mission. 

Ainsi  le  dol  postérieur  au  contrat  ne  saurait  être 
prouvé  autrement  que  par  écrit.  Quelque  odieuse  que 
soit  la  conduite  de  celui  qui,  après  avoir  concouru  à  un 
acte  simulé,  en  poursuit  l'exécution,  comme  le  pré- 
judice  qui  en  résultera  a  pu  être  prévu  au  moment  du 
contrat  et  conjuré  par  le  contrat  même  ou  partout  autre 
acte  séparé,  la  loi  a  dû  se  reposer  sur  l'intérêt  des  par- 
ties. Elle  ne  peut  protéger  celle  d'entr'elles  qui  s'est  im- 
prudemment abandonnée,  plus  efficacement  qu'elle  ne 
l'a  fait  elle-même,  ni  la  récompenser  de  la  violation 
expresse  de  sa  disposition. 

242.  —  Nous  trouvons  une  remarquable  application 
de  ces  principes  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
sur  l'espèce  suivante  : 

Le  11  germinal  an  xiii,  le  sieur  Ghiorando,  receveur 
particulier  des  contributions  directes  à  Alexandrie , 
délivra  h  Visconti,  sur  Gaudry,  percepteur  des  contri- 
butions dans  la  même  ville,  un  bon  de  7,000  fr. ,  por- 
tant la  mention  qu'il  en  sera  tenu  compte  h  ce  dernier 
sur  son  premier  versement.  Ce  bon  a  été  acquitté.  Le 
18  du  même  mois,  Ghiorando  reconnut  avoir  reçu  pu- 
rement et  simplement  de  Gaudry  7,000  fr.  Gelui-ci  était 
resté  tout  à  la  fois  porteur  du  bon  et  de  la  quittance. 
Ghiorando  l'a  assigné  pour  le  faire  condamner  h  lui  res- 
tituer le  bon  ou  à  lui  en  donner  quittance,  prétendant 
que  celle  du  18  germinal  s'y  appliquait.  Gaudry  prétend 
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que  le  bon  et  la  quittance  font  deux  titres  bien  dis- 
tincts, qui  ont  pour  objet  :  le  premier ,  d'établir  une 
créance  en  sa  faveur;  et  le  second,  de  constater  le  ver- 
sement par  lui  feit  d'une  somme  de  7,000,  indépen- 
damment de  celle  énoncée  dans  le  bon. 

Chiorando  demande  alors  à  prouver  par  témoins  : 
l""  que  le  18  germinal  an  xiii,  il  délivra  une  quittance 
de  7,000  fr.  et  qu'il  l'envoya  par  un  de  ses  commis  au 
bureau  du  sieur  Gaudry,  pour  la  remettre  à  celui-ci  et 
retirer  en  même  temps  le  bon  de  pareille  somme,  déli- 
vré le  11  du  même  mois  au  sieur  Visconti  ;  S""  que  la 
personne  chargée  de  cette  quittance,  ne  trouvant  pas  le 
sieur  Gaudry  chez  lui ,  s'adressa  à  un  de  ses  commis 
qui,  ayant  déclaré  qu'il  était  instruit  de  la  chose,  avait 
tâché  de  retrouver  le  bon  dans  le  bureau  ;  5^  qu'après 
avoir  cherché  dans  plusieurs  endroits  sans  avoir  pu  le 
retrouver,  ce  commis  dit  à  celui  du  sieur  Chiorando  de 
laisser  la  quittance,  en  l'assurant  que,  dans  la  journée, 
il  lui  rapporterait-lui-méme  le  bon,  en  remplacement 
duquel  la  quittance  devait  être  donnée;  4^  enfin,  que  la 
personne  chargée  de  la  quittance  la  laissa  effectivement 
enlre  les  mains  du  commis  de  Gaudry,  mais  que  ce  der- 
nier n'apporta  pas  le  bon. 

Gaudi7  soutient  que  la  preuve  testimoniale  n'est  pas 
admissible,  mais  cette  prétention  est  repoussée  d'abord 
par  le  tribunal  d'Alexandrie ,  et,  sur  l'appel,  par  la  Cour 
de  Gênes. 

Sur  le  pourvoi  de  Gaudry,  l'arrêt  de  celle-ci  fut  cassé 
par  décision  du  29  octobre  1810 ,  en  ces  termes  : 

<  Attendu  que  l'article  1541  défend  d'admettre  au- 
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cune  preuve  par  témoins  outre  et  contre  le  contenu  aux 
actes,  ni  sur  ce  qui  aurait  été  dit  avant,  lors  ou  depuis, 
encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre 
de  150  iv.;  que  cet  article  ne  reçoit  exception,  aux 
termes  des  articles  IM?  et  1548,  que  lorsqu'il  n'a  pas 
été  possible  de  se  procurer  une  preuve  écrite,  ou  lors- 
qu'il existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  at- 
tendu que  les  parties  ne  se  trouvaient  ni  dans  l'une  ni 
dans  l'autre  de  ces  exceptions^  puisque  l'arrêt  dénoncé 
n'a  pas  déclaré  qu'il  existât  un  commencement  de 
preuve  par  écrit;  et  qu'il  avait  été  possible  au  défendeur 
de  rapporter  une  preuve  écrite  des  faits  par  lui  arti- 
culés. *  » 

Or,  c'est  précisément  cette  possibilité  qui  existe  pour 
le  dol  postérieur  au  contrat.  Dès-lors  la  doctrine  de  cet 
arrêt  devrait  régir  et  faire  repousser  la  demande  de  la 
preuve  testimoniale. 

243.  —  Mais  cette  preuve  deviendrait  admissible  , 
s'il  existait  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Nous  aurons  occasion,  en  traitant  de  la  fraude ,  de  re- 
chercher les  caractères  constituant  ce  commencement 
de  preuve.  Nous  nous  contenterons  de  remarquer  ici 
que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  singulièrement 
étendu  la  disposition  de  l'article  1347,  dans  l'interpré- 
tation de  laquelle  les  magistrats  n'obéissent  à  d'autres 
règles  qu'à  celles  d'un  arbitrage  souverain. 

L'un  des  éléments  les  plus  usuels,  les  plus  utiles  à 

*  Dalioz  A. ,  tom.  x,  y^  oàiig, ,  chap.  6,  seet.  2,  art.  2. 
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cet  arbitrage,  est  sans  contredit  l'inteirogatoire  sur  £iits 
et  articles.  Il  n'est  pas  rare,  en  effet,  de  trouver  dans  les 
réponses  Fournies  des  indications  rendant  le  fait  vrai- 
semblable et  constituant  par  conséquent  le  commence- 
ment de  preuve.  Le  cas  se  réalisant,  aucune  difficulté 
sérieuse  ne  s'opposerait  à  l'admission  de  la  preuve  orale. 

244.  —  Il  est  une  hypothèse  qui  peut  faire  surgir 
une  difficulté  grave,  c'est  lorsque  le  porteur  du  titre 
querellé  de  dol  postérieur  avoue  la  simulation  de  la 
cause  énoncée  et  en  indique  une  autre  qui  serait  légiti- 
me. Faut-il  dans  cette  espèce  recourir  à  la  preuve  tes- 
timoniale, l'aveu  de  la  simulation  créant  un  commence- 
ment de  preuve ,  ou  bien  faut-il  accepter  cet  aveu  dans 
les  deux  parties  et  repousser  toute  preuve  orale? 

245-  —  Dans  ce  dernier  sens  on  a  dit  que  l'acte  qui 
exprime  une  cause  fausse  n'en  est  pas  moins  valable  , 
s'il  en  existe  ilne  réelle  et  légitime  ;  que  l'aveu  que  l'on 
ne  peut  scinder,  faisant  foi  de  la  fausseté  de  la  cause 
exprimée  ,  doit  faire  foi  de  celle  qui  est  substituée  ; 
qu'admettre  le  contraire,  ce  serait  violer  le  principe  de 
l'indivisibilité  de  l'aveu  ;  qu'on  doit  donc  accepter  la 
déclaration  dans  son  entier ,  alors  même  que  des  pré- 
somptions graves ,  précises  et  concordantes  indique- 
raient que  la  seconde  partie  n'est  pas  conforme  à  la  vé- 
rité. C'est  dans  ce  sens  et  dans  ces  termes  que  la  Cour 
d'Aix  l'a  jugé  dans  l'affaire  Jourdan  contre  Bizot. 

246*  —  Ce  système,  à  notre  avis,  ne  saurait  être 
I  i4 
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accueilli.  li  n'est  que  le  résultat  d'une  appréciation 
exagérée  de  l'article  1356;  il  s'écarte,  de  plus,  des  prin- 
cipes consacrés  par  l'article  1131. 

L'arrêt  considère  d'abord  que  l'acte  produit  par  le 
créancier  .  est  inattaquable  par  la  preuve  testimoniale 
aux  termes  de  l'article  1341.  Cela  est  rigoureusement 
exact.  Aussi,  tant  que  le  créancier,  s'en  référant  au  ti- 
tre, l'oppose  aux  allégations  du  débiteur,  ces  alléga- 
tions, ne  pouvant  établir  qu'un  dol  postérieur  au  con- 
trat, ne  peuvent  ni  prévaloir  sur  le  titre,  ni  devenir 
l'objet  d'une  preuve  testimoniale  en  l'absence  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

Mais  dès  que  le  créancier,  désertant  le  titre,  en  re- 
connaît la  simulation,  l'article  1341  devient  inappli- 
cable sous  un  double  rapport  : 

1^  L'article  1134  ne  déclare  obligatoires  que  les  con- 
ventions légalement  formées.  Pour  que  ce  caractère  soit 
acquis,  il  faut  que  l'obligation  ait  une  cause;  c'est  là 
une  des  conditions  requises  par  l'article  Ï108.  Comme 
conséquence,  l'article  1131  déclare  nulle  et  de  nul  effet 
l'obligation  sans  cause,  ou  sur  une  cause  fausse  ou  illi- 
cite. Or,  l'obligation,  dont  la  cause  exprimée  est  recon- 
nue inexacte,  est  réellement  une  obligation  sans  cause. 
Tout  au  moins  le  titre  exprime-t-il  une  cause  fausse  et, 
jusqu'à  preuve  contraire,  la  cause  véritable  peut  être 
présumée  illicite.  Dès-lors,  ce  ne  serait  plus  seulement 
une  simulation  ordinaire,  il  s'agirait,  dans  cette  hypo- 
thèse, d'une  fraude  tentée  pour  éluder rarticlell3l.  Or, 
la  fî^ude  à  la  loi  peut  toujours  être  prouvée  par  témoins. 
Vainement  prétendrait-on  que  le  débiteur,  ayant  co- 
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opéré  à  cette  fraude,  ne  saurait  être  admis  à  s'en  pré- 
valoir. Il  est  vrai  que  cette  conclusion  a  pour  point  d'ap- 
pui la  maxime  nemo  auditur  lurpitudinem  suam  aile" 
gans.  Mais  le  droit  romain  avait -il  voulu  autoriser  le 
créancier  à  profiter  de  sa  déloyauté?  N'enseignait-il  pas 
au  contraire  que  nemini  fraus  sua  patrocinari  débet  ? 
Si  donc  il  n'y  avait  en  présence  que  le  débiteur  et  le 
créancier,  les  raisons  d'admettre  ou  de  rejeter  leurs  pré- 
tentions se  balanceraient  avec  une  égale  autorité  ;  mais 
au-dessus  de  l'une  et  de  l'autre  se  trouve  engagée  la  loi 
elle-même,  dont  on  a  voulu  méconnaître  la  volonté, 
éluder  les  dispositions  ;  et  la  nécessité  de  rétablir  Tune 
et  de  faire  exécuter  les  autres  est  une  réponse  plus  que 
péremptoire  au  brocard  de  droit  que  l'on  voudrait  in- 
voquer. 

Aussi  la  doctrine  est-elle  d'accord  pour  reconnaître 
qu'ériger  en  pricipe  absolu  la  maxime  nemo  auditur 
etc...^  ce  serait  consacrer  la  fraude  etôter  aux  lois  toute 
leur  force.  Dès-lors,  disent  Teulet  et  Dauvilliers,  dans 
le  résumé  de  cette  doctrine ,  on  doit  déclarer  que  si 
cette  fin  de  non-recevoir  peut  être  quelquefois  admise^ 
c'est  lorsque  l'influence  des  faits  est  telle,  qu'en  effet 
elle  offre  le  moyen  de  rendre  une  décision  plutôt  équi- 
table que  juridique  ;  mais,  en  principe,  il  faut  recon- 
naître que  toute  partie  doit  être  admise  à  attaquer  com- 
me nulle  toute  obligation  qu'il  soutiendra  avoir  sous- 
crite sans  cause  ou  sur  une  fausse  cause»  et  que  pour  ar- 
river à  ce  résultat  elle  sera  autorisée  à  fournir  tous  les 
modes  de  preuves.  * 

*  Cod,  civ,  annoté,  art.  H31,  n«*  i4,  15  ei  16. 
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Cette  doctrine  est  loin  de  violer  Tarticle  1541  ;  on 
peut  même  dire  que  dans  Thypothèse  où  nous  raison- 
nons, il  n'y  a  pas  lieu  de  Tinvoquer.  Dès  l'instant  que 
la  simulation  de  la  cause  énoncée  dans  le  titre  est  re- 
connue, le  titre  disparaît.  Il  n'y  a  plus  qu'une  allégation 
contre  celle  du  débiteur.  D'ailleurs,  lorsqu'il  y  a  réel- 
lement une  cause  fausse,  ne  peut-on  pas  dire  que  le  dé- 
biteur, protégé  par  Tarticle  1131,  n"a  pas  dû  se  mettre 
fort  en  peine  de  se  procurer  une  preuve  qu'il  était  d'ail- 
leurs impossible  qu'il  se  procurât?  I  orsqu'il  s'agit  de 
faire  ce  que  la  loi  défend,  lorsqu'on  a  recours  h  la  simu- 
lation, il  est  certain  qu'on  n'ira  pas  par  une  déclaration 
écrite  s'enlever  tout  le  bénéfice  de  cette  simulation.  S'il 
s'agit,  par  exemple,  de  déguiser  une  dette  de  jeu,  en 
lui  donnant  la  forme  d'un  prêt  ordinaire,  le  perdant  qui 
se  résigne  à  souscrire  l'acte,  songera-t-il  à  exiger  une 
contre-lettre,  le  gagnant  la  souscrira-t-il?  Autant  vau- 
drait ne  pas  rédiger  de  titre  écrit  que  de  l'annuler  d'a- 
vance par  cette  précaution. 

Et  cependant  si  le  système  que  nous  combattons  était 
admis,  il  en  résulterait  qu'il  suffirait  au  porteur  du  titre 
d'en  reconnaître  la  simulation,  mais  d'en  indiquer  une 
cause  autre  que  celle  exprimée  pour  assurer  l'exécution 
qu'il  en  sollicite;  le  perdant,  lié  par  cette  déclaration , 
ne  pourrait  plus  prouver  par  témoins  le  véritable  ca- 
ractère de  l'acte.  C'est  pourtant  le  contraire  qui  est  en- 
seigné par  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  ' 

*  Merlin ,  Rép, ,  y^jeu^n^  4;  —  Favard ,  Contrat  aléatoire,  loin,  i, 
pag.  629  ;  —  Toullier,  tom.  6,  n»  381  ;  —  Chardon,  da  Do/ ,  n~  S60 , 
961  ;^Jour.  du  Palais,  Cass. ,  2i  nov.  18U;  — Lyon,  ti  déc.  1S22; 
—Grenoble,  6déc.  1S35;— Angers,  13  août  1831;— Paris,  5  sept.  i83i. 
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Dira-t-on  qu'il  s'agit  pour  les  dettes  de  jeu  d'une  obli- 
gation illicite?  Nous  répondrons  que  l'obligation  est  si 
peu  illicite,  qu'elle  lie  naturellement  le  perdant;  qu'on 
ne  peut  répéter  ce  qui  a  été  volontairement  payé,  tandis 
qu'on  esl  recevable  h  se  faire  restituer  ce  qu'on  a  payé 
sans  cause;  que  fallût-il  d'ailleurs  reconnaître  ce  ca- 
ractère illicite  à  la  dette  de  jeu,  l'article  1151  ne  faisant 
aucune  distinction  entre  la  cause  illicite  et  le  défaut  de 
cause  ou  la  cause  fausse,  la  preuve  testimoniale  admise 
pour  l'une  doit  l'être  également  pour  les  autres. 

2°  Sous  un  autre  rapport,  et  en  supposant  que  la  faus- 
seté de  la  cause  ne  pût  devenir  l'objet  d'une  preuve 
orale  sans  qu'il  existât  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  on  doit  considérer  comme  tel  l'aveu  de  la  si- 
mulation de  la  cause  indiquée  par  le  titre.  Cet  aveu ,  en 
effet,  altère  profondement  l'acte,  lui  enlève  son  carac- 
tère et  constitue  une  véritable  preuve  contre  lui.  Or  le 
commencement  de  preuve  n'est-ce  pas  tout  fait  émané 
du  créancier  qui  rend  le  système  du  débiteur  vraisem- 
blable? Eh  bien  !  en  convenant  d'une  fraude  en  sa  fa- 
veur, le  premier  ne  rend-il  pas  vraisemblable  celle  dont 
se  plaint  le  second? 

Mais,  dit-on,  l'acte  n'est  pas  nul  par  cela  que  l'on  re- 
connaît que  la  cause  est  simulée.  Il  peut  être  maintenu, 
s'il  est  prouvé  qu'il  en  existe  une  autre  légitime  et  sé- 
rieuse. 

Cette  objection,  loin  d'affaiblir  notre  système,  ne  tend 
qu'à  le  renforcer.  Dans  l'hypothèse  donnée,  l'acte  écrit 
ne  se  suffit  plus  à  lui-même.  Il  a  besoin  d'un  secours 
extérieur,  celui  de  la  preuve  qu'il  existe  une  cause.  Cette 
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preuve,  c'est  le  créancier  qui  est  obligé  de  la  fournir. 
Dès  l'instant  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  une  preuve,  le 
droit  de  fournir  la  preuve  contraire  natt  incontestable- 
ment. Sans  ce  droit,  il  y  aurait  une  atteinte  flagrante  à 
la  libre  défense  de  celui  qui  est  attaqué,  et  Ton  admet- 
trait que,  si  le  créancier,  au  lieu  de  cette  preuve  obli- 
gée se  borne  à  une  allégation,  le  débiteur  ne  pourra 
prouver  la  fausseté  de  cette  allégation,  lui  qui  aurait  la 
faculté  de  discuter  la  preuve  elle-même,  de  l'anéantir 
par  la  preuve  contraire. 

Après  un  pareil  système,  il  n'y  a  plus  qu'à  déchirer 
l'article  1151  et  laisser  la  fraude  se  parer  insolemment 
des  dépouilles  de  ses  victimes.  Dans  quel  cas  sera-t-il 
possible  d'appliquer  la  prohibition  des  obligations  sur 
cause  fausse?  Le  porteur  assez  indélicat  pour  poursuivre 
par  un  véritable  dol  l'exécution  d'une  obligation  simu- 
lée, aura  toujours  la  déloyauté,  tout  en  convenant  de  la 
fausseté  de  la  cause  exprimée,  d'en  désigner  une  autre 
telle  quelle.  Dans  la  supposition  d'une  dette  de  jeu 
que  nous  faisions  tout  à  l'heure»  il  suffira  au  gagnant  de 
dire  :  oui,  la  somme  indiquée  reçue  au  moment  de  l'o- 
bligation n'a  été  en  réalité  ni  reçue  ni  livrée,  mais  une 
somme  égale  m'était  déjà  due  en  vertu  d'avances  anté- 
rieures par  moi  faites. 

Et  cet  homme  sera  cru  !  et  la  justice,  alors  que  le 
débiteur  n'aura  pas  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  la  fausseté  de  cette  allégation,  devra  abdiquer 
tout  droit  d'examen,  condamner  impitoyablement  ce 
débiteur ,  alors  même  que  des  présomptions  gi*aves  , 
précises  et  concordantes  se  réuniront  pour  faire  suspec- 
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ter  la  véracité  de  rallégation!  Une  pareille  jurisprudence 
serait  un  noalheur  social. 

247.  —  Ainsi  Ta  pensé  la  Cour  de  cassation,  car  elle 
a  adnais  le  contraire  en  jugeant,  le  8  avril  1835,  que 
lorsque  toutes  les  parties  reconnaissent  que  la  cause  ex- 
primée dans  un  acte  obligatoire  est  simulée,  les  tribu- 
naux peuvent  rechercher,  par  la  preuve  testimoniale  et 
par  des  présomptions,  qu'elle  est  la  véritable  cause,  et 
décider,  d'après  les  circonstances,  que  l'obligation  est 
sans  cause  et  par  suite  nulle.  Il  est  important  de  rap- 
porter l'espèce  dans  laquelle  cet  arrêt  est  intervenu. 

En  1825,  le  sieur  Jacques  Pascal,  souscrivit  un  billet 
de  1600  fr.  en  faveur  de  son  frère,  qui  le  céda  bientôt 
après  au  sieur  Razaud,  gendre  de  Pascal.  A  l'échéance, 
Razaud  demande  paiement  à  son  beau-père,  qui  soutient 
que  l'obligation  était  sans  cause,  et  qui,  postérieure- 
ment, offrit  de  la  payer  par  l'abandon  d'un  immeuble. 
Cet  offre  n'ayant  pas  été  acceptée,  la  cause  fut  déférée 
à  la  justice,  voici  littéralement  le  système  du  créancier. 

La  cause  exprimée  dans  l'obligation  n'est  pas  vraie, 
mais  ce  qui  lui  a  donné  naissance,  c'est  que  mon  père 
avait  autrefois  avancé  une  somme  de  1600  fr.  au  sieur 
Jacques  Pascal.  Celui  -  ci  ne  s'en  étant  pas  reconnu 
débiteur»  lors  de  mon  mariage  avec  sa  fille,  a  imaginé 
de  reparer  cet  oubli  en  s'obligeant  pour  pareille  somme 
envers  son  frère,  et  en  lui  donnant  mandat  de  me  céder 
ensuite  l'obligation. 

Jacques  Pascal  demande  à  prouver  par  témoins  la 
fausseté  de  cette  assertion.  La  Cour  de  Grenoble  admet 
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cette  preuve  par  un  premier  arrêt,  et  annule,  par  un  se- 
cond, l'obligation  comme  étant  sans  cause. 

Pourvoi  en  cassation  de  Razaud,  pour,  entre  autres, 
violation  des  articles  1519, 1341  et  1347  du  Code  civil, 
en  ce  que  la  Cour  s'était  déterminée  par  de  simples  pré- 
somptions,  pour  annuler  l'obligation,  quoiqu'il  ne  fftt 
articulé  ni  dol  ni  fraude,  et  que  les  allégations  de  Pascal 
ne  fussent  soutenues  d'aucun  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

A  ce  système  ,  qui  est  celui  consacré  par  la  Cour 
d'appel  d'Aix,  voici  la  réponse  de  la  Cour  de  cassation  : 

c  Attendu  que  l'arrêt  a  constaté  en  fait  dans  son  pre* 
mier  motif,  qu'il  a  été  convenu  par  toutes  les  parties 
que  l'obligation ,  dont  Razaud  entendait  se  prévaloir , 
était  un  acte  simulé;  qu'en  partant  de  ce  feit  ainsi  re- 
connu, il  n'y  a  plus  eu  pour  les  juges  qu'à  rechercher 
les  causes  qui  avaient  pu  donner  naissance  à  cet  acte, 
et  si  ces  causes  avaient  pu  engendrer  une  obligation  lé- 
gitime et  valable  ;  que  le  même  arrêt  déclare  par  ap- 
préciation des  enquêtes  que  Razaud  n'ayant  pas  fait  lit 
preuve  des  &its  par  lui  articulés ,  il  suit  de  là  et  des 
autres  circonstances  de  la  cause  que  l'obligation  du 
27  novembre  1825  n'a  point  eu  pour  objet  la  reconnais- 
sance d'une  dette  légitime;  qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt 
attaqué,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi,  a,  au  contraire  , 
sainement  appliqué  l'article  1131,  qui  prononce,  en 
termes  exprès,  la  nullité  de  l'obligation  sans  cause,  ou 
sur  une  fausse  cause,  ou  sur  une  cause  illicite.  *  » 

^  Journal  du  PcUais ,  année  i85rs. 
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Il  résulte  bien  de  cet  arrêt  que  lorsque  le  créancier 
i*econnaU  la  simulation  de  la  cause  exprimée  au  titre , 
il  est  obligé  non  pas  seulement  d'indiquer,  mais  encore 
de  prouver  qu'il  en  existe  une  autre  valable  ;  que  le  dé- 
biteur peut  prouver  le  contraire;  que  les  tribunaux  peu- 
vent se  décider  méi^ne  par  des  présomptions,  et  annuler 
Tacte,  même  en  Fabsence  de  tout  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

En  d'autres  termes,  le  titre  reconnu  simulé  par  toutes 
les  parties  n'existe  plus.  On  ne  peut  plus  revendiquer 
pour  lui  l'autorité  que  les  articles  1154  et  1541  confè- 
rent aux  actes  réguliers.  Il  n'y  a  plus  en  présence  de  la 
justice  que  deux  allégations  contradictoires,  dont  la 
plus  probable  doit  être  adoptée.  Dans  l'espèce  jugée  par 
la  Cour  d'appel  d'Aix,des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes  venant  faire  suspecter  le  dire  du  créan- 
cier, l'obligation  eût  dû  être  annulée. 

Vainement  dit-on  que  rejeter  la  seconde  partie  de 
l'allégation  ce  serait  porter  atteinte  à  l'indivisibilité  de 
l'aveu.  On  vient  de  voir  que  la  Cour  de  Grenoble  et  la 
Cour  de  cassation  ne  se  laissent  nullement  préoccuper 
par  cette  considération,  dans  une  espèce  cependant  où 
l'ofire  faite  par  le  débiteur  de  payer  la  dette,  au  moyen 
de  la  désemparation  d'un  immeuble,  rendait  l'existence 
de  la  dette  vraisemblable.  Ce  n'était  là,  au  reste,  qu'une 
exacte  application  des  véritables  principes  de  la  matière. 

En  effet,  il  faut  bien  se  garder  de  donner  au  principe 
de  l'article  1556  une  extension  qu'il  ne  saurait  compor- 
ter. En  l'acceptant  d'une  manière  absolue,  on  arriverait 
bientôt  h  cette  conséquence  que  la  justice  serait  en-^ 
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chaînée  à  consacrer  l'aveu  en  entier,  alors  même  qu'une 
partie  de  cet  aveu  lui  serait  démontrée  impossible,  in- 
vraisemblable, mensongère,  ce  qui  sarait  absurde.  Or, 
dit  Merlin,  non*seulement  on  ne  doit  pas  supposer 
qu'une  loi,  quelque  générale  qu'elle  soit,  n'excepte  pas 
de  sa  disposition  les  cas  où  elle  dégénérerait  en  ab- 
surdité^ mais  ce  serait  même  la  violer  que  de  les  y  com- 
prendre. ' 

Aussi  a-t-il  été  de  tous  temps  admis  que  l'indivisibi- 
lité de  l'aveu  comportait  de  nombreuses  exceptions , 
dont  les  plus  usuelles  sont  rappelées  en  ces  termes  par 
Merlin  et  TouUier  : 

1^  Lorsque  la  seconde  partie  de  l'aveu  est  d'une  in- 
vraisemblance choquante  ,  ou  qui  dégénère  en  absur- 
dité; 

2^  Lorsqu'elle  est  prouvée  fausse  ou  infectée  de  quel- 
que mensonge  qui  en  rend  la  vérité  suspecte; 

3°  Lorsqu'elle  est  combattue  par  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  ; 

4^  Enfin,  lorsque  l'aveu  porte  sur  des  faits  qui,  bien 
que  connexes,  ne  se  réfèrent  pas  h  une  seule  et  même 
époque,  et  ne  forment  pas  ce  que  les  jurisconsultes  ap- 
pellent un  acte  continu.  ' 

Ces  principes,  que  nous  a  légués  l'ancienne  doctrine, 
avaient  été,  avant  et  depuis  le  Gode,  consacrés  par  la 
jurisprudeqce.  Ainsi  la  Cour  de  Paris  décidait,  le  6  avril 
1829,  que  l'article  1556»  d'après  lequel  l'aveu  judi- 


*  Queslions  de  droit,  y^  confession ,  %  2. 

*  Merlin ,  ibid,  ;  —  Toullier ,  t.  x ,  n"»  556  el  suiv. 
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ciaire  ne  peut  être  divisé,  reçoit  exception  dans  le  cas 
où  il  résulte  des  giugonstances  de  la  cause  que  celui 
qui  Ta  fait  n'a  pas  été  de  bonne  foi  dans  ses  déclara- 
tions. *  De  son  côté,  la  Cour  de  cassation  jugeait,  le 
6  février  1858 ,  que  l'aveu  n'est  indivisible  que  lorsqu'il 
porte  sur  un  même  fait ,  passé  dans  une  circonstance 
unique ,  et  qui  ne  peut  être  attribué  qu'à  celui  qui  a  fait 
cet  aveu.  * 

L'arrêt  de  la  Cour  d'Âix  n'admet  qu'une  seule  excep- 
tion à  l'indivisibilité  de  Taveu,  à  savoir  :  lorsqu'il  existe 
un  commencement  de^  preuve  par  écrit.  Cet  arrêt  se 
trouve  donc  en  contradiction  avec  la  doctrine  ancienne, 
avec  celle  enseignée  par  Merlin  et  TouUier,  avec  celle 
consacrée  par  la  Cour  de  cassation  et  par  les  Cours  de 
Grenoble  et  de  Paris.  A-t-il  fait  une  plus  sage  applica- 
tion de  la  loi?  On  ne  peut  l'admettre,  en  présence  de  la 
conclusion  qui  se  tire  logiquement  de  sa  doctrine  et  qui 
se  résume  en  ces  termes  :  En  l'absence  d'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  de  la  fausseté  d'une  partie 
de  l'aveu ,  les  magistrats  seront  obligés  de  l'accepter  en 
entier,  alors  même  qu'ils  seraient  certains  de  cette  faus- 
seté, alors  même  que  le  fait  allégué  serait  invraisembla- 
ble, impossible,  absurde.  Une  pareille  conclusion  ne 
blesse- t-elle  pas  le  bon  sens  et  la  raison? 

Tenons  donc  pour  certain  que  là  ne  saurait  se  trouver 
la  vérité ,  et  admettons  avec  la  doctrine  ancienne,  avec 
la  jurisprudence,  que  l'aveu  ne  doit  être  accepté  inté- 


*  Journal  du  Palaû,  année  iS29. 
«  /Wd.,  t.  I,  1838,  p.  f526. 


22i)  TRAITÉ 

gralement  que  lorsque  les  faits  et  cireoustancos  ne  lui 
ont  pas  d'avance  infligé  un  démenti  éclatant;  que  la  re- 
connaissance de  la  simulation  d'un  acte,  rendant  indis- 
pensable la  recherche  de  la  cause  véritable  de  l'obliga- 
tion ,  met  à  la  charge  du  créancier  la  preuve  de  son 
existence  ;  que  son  allégation  ne  saurait  jamais  rempla- 
cer la  justification  qu'il  doit  fournir,  ni  redonner  à  l'acte 
l'atrioiîté  que  l'aveu  de  la  dissimulation  lui  a  fait  per- 
dre ;  que  cette  allégation,  comme  la  preuve  elle-même, 
peut  être  discutée  par  le  débiteur  et  renversée  par  la 
preuve  contraire  ;  enfin  que  si  les  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  en  font  suspecter  la  véracité  , 
en  l'enluchant  d'invraisemblance,  la  justice  non-seule- 
ment peut,  mais  encore  doit  la  rejeter,  sans  violer  le 
texte  et  l'esprit  de  l'article  1556* 

248.  —  Du  principe  que  la  preuve  testimoniale  est 
admissible  en  matière  de  dol,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les 
juges  soient  obligés  de  l'admettre  dans  tous  les  cas.  Il 
ne  suffit  pas,  en  effet,  qu'une  preuve  soit  recevable,  il 
faut  en  outre  que  les  faits  qu'elle  a  pour  objet  d'établir 
soient  tels ,  que  leur  démonstration  ait  une Jnfluence 
nécessaire  sur  le  sort  de  l'acte. 

Il  faut  donc,  pour  que  les  magistrats  puissent  appré- 
cier, que  le  demandeur  en  preuve  expose  avec  précision 
et  clarté  les  diverses  circonstances  desquelles  il  veut 
faire  résulter  le  dol  qu'il  articule.  Celui  qui  se  bornerait 
à  soutenir  que  l'acte  est  dolosif  et  qui  demanderait  à  en 
faire  la  preuve,  devrait  êtreéconduit.  La  preuve  ne  peut 
être  accordée  qu'à  celui  qui  expose  nettement  les  &its , 
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qui  spécialise  les  manœuvres  dont  il  se  prétend  victime, 
qui  indique  dans  quelles  circonstances  les  uns  et  les  au- 
tres se  sont  réalisés,  et  la  part  que  son  adversaire  a  à 
s'attribuer  dans  leur  exécution* 

Ces  obligations  étaient  imposées  en  droit  romain  à 
celui  qui  opposait  le  doL  La  loi  avait  même  réglé  Tar- 
ticulatiou  qui  était  à  sa  charge  :  Iltud  enim  annolan- 
dura  estf  quod  specialiler  exprimendum  est  de  cvjus  dolo 
quis  quœralur;  non  in  rem  si  in  ea  re  dolo  malo  faclum 
est  »  sed  sic^  in  ea  re  nihil  dolo  malo  actoris  factum  est. 
Docere  igitur  débet  is  qui  objicit  exceptionem  dolo  malo 
actoris  factum,  née  su f fiait  ei  ostendere  in  re  esse  do» 
lum ,  aut  si  alterius  dicat  dolo  factum^  eorum  personas 
specialiter  debebit  ennumerare  dummodo  hœ  sint  quarum 
dolus  noceat.  ^ 

Il  en  était  de  même  pour  celui  qui  agissait  comme 
demandeur  en  nullité,  pour  cause  de  dol  :  Item  exigit 
prœtor  ut  comprehendatur  quid  dolo  malo  factum  sit , 
scire  enim  débet  actor  in  qua  re  circumscriptus  sit,  nec 
in  tanto  crimine  vagari.  * 

Il  est  vrai  que  ces  exigences  trouvaient  en  droit  ro- 
main un  motif  plausible  dans  la  nature  de  Faction  en 
dol.  Nous  avons  déjà  dit  qu'elle  était  considérée  comme 
in&mante,  et  Ton  comprend  dès-lors  les  précautions 
dont  on  en  avait  entouré  Texercice.  Aujourd'hui  Taction 
en  dol  a  perdu  ce  caractère.  La  tache  qui  en  résulte  est 
purement  morale.  Et  cependant  on  n'a  pas  dû  se  dé- 


^  L.  â,  S  1 ,  Dig.  de  doit  mali  et  metui  exeepl. 
*  L.  19 ,  Digeste  de  dolo  medo. 
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partir  de  la  sévérité  déployée  dans  l'admissibilité  de  la 
preuve.  Le  respect  dû  au  titre  écrit  légitime  aujour- 
d'hui ce  qui  était  autrefois  la  conséquence  de  la  nature 
de  l'action. 

On  ne  saurait  au  reste  taxer  de  rigueur  ces  prescrip- 
tions légales.  Il  est,  il  sera  éternellement  vrai  que  celui 
qui  se  prétend  trompé  doit  savoir  en  quoi,  comment  et 
par  qui  il  l'a  été.  Il  est  donc  naturel  quela  justice,  avant 
de  lui  accorder  la  réparation  qu'il  sollicite,  lui  demande 
compte  de  ses  griefs,  pour  en  apprécier  l'importance. 
En  conséquence,  s'il  se  tait  ou  s'il  se  renferme  dans  des 
généralités  vagues  et  sans  portée,  on  présumera  facile- 
ment que  ses  allégations  ne  sont  qu'un  prétexte  pour 
échapper  aux  conséquences  d'une  obligation  légitime  , 
ou  pour  en  retarder  l'exécution. 

249.  —  I^  première  condition,  pour  être  admis  à 
la  preuve  testimoniale,  est  donc  l'articulation  précise 
des  faits  qui  doivent  en  faire  l'objet.  Ces  faits  énoncés, 
le  juge  examine  les  conséquences  qu'ils  doivent  entraî- 
ner, l'influence  qu'ils  sont  dans  le  cas  d'exercer  sur  ce 
qui  fait  la  matière  du  litige.  Il  en  ordonne  la  preuve 
s'ils  sont  pertinents,  c'est-à-dire  si,  prouvés  qu'ils 
soient,  ils  doivent  démontrer  l'existence  du  dol  imputé. 

250.  —  C'est  là,  en  effet,  le  seul  mode  rationnel  et 
décisif  d'apprécier  la  pertinence  des  faits  allégués.  On 
les  suppose  prouvés  et  l'on  recherche  quel  sera,  dans 
cette  supposition,  reflet  qu'ils  devront  produire.  Si 
de  leur  existence  on  peut  induire,  nous  ne  dirons  pas 
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certitude,  pouri*a-t-on  jamais  en  acquérir  une  par  la 
preuve  testimoniale  !  mais  une  probabilité,  forte,  puis 
saute  etgrave  de  la  vérité  de  l'accusation,  la  preuve  doit 
en  être  ordonnée.  N'arrivera-t-on ,  au  contraire,  qu'à 
des  présomptions  sans  significations  bien  précises,  ou 
balancées  par  des  présomptions  contraires?  La  preuve 
pourra  paraître  superflue,  et,  puisqu'en  définitive  elle 
ne  devra  produire  aucun  résultat  utile  à  celui  qui  l'in- 
voque, on  devra  économiser  les  lenteurs  et  les  frais 
qu'elle  occasionnerait  :  Frustra  probatur^  quod  proba- 
ium  non  relevât. 

Dans  tous  les  cas ,  et  pour  ce  qui  concerne  cette  ap- 
préciation ,  la  loi  n'a  pu  que  s'en  remettre  entièrement 
à  l'arbitrage  du  juge.  Elle  ne  pouvait  dicter  une  règle 
quelconque ,  loi*squ'il  ne  s'agit  pour  le  magistrat  que 
d'obéir  à  des  impressions  qui  doivent  se  modifier  dans 
chaque  espèce,  suivant  la  position  particulière  des 
parties ,  la  nature  de  l'acte  et  les  circonstances  dans 
lesquelles  il  s'est  réalisé.  Ainsi  ce  qui  ne  constituerait 
ici  qu'un  doute  léger,  peut  devenir  là  une  véritable 
démonstration.  C'est  donc  au  juge  à  puiser  dans  les 
éléments  de  la  cause  la  conviction  qui  lui  dictera  la  dé- 
cision à  laquelle  il  doit  s'arrêter.  C'est  à  sa  conscience 
seule  à  décider  de  la  pertinence  des  faits. 

251.  —  Il  en  est  ainsi  pour  l'appréciation  de  la 
preuve  rapportée.  Les  enquêtes  versées  au  procès,  la 
discussion  s'établit  sur  la  question  de  savoir  si  la  preuve 
est  ou  non  acquise.  On  comprend  que  pour  la  solution 
d'une  question  pareille,  c'est  la  conscience  du  juge  et 
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ses  impressions  personnelles  auxquelles  on  a  dû  exclu* 
sivement  se  rapporter.  Il  est  cependant  quelques  obser- 
vations légales  qu'il  ne  faut  point  négliger. 

252.  —  Jusqu'à  la  promulgation  du  Code,  on  tenait 
à  peu  près  pour  certain  que  la  déposition  d'un  seul  té- 
moin ne  devait  pas  faire  foi  en  justice.  Ce  principe,  sanc- 
tionné par  le  Pentateuque»  ^  avait  passé  dans  le  droit  ro- 
main. Justinien  ne  s'était  pas  contenté  d'exiger  deux 
témoins  dans  tous  les  cas  où  la  loi  ne  déterminait  pas 
un  autre  nombre.  Il  avait  en  outre  expressément  dé- 
fendu aux  juges  d'admettre  un  témoignage  unique, 
fût-il  émané  d'un  membre  du  sénat  romain  :  Etiam  si 
prœctarœ  curiœ  honore  futgeat.  ■ 

Ce  sont  ces  errements  que  notre  ancien  droit  avait 
suivi.  De  là  divers  systèmes  sur  les  obligations  du  juge 
relativement  à  la  preuve  orale.  I^s  anciens  interprètes 
avaient  notamment  distingué  la  preuve  complète,  de  la 
demi-preuve,  de  la  preuve  légère.  Considérant  ces  deux 
dernières  comme  des  fractions  de  la  première,  ils  éta- 
blissaient combien  il  fallait  de  demi-preuves  ou  de  preu- 
ves légères  pour  constituer  une  preuve  entière.  Mais , 
comme  l'enseigne  Merlin,  ces  subtilités  avaient  été  re- 
poussées par  les  jurisconsultes  les  plus  éminents.  Cujas, 
entre  autres ,  y  répondait  par  ces  belles  paroles  :  Ut  v^ 
ritas  ita  probatio  scindi  non  potest  ;  quœ  non  est  plena 

^  Bœode,  chap.  25,  v.  ^ \ -^ Deutéranome ^  diap.  il,  t.  6,  et 
chap.  19,  V.  15. 
>  L.  12,  Dig. ,  et  L.  9,  S  ^  t  C;od.  de  têêtibus. 
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veriias  est  plena  Jalsitas ,  quœ  non  est  plena  probatio , 
plene  nulla  probatio  est. 

255.  —  Aujourd'hui  et  sous  l'empire  de  la  loi  qui 
nous  régit,  le  demandeur  n'a  rempli  sou  obligation  que 
lorsqu'il  a  rapporté  une  preuve  satisfaisante  des  faits 
interloqués.  Si  les  témoins  entendus  ne  sont  ni  précis 
ni  décisifs  ;  si  leur  déposition  laisse  subsister  des  doutes 
sur  la  vérité  des  reproches  dirigés  contre  l'acte,  l'acte 
est  maintenu  :  In  dubio  standum  est  instrumento. 

Mais  les  magistrats  sont  libres  de  trouver  la  preuve 
complète  dans  les  éléments  qui  leur  sont  soumis,  d'as- 
seoir leur  décision  sur  la  déposition  d'un  seul  témoin 
comme  sur  celle  de  plusieurs.  La  loi  ne  leur  fixe  plus 
aucune  limite.  C'est  comme  jurés  qu'elle  les  appelle  à 
prononcer.  Il  suffit  donc  qu'ils  soient  convaincus  pour 
qu'ils  aient  le  droit  et  le  devoir  de  prononcer  conformé- 
ment à  cette  conviction. 

254.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  preuve  testimoniale 
est  admissible ,  la  preuve  par  présomptions  l'est  égale- 
ment. L'utilité  de  cette  dernière,  dans  la  matière  qui 
nous  occupe,  se  justifie  d'elle-même.  Il  est  certain  que 
sims  son  secours  le  dol  sortirait  presque  toujours  triom- 
phant des  luttes  dont  il  serait  Tobjet.  La  preuve  testi- 
moniale n'est  pas  toujours  possible,  car  il  n'est  ni  dans 
l'intérêt  ni  dans  les  habitudes  de  ceux  qui  demandent 
au  dol  des  moyens  de  s'enrichir  d'agir  de  telle  sorte 
qu'on  puisse  divulguer  leur  conduite  à  l'aide  de  témoins. 

255.  —  La  preuve  par  présomptions  él^it  donc  com- 
I  45 
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mandée  par  la  nécessite  de  réprimer  la  mauvaise  foi  et 
de  sauvegarder  l'intérêt  des  parties  contractantes,  celui 
des  tiers.  Aussi  son  admission  n'a-trelle,  en  aucun 
temps ,  rencontré  le  moindre  obstacle.  Il  n'y  a  eu  dis- 
sentiment que  sur  la  nature  et  le  nombre  des  présomp- 
tions qu'il  convient  d'exiger  pour  prouver  la  nullité  des 
actes. 

Sur  le  premier  point,  les  présomptions  remplaçant 
la  preuve  testimoniale,  on  soutenait  qu'elles  devaient 
réunir  les  qualités  qui  étaient  requises  dans  les  déposi- 
tions des  témoins.  C'est  ce  qu'enseignait  Danty  dans  son 
Traité  de  ta  preuve  par  témoins.  Puisque ,  disait  cet 
auteur,  on  n'est  obligé  de  s'en  rapporter  à  des  présomp- 
tions que  lorsque  la  preuve  par  témoins  et  la  preuve  par 
écrit  manquent,  il  s'en  suit  que  la  loi  considère  les 
présomptions  comme  des  témoins,  car  c'est  sur  la  foi 
de  ces  présomptions  qu'elle  se  détermine,  ce  qui,  par 
conséquent,  indique  qu'elles  doivent  avoir  les  mêmes 
qualités  que  celles  que  la  loi  requiert  dans  la  déposition 
des  témoins,  pour  y  ajouter  une  créance  entière. 

256*  —  Mais  la  loi  permettant  aux  juges  de  se  dé- 
cider sur  la  déposition  de  deux  témoins,  admettait^elle 
la  même  faculté  s'il  n'existait  que  deux  présomptions? 
Dumoulin  enseignait  l'affirmative  et  pensait  que  dans 
certains  cas  deux  présomptions  devaient  paraître  suffi- 
santes. '  Coquille ,  portait  le  nombre  à  trois  pourvu 
qu'elles  fussent  conformes  entre  elles  et  essentielles  au 

«  Traité  de»  Fiefs,  t;t.  1,  S  5S,  glos.  2. 
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fait  qu'on  voulait  établir.  ^  Mais  Daiity  concluait ,  du 
silence  que  la  loi  avait  gardé  sur  le  nombre  des  pré- 
somptious,  que,  n'ayant  fixé  aucun  chiffre,  elle  s'en 
était  rapportée  entièrement  à  la  prudence  du  juge. 

Telle  était  aussi  Topinion  de  Domat.  Ce  célèbre  ju- 
risconsulte, après  avoir  expliqué  ce  qu'on  doit  enten- 
dre par  présomptions,  et  exposé  leurs  caractères,  con- 
clut en  ces  termes  :  c  Sur  quoi  il  ne  peut  exister  de 
règle  précise;  mais,  en  chaque  cas,  il  est  de  la  prudence 
du  juge  de  discerner  si  la  présomption  se  trouve  bien 
fondée ,  et  quel  effet  elle  peut  avoir  pour  servir  à  la 
preuve.*  » 

La  justesse  de  cette  conclusion  peut  d'autant  moins 
être  contestée  qu'elle  ressort  forcément  de  la  nature 
des  choses.  Ce  que  nous  disions  tout  à  l'heure  pour  la 
pertinence  des  faits ,  est  parfaitement  applicable  aux 
présomptions.  Leur  véritable  signification  se  juge  par 
la  condition  des  parties,  la  nature  de  l'acte,  les  circons- 
tances de  fait  qui  sont  relevées  ;  et  il  est  certain  que  les 
mêmes  présomptions  qui  auront  été  jugées  insuffisantes 
dans  tel  cas,  entraîneront,  dans  tel  autre,  la  conviction 
du  juge.  C'est  surtout  ce  caractère  relevant  qui,  de 
l'avis  des  auteurs  les  plus  célèbres,  empêchait  d'établir 
une  règle  quelconque  eu  pareille  matière.  Aux  opinions 
de  Domat  et  de  Danty ,  nous  pouvons  ajouter  celle  du 
cardinal  de  Lucca,  en  tout  conforme  :  c  Conflictus  erat 
in  prœsumptionibus  super  quitus  certa,  déterminalaque 

*  C(mlume  du  Nivernais,  art.  40. 

*  l/>i8  civ.,  tit.  6,  sect.  à. 
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régula  juris  dari  non  potest,  cum  in  conjecturalibus 
iQtum  pendent  a  prudenlis  judicis  arbitrio  eoc  indivù 
dnornm  casuum  circumstanliis  insimul  unilis  regulando 
dum  ut  fréquenter  habetur,  sœpe  contigù  ut  eadem  ac 
minoris  conjecturée  ob  personarum,  locorum  vel  tem^ 
porum  circnmstanlias  in  tino  casu  abundent,  et  in  altcro 
eadem  ac  majores  non  sufficiant.^  » 

257.  —  Notre  législateur  moderne  a  c(3mplètement 
partagé  ces  idées.  Il  a  pensé  qu'on  ne  pouvait,  en  ma- 
tière de  présomptions,  préciser  une  règle,  un  mode  uni-* 
voque  d'appréciation,  sans  s'exposer  à  porter  atteinte  a 
cette  indépendance  d'examen  dans  laquelle  le  magis- 
trat puise  les  éléments  d'une  bonne  et  exacte  justice. 
En  conséquence,  l'article  1555  abandonne  les  présomp- 
tions aux  lumières  et  à  la  prudence  du  juge.  Le  seul 
devoir  qui  lui  soit  imposé  ^  cet  égard,  c'est  de  ne  les 
admettre  que  lorsqu'il  les  reconnaît  graves,  précises  et 
concordantes. 

La  doctrine  a  depuis  longtemps  déterminé  ce  que 
ces  termes  signifient.  Les  présomptions  sont  graves  et 
précises  lorsqu'elles  reposent  sur  des  faits  qui  ont  une 
connexité  certaine  avec  ceux  dont  la  preuve  est  recher- 
chée ;  elles  sont  concordantes,  lorsque  sans  se  démentir 
elles  se  lient  les  unes  aux  autres  et  qu'elles  tendent 
toufes  à  un  même  but.  A  ces  conditions,  les  présomp- 
tions constituent  une  véritable  preuve. 

258.  —  La  loi  qui  nous  régit,  admettant  la  dépo- 

^  Dt  dote ,  dise. ,  24,  n*  4. 
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sition  d'un  seul  témoin,  autorise-t-elle  le  juge  à  pro- 
noncer, lorsqu'il  n'existe  qu'une  seule  présomption? 
L'article  1553  nous  parait  proscrire  l'affirmative.  Ses 
exigences  sur  la  nature  des  présomptions  font  néces- 
sairement supposer  qu'il  doit  en  exister  un  certîiin 
nombre. 

D'ailleurs ,  quoique  remplaçant  la  preuve  testimo- 
niale, la  preuve  par  présomptions  n'en  diffère  pas  moins 
d'une  manière  essentielle.  Les  présomptions,  dit  l'ar- 
ticle 1349,  sont  des  conséquences  que  la  loi  ou  le  ma- 
gfslrat  tire  d'un  fait  connu  h  un  fait  inconnu;  c'est  donc 
par  induction  qu'on  conclut  dans  cette  hypothèse,  tan- 
dis que  la  preuve  testimoniale  porte  directement  sur 
le  fait  inconnu  que  l'on  recherche.  Ou  comprend  dès- 
lors  que,  si  ce  fait  est  attesté  par  un  témoin  honorable 
et  désintéressé  qui  en  affirme  l'existence,  le  juge  puisse 
l'admettre  avec  quelque  sécurité.  Au  contraire,  une  in- 
duction isolée,  quelque  grave  qu'elle  soit,  laisse  tou- 
jours quelques  nuages  sur  le  fait  qu'il  s'agit  d'éclaircir. 
Elle  peut  donc  inspirer  le  plus  souvent  un  doute  sé- 
rieux, la  conviction  jamais. 

259.  —  De  ce  que  la  preuve  par  présomptions  est 
une  preuve  par  induction,  il  suit  qu'elle  sera  plus  ou 
moins  concluante,  selon  que  le  fait  dont  on  argumente 
sera  plus  ou  moins  certain,  et  les  conséquences  qu'on 
en  tire  plus  ou  moins  justes.  C'est  donc  en  discutant 
chaque  présomption  qu'on  parviendra  à  en  déterminer 
le  caractère  et  la  gravité. 
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260.  —  Mais  à  cet  égard,  il  y  a  une  observation  es- 
sentielle qu'on  ne  saurait  perdre  de  vue.  La  loi  n'exige 
pas  que  chaque  présomption  ait  un  caractère  égal  de 
gravité  et  de  précision,  c'est  dans  leur  ensemble,  c'est 
par  leur  faisceau  qu'il  convient  de  les  apprécier.  Si 
de  leur  masse  résulte  la  condition  que  l'article  1355 
exige,  c'est-à-dire  un  caractère  grave ,  précis  et  con- 
cordant, on  ne  doit  pas  hésiter  à  les  accueillir,  encore 
bien  que  chacune  d'elles,  prise  séparémc  nt,  n'aurait  pas 
une  signification  bien  précise.  On  sait  en  effet  que  des 
faits  peu  importants,  isolés  les  uns  des  autres,  peuvent, 
par  leur  réunion,  devenir  décisifs,  c'est  ce  qui  a  tou- 
jours été  admis  en  droit  :  Quod  licet  quœ  non  prosuni 
singula  multajuvant,  ita  e  contra  quœ  non  nocent  s/n- 
gula  multa  nocent. 

C'est  ainsi  d'ailleurs  que  l'ont  toujours  admis  les  ju- 
risconsultes les  plus  éminents.  Pothier  nous  dit  lui- 
même  que  les  présomptions  qui  ne  forment  pas  par 
elles-mêmes  une  preuve,  peuvent,  par  leur  réunion, 
créer  cette  preuve,  et,  à  l'appui  de  ses  paroles,  Pothier 
rappelle  l'exemple  donné  par  Papinien  dans  la  loi  26» 
Dig.  de  probat.  Une  sœur  était  chargée  envers  son  frère 
de  la  restitution  d'un  fidéicommis.  Après  la  mort  de 
ce  frère,  il  s'agissait  de  savoir  si  ce  fidéicommis  était 
encore  dû  par  la  sœur  à  la  succession  du  frère.  Papinien 
décida  qu'on  devait  présumer  que  le  frère  en  avait  feit 
remise  à  sa  sœur,  il  tire  cette  présomption  de  trois 
circonstances  :  1**  de  l'union  entre  le  frère  et  la  sœur  ; 
2®  de  ce  que  le  frère  avait  vécu  longtemps  sans  deman- 
der ce  fidéicommis  ;  5®  de  ce  qu'on  rapportait  un  très 
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grand  nombre  de  comptes  faits  entre  le  frère  et  la 
sœur,  sur  les  affaires  respectives  qu'ils  avaient  en- 
semble, dans  aucun  desquels  il  n'y  en  avait  pas  la 
moindre  mention.  Chacune  de  ces  circonstances,  ajoute 
Pothier,  prise  séparément  n'aurait  fourni  qu'une  pré- 
somption simple,  insuffisante  pour  faire  décider  que  le 
défunt  avait  remis  la  dette,  mais  leur  réunion  a  paru  à 
Papiuien  former  une  preuve  sufiBsante  de  cette  remise.* 

On  ne  serait  donc  pas  fondé  à  conclure  au  rejet  des 
présomptions  de  ce  que,  à  leur  examen  particulier,  cha- 
cune d'elles  n'a  pas  une  gravité  bien  déterminée.  L'ar- 
ticle 1355  n'exige  pas  que  chaque  présomption  soit 
grave,  précise  et  concordante.  Il  suffit  que  dans  leur 
ensemble  elles  présentent  ce  caractère  pour  que  les 
juges,  se  fondant  sur  leur  existence,  déclarent  que  le 
dol  reproché  a  eu  efTectivement  lieu  et  annulent  par 
eonséquent  l'obligation. 

Rappelons  en  terminant  que  la  preuve  par  présomp- 
tions n'élant  admissible  que  lorsque  la  preuve  testimo- 
niale le  serait  elle-même,  les  tribunaux  ne  pourraient  y 
recourir  lorsqu'ils  ne  pourraient  ordonner  celle-ci.  Il 
suit  de  là  que  le  dol  postérieur  au  contrat,  sauf  le  cas 
où  la  simulation  est  convenue,  ne  pourrait  être  établi 
par  présomptions. 

'  Des  OUigtUùms,  n«  S80. 
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SOMMAIRE. 


361.  Division. 

%1.  —  Le  dol  peut  se  glisser  dans  tous  les  actes  de 
la  vie  humaine,  soit  qu'il  ail  pour  objet  de  tromper  celui 
avec  qui  on  traite,  soit  qu'il  ait  pour  but  de  pervertir  la 
volonté  d'un  mourant  et  de  lui  arracher  ainsi  une  spo- 
liation injuste,  soit  enfin  que,  s'attachant  aux  choses  les 
plus  sacrées,  il  se  soit  proposé  de  corrompre  le  juge  ou 
de  lui  soustraire  les  pièces  essentielles  qui  doivent  l'é- 
clairer,  ou  de  l'égarer  par  de  faux  documents. 

Mais  quelles  qu'aient  été  les  manœuvres  et  leurs  ré- 
sultats, la  loi  ne  laisse  nulle  part  le  dol  impuni.  Elle 
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donne  les  moyens  de  l'atteindre  partout  où  il  a  osé  se 
glisser*  Mais  ces  [moyens  diffèrent  selon  la  nature  de 
Tact^  et  le  préjudice  qui  en  est  résulté. 

Nous  allons ,  pour  procéder  avec  méthode ,  recher- 
cher quels  sont  ces  moyens  dans  les  cas  les  plus  usuels, 
les  plus  ordinaires,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  de  dol 
dans  les  traités.  Nous  examinerons  ensuite,  dans  autant 
de  sections  séparées,  les  effets  du  dol  dans  les  mariages, 
dans  les  testaments,  dans  les  transactions,  dans  les  ju- 
gements. 


SECTION  i"  —  DOL  DANS  LES  TRAITÉS.  SES  EFFETS. 


SOMMAIRK. 

262.  Matière  de  la  section. 

263.  L'acte  entaché  de  dol  est  nul  si  le  dol  réunit  les  condi-' 

tions  de  la  loi. 

264.  Quid  lorsque  le  dol  n'est  qu'accidentel  ? 

265.  Effet  du  dol  substantiel  indirect. 

266.  Ainsi  le  dol  dans  les  traités  produit  ou  l'action  en  res- 

cision ou  celle  en  dommages-intérêts. 

362.  —  Nous  comprenons  sous  le  nom  générique 
de  traités  tous  les  actes  établissant  entre  parties  contrac- 
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tantes  des  obligations  et  des  droits.  Les  observations 
qui  vont  suivre  s'appliquent  donc  aux  ventes,  échanges, 
louages,  prêts,  dépôts,  cessions  de  droits  corporels  ou 
incorporels.  L'effet  du  dol,  dans  chacun  de  ces  contrats, 
est  identique.  Nous  n'avions  donc  pas  à  examiner  cha* 
cun  d'eux  dans  sa  spécialité,  nous  devions  nous  borner 
à  constater  le  principe  général  qui  les  domine  tous,  et 
dont  l'application  sera  facilement  faite  à  chaque  espèce 
particulière. 

463.  —  L'acte  entaché  de  dol  ne  saurait  recevoir 
aucune  exécution.  Il  est  nul  aux  termes  de  l'article  1116 
du  Code  civil  à  la  double  condition  édictée  par  cet  ar- 
cle,  à  savoir  :  1^  si  les  manœuvres  ont  été  pratiquées 
par  l'une  des  parties;  2<*  si  elles  ont  été  telles  que,  sans 
ces  manœuvres,  l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté. 

La  réunion  de  ces  deux  circonstances  constituant  le 
dol  substantiel  et  direct,  l'acte  qui  en  a  été  la  consé- 
quence n'a  aucune  autorité  légitime.  De  quelque  ma- 
nière  qu'il  se  soit  produit,  qu'il  ait  été  positif  ou  néga- 
tif, ce  dol  atteint  la  convention  dans  son  essence,  lui 
fait  perdre  une  de  ses  conditions  indispensables  et  donne 
ouverture  h  une  action  tendant  à  l'infirmer <  La  victime 
a  dès-lors  la  faculté  d'obtenir  de  la  justice  d'être  relevée 
de  ses  engagements. 

La  rescision  de  Tacte  est  ici  d'autant  plus  indispen- 
sable que  le  dol  a  été  la  cause  unique  du  contrat.  La 
justice  veut  donc  que  les  parties  soient  remises  au  même 
état  qu'avant  cet  acte  qui,  comme  conséquence  inévi- 
table^ doit  dèS'lors  disparaître. 
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264.  —  Telle  n'est  pas  la  position  respective  des 
parties  lorsque  le  dol  n'a  atteint  qu'une  des  circonstan- 
ces accidentelles  du  contrat.  Il  est  certain,  dans  cette 
hypothèse»  que  la  pensée  du  traité  ne  peut  être  attri- 
buée au  dol.  L'une  des  parties  voulait  accepter  ce  que 
l'autre  lui  proposait.  L'une  des  deux  conditions  exigées 
par  l'article  1116  manque  donc  réellement. 

De  là  cette  conséquence  que  la  loi  ne  considère  plus 
l'acte  comme  nul,  non  pas  certes  qu'il  faille  en  induire 
que  le  législateur  s'est  montré  indifférent  à  l'existence 
du  dol  accidentel.  Le  triomphe  de  manœuvres  déloyales 
eût  été  immoral,  une  réparation  est  due.  Mais  on  a  voulu 
concilier  ce  que  la  partie  lésée  pouvait  réclamer  avec 
le  maintien  de  l'acte.  En  conséquence ,  et  tout  en  res- 
pectant celui-ci,  une  allocation  de  dommages-intérêts 
rétablira  l'équilibre  déloyalement  rompu  « 

Ainsi,  règle  générale,  le  dol  substantiel  crée  l'action 
en  nullité  ou  rescision  de  l'acte  ;  le  dol  accidentel,  celle 
en  dommages-intérêts.  Mais  cette  règle  n'est  pas  telle- 
ment absolue  qu'on  ne  puisse  jamais  l'intervertir.  Nous 
verrons  au  contraire  que,  dans  certains  cas  de  dol  subs- 
tantiel, l'action  en  dommages-intérêts  est  poursuivie  ac- 
cessoirement et  cumulativement  avec  celle  en  rescision; 
que,  dans  d'autres,  elle  forme  l'objet  principal  de  la 
den^nde,  soit  que  celui  qui  a  à  se  plaindre  du  dol  juge 
cette  réparation  suffisante,  soit  enfin  parce  que  la  res- 
cision de  l'acte  n'est  plus  possible,  ou  qu'elle  ne  puisse 
être  prononcée  sans  de  grands  inconvénients;  que, 
dans  certaines  espèces  de  dol  accidentel,  on  peut  de- 
mander la  rescision  de  l'acte,  comme  si  la  qualité  sur 
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laquelle  le  dol  a  été  exercé  est  telle  qu'on  puisse  présu- 
mer que  la  connaissanee  de  la  vérité  sur  ce  point  eût 
empêché  l'existence  du  contrat.  Une  différence  essen- 
tielle entre  ces  exceptions  à  la  règle  générale  que  nous 
venons  d'indiquer,  c'est  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  dol 
substantiel,  les  tribunaux  ne  pouri*aient  pas  rejeter  la 
demande  de  dommages-intérêts  qui  serait  laite  et  res- 
cinder d'office  l'acte  dont  l'annulation  ne  serait  pas  ré- 
clamée, t4mdis  que,  lorsqu'il  s'agit  du  dol  accidentel  , 
ils  peuvent  toujours  repousser  la  nullité  proposée  et 
réparer  le  préjudice  par  une  allocation  de  dommages- 
intérêts. 

265*  —  Le  dol  indirect,  substantiel  ou  accidentel, 
ne  donne  ordinairement  lieu  qu'à  l'action  eu  dommages- 
intérêts  contre  son  auteur.  Personne,  en  droit,  n'est  tenu 
du  fait  d'autrui.  Dès-lors,  celui  qui  m'a  été  substitué 
dans  une  opération  dont  j'ai  été  écarté  par  le  dol,  ne 
peut  ni  être  privé  du  bénéfice  de  l'opération,  ni  sup- 
porter le  paiement  d'une  indemnité  quelconque,  sauf, 
bien  entendu,  le  cas  de  complicité,  dont  la  preuve  est 
toujours  à  la  charge  du  demandeur. 

Il  y  a  cependant  une  exception  importante  qu'il  con- 
vient de  rappeler.  Le  dol  substantiel  indirect  détermine 
la  rescision  de  l'acte,  même  contre  le  tiers,  si  celui-ci 
a  traité  à  titre  gi*atuit.  Par  exemple,  vous  me  persuadez, 
par  le  moyen  du  dol,  qu'une  succession  à  laquelle  je 
suis  appelé  est  onéreuse,  et  vous  parvenez,  par  vos  ma- 
nœuvres, à  obtenir  ma  renonciation.  En  prouvant  le 
dol,  cause  de  ma  détermination,  je  dois  obtenir  la  nul- 
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lité  de  celte  renonciation ,  et  cett«  nullité  aura  un  effet 
direct  contre  l'héritier  appelé  à  mon  défaut,  lequel  sera 
tenu  de  me  restituer  l'hérédité  et  tous  les  fruits  qu'il  en 
aurait  perçu.  Il  ne  serait  pas  juste,  en  effet,  qu'un  autre 
profitât,  même  innocemment  de  ce  qui  m'a  été  déloya- 
lement  extorqué  et  s'enrichît  des  dépouilles  qui  n'ont 
jamais  dû  lui  appartenir.  Ce  grand  principe  d'équité 
était  écrit  dans  la  loi  romaine  :  Jure  naturœ  œquum 
est,  neminem  cum  alterius  detrimenio  et  injuria^  locu'^ 
pletioremfieri.  * 

266-  —  Ainsi  le  dol  produit  ou  l'action  en  nullité 
ou  rescision,  ou  l'action  en  dommages-intérêts.  Quelle 
est  l'étendue  de  l'une  et  de  l'autre?  C'est  ce  que  nous 
allons  examiner  dans  les  paragraphes  suivants. 


S  I*'  —  DE  L* ACTION  EN  NULLITE  OU  RESCUION. 


SOMMAIRE. 

267.  Distinction  entre  la  nullité  de  plein  droit  et  la  nullité 

par  voie  d'action.  Dififérence  entre  elles. 

268.  Différence  dans  leurs  effets. 

269.  L'acte  entaché  de  dol  n'est  pas  nul  de  plein  droit.  Il 

donne  seulement  lieu  à  l'action  en  nullité  ou  res- 
cision. 

<  L.306,  Dîg.  dêregJurU. 
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270.  Conséquences  quant  au  maintien  de  l'acte  et  à  son  exé- 

cution provisoire. 

271.  A  qui  appartient  l'action  en  nullité  ou  rescision. 

272.  Principe  de  l'action.  Conséquence  dans  le  cas  où  l'acte 

dolosif  préjudicie  à  l'auteur  du  dol. 

273.  L'action  en  nullité  appartient  aux  héritiers  et  même 

aux  créanciers  de  la  partie  autorisée  à  l'exercer. 

274.  Pourrait-on  exciper  contre  les  créanciers  de  la  ratifi- 

cation tacite  du  débiteur? 

275.  La  preuve  du  dol  donne  au  poursuivant  le  droit  exclusif 

de  faire  prononcer  la  résolution  ou  le  maintien  avec 
dommages-intérêts. 

276.  Cas  dans  lequel  la  rescision  est  impossible. 

277.  Effets   de  la  rescision  par  rapport  aux  tiers -déten- 

teurs. 

278.  La  revendication,  justifiée  dans  son  principe,  produit 

des  effets  différents,  selon  qu'il  s'agit  d'un  immeuble 
ou  d*une  chose  mobilière. 

279.  La  bonne  foi  du  possesseur  du  premier  lui  fait  acquérir 

les  fruits  et  revenus  jusqu'au  jour  de  la  demande. 

280.  Exception  pour  le  possesseur  à  titre  gratuit  par  suite 

d'un  dol  indirect. 

281.  Droit  du  possesseur  de  bonne  foi  à  la  restitution  des 

dépenses  faites  pour  la  conservation  de  la  chose,  et 
du  prix  des  améliorations  et  dépenses  utiles. 
282  Prescription  qu'il  peut  invoquer. 

283.  La  revendication  de  choses  mobilières  présente  plus  de 

difficultés. 

284.  Controverses  soulevées   par  la  disposition  de  l'arti- 

cle 2279  :  En  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre. 

285.  Doctrine  du  droit  romain  et  de  notre  ancien  droit  sur  la 

matière. 

286.  Innovation  faite  par  le  Code  civil. 

287.  La  prescription  de  trois  ans ,  dont  parle  l'article  2279 , 

n'est  applicable  qu'aux  choses  volées  ou  perdues. 

288.  L'article  2279  n'a  donc  rien  d'équivoque.  La  revendica- 

tion n'est  admissible  que  pour  les  choses  volées  ou 
perdues. 
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289.  L'assimilation  du  dol  au  vol  n'a  pas  été  admise.  Arrêt 

de  la  Cour  de  Paris. 

290.  Critique  que  M.  Chardon  fait  de  cet  arrêt. 

291.  Justification  du  système  que  cet  arrêt  consacre. 

292.  La  Cour  de  cassation  a  même  prescrit  la  revendication 

dans  le  cas  d'escroquerie. 

293.  Cet  arrêt,  contraire  à  l'opinion  de  M.  Troplong,  nous 

parait  parfaitement  j uridique . 

294.  Le  droit  de  revendiquer  la  chose  mobilière  contre  le 

détenteur  pourrait  être  exercé,  s'il  était  prouvé  que 
celui-ci  a  agi  de  mauvaise  foi  et  par  fraude. 

295.  Cette  preuve  naîtrait  de  la  connaissance  que  le  tiers 

aurait  eue  du  dol. 

296.  La  revendication  des  meubles  ou  droits  incorporels 

n'est  pas  régie  par  l'article  2279. 

297.  Conséquence. 

298.  Exceptions  au  droit  de  revendication. 

299.  Contre  qui  l'action  en  nullité  ou  rescision  doit  être  in- 

tentée. 

267.  —  Dans  son  acception  la  plus  usuelle^  la  nullité 
s'entend  d'un  vice  radical  qui  atteint  l'acte  dans  son 
essence ,  le  frappe  dans  toutes  ses  dispositions  et  l'em- 
pêche de  produire  aucun  effet. 

Dans  le  langage  du  droit,  on  a  toujours  distingué  la 
nullité  de  plein  droit,  c'est-à-dire  celle  que  la  loi  a  ex- 
pressément prononcée  et  qui  résulte  d'un  vice  apparent 
et  réel  ayant  empêché  l'acte  de  se  former,  de  la  nullité 
par  voie  d'action,  c'est-à-dire  celle  que  la  loi  autorise 
le  magistrat  à  prononcer  vérification  faite  des  circons- 
tances dont  on  prétend  la  faire  résulter.  Cette  dernière 
était  appelée  :  en  droit  romain,  restitution  en  entier  ; 
dans  notre  ancien  droit,  rescision. 

Différentes  dans  leurs  causes,  ces  nullités  étaient , 
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SOUS  Tune  et  Tautre  de  ces  deux  législations,  soumises 
à  un  mode  de  poursuite  bien  distinct.  En  droit  romain, 
la  nullité  de  plein  droit  n'avait  pas  même  besoin  d'être 
prononcée  ,  les  parties  pouvaient  considérer  l'acte 
comme  n'ayant  jamais  existé,  etrevendiquer  ce  qu'elles 
avaient  volontairement  payé.  La  restitution  en  entier 
ne  pouvait  être  poursuivie  que  sur  une  autorisation 
préalable  du  préteur. 

Dans  notre  ancien  droit,  on  avait  consacré  le  principe 
que  nul  ne  pouvait  se  faire  justice  à  soi-même;  en  con- 
séquence la  nullité  de  plein  droit  devait  être  prononcée 
par  les  tribunaux,  mais  chacun  était  libre  de  la  provo- 
quer directement,  tandis  qu'on  ne  pouvait  se  pourvoir 
en  rescision  qu'après  l'obtention  préalable  de  lettres  de 
chancellerie. 

Cet  usage  n'a  été  aboli  que  par  la  loi  du  7  septembre 
1790,  qui  décida  que  l'action  en  rescision  serait  intentée 
comme  l'action  en  nullité.  L'article  1504  du  Gode  civil 
a  maintenu  cette  disposition,  tout  en  élevant  à  dix  ans 
les  délais  de  la  prescription  pour  l'une  comme  pour 
l'autre. 

268.  —  Mais  si  elles  ne  différent  plus,  quant  à  la  for- 
me et  à  la  durée ,  ces  deux  actions  n'ont  pas  cessé,  à 
cause  de  la  divergence  de  leur  origine,  de  produire  des 
e£Pets  bien  distincts. 

Ainsi  l'acte  radicalement  nul  n'a  jamais  pu  se  for- 
mer, il  n'a  pas  même  l'apparence  d'un  contrat,  n'est 
susceptible  d'aucune  exécution,  alors  même  qu'il  serait 
l'expression  la  plus  sincère  de  la  volonté  des  parties. 
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L'acte,  simplement  sujet  à  rescision,  a  toutes  les  ap- 
parences d'un  contrat  régulier,  il  est  présumé  sérieux 
et  sincère  jusqu'à  la  preuve  du  vice  qui  doit  l'anéantir.  . 

De  là,  ces  conséquences  :  l^  la  démonstration  maté- 
rielle de  la  nullité  radicale,  ou  soit  de  la  violation  d'une 
disposition  de  loi,  soit  quant  à  la  forme,  soit  quant  au 
fonds  ,  entraîne  inévitablement  la  chute  de  l'acte.  Le 
juge  n'a  nullement  à  se  préoccuper  du  plus  ou  moins 
de  justice  ou  de  convenance  de  ses  dispositions.  Il  ne 
peut  les  maintenir,  alors  même  qu'il  les  reconnaîtrait  et 
qu'elles  seraient  réellement  avantageuses  à  la  partie 
poursuivant  la  nullité. 

Au  contraire,  l'acte  sujet  à  rescision  est  toujours  sou- 
mis à  l'appréciation  des  magistrats,  et  sa  nullité  peut 
être  refusée,  car  on  doit,  en  pareille  matière,  considérer 
moins  le  vice  en  lui-même  que  ses  conséquences  par 
rapport  à  l'intérêt  des  parties,  et  si,  en  définitive,  le  vice 
démontré  certain  ne  doit  causer  aucun  préjudice  réel  à 
celui  qui  se  plaint,  l'acte  doit  être  maintenu. 

2^  L'acte  radicalement  nul  ne  doit  point  être  exécuté 
provisoirement,  ce  principe  est  d'une  haute  importance 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  statuer  sur  la  possession 
des  objets  en  litige  pendant  la  durée  du  procès. 

Les  législations  précédentes  nous  offrent  sur  ce  point 
de  doctrine  une  unanimité  parfaite.  Le  droit  romain  ne 
reconnaissait  aucun  caractère  à  l'acte  contre  les  dis- 
positions duquel  la  violation  de  la  loi  protestait  sans 
cesse,  et  décidait  nettement  qu'on  ne  devait,  dans 
aucun  cas,  lui  accorder  une  exécution  quelconque  :  Ea 
quœ  lege  fieri  prohibentur,  si  fada  Juerint,  non  solum 
I  46 
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inuiilia  sedpro  infectis  eiiam  habeanlur....  Certum  est 
nec  stipulationeni  hujus  modi  lenere^  nec  mandatum  ul^ 
lius  esse  momenti^  nec  sacramenlum  admilti.  * 

Par  application  de  ces  principes,  nos  anciens  juris- 
consultes enseignaient  que  Tacte  radicalement  nul  ne 
pouvait  être  considéré  que  comme  un  fait  incapable  de 
créer  aucun  droit,  aucune  action.  C'est  ainsi  que  d'Âr- 
gentré  le  qualifie  :  Aclus  merijacli^  sine  ullo  jiiris  c/- 
Jectu,  ne  nomine  quidem  contraclus  digni.  De  là  cette 
règle  qu'il  valait  mieux  ne  produire  aucun  titre  que 
d'en  montrer  un  de  ce  genre  :  Melius  eu  non  ostendere 
titulum  quam  ostendere  viiiosum. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'acte  sujet  à  rescision, 
sa  légalité  apparente  en  commande  le  respect.  L'équité 
et  la  justice  exigent  qu'il  produise  son  effet,  tant  qu'on 
n'a  pas  justifié  le  vice  dont  on  le  prétend  infecté.  Il  doit 
donc  être  provisoirement  exécuté.  Lui  refuser  cette  exé- 
cution pendant  procès,  ce  serait  s'exposer  à  blesser  des 
droits  légitimes  que  la  décision  judiciaire  consacrera 
peut-être  ;  ce  serait ,  en  tous  les  cas ,  créer  un  préjugé 
dangereux  que  rien  ne  justifie. 

C'est  au  reste  ce  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
ont  de  tous  temps  admis,  c  Tout  acte  qui  n'est  pas  radi- 
c  calement  nul,  suivant  les  lois  du  royaume,  c'est-à- 
c  dire  dont  la  nullité  n'est  pas  prononcée  par  les  lois, 
c  subsiste,  nonobstant  l'action  rescisoire,  jusqu'à  ce 
c  qu'elle  soit  jugée  définitivement  et  sans  appel.  La 
c  provision  est  pour  le  titre,  il  doit  avoir  son  exécution 

1  L.  5,  Cod.  de  leg. 
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«  jusqu'après  la  sentence  définitive.    L'équité  et  le 
<  point  de  droit  se  réunissent  au  maintien  de  celte 


€  vérité.  * 


!^9.  —  Notre  sujet  se  restreignant  à  la  nullité 
édictée  par  l'article  1116  du  Code  civil,  nous  n'avons 
pas  h  pénétrer  plus  avant  dans  la  théorie  des  nullités. 
Nous  devions  cependant  rappeler  les  principes  généraux 
qui  précèdent  pour  apprécier  plus  sûrement  la  nature 
et  les  effets  immédiats  de  l'action  en  rescision  pour  dol. 

La  nullité,  qui  en  est  le  mobile  et  l'objet,  ne  pouvait 
être  rangée  dans  la  catégorie  des  nullités  radicales. 
Pothier  nous  l'a  dit  lui-même  :  un  consentement,  quoi- 
que surpris,  ne  laisse  pas  d'être  un  consentement.  D  au- 
tre part,  l'acte  est  régulier  en  la  forme,  et  cette  double 
apparence  indiquait  quel  devait  être  l'effet  de  l'attaque 
dirigée  contre  ses  dispositions. 

On  ne  pouvait  donc  qu'attendre  le  résultat  de  cette 
attaque  et  l'issue  du  débat  contradictoire  qu'elle  allait 
soulever.  La  loi  défend  sans  doute  le  dol,  mais  elle  ne 
le  prohibe  (fue  lorsqu'il  lui  est  démontré  qu'il  existe 
réellement,  on  ne  pouvait  donc  argumenter  de  l'article 
1116»  pour  prétendre  à  la  nullité  radicale  de  l'acte. 

Au  reste,  le  législateur  n'a  voulu  laisser  aucun  doute» 
et  l'article  1117  dispose  que  la  convention  contractée 
par  dol  n'est  point  nulle  de  plein  droit,  elle  donne  seu- 
lement lieu  à  une  action  en  nullité  ou  rescision. 

*  Duparc-Poullain,  Principes  du  Droit,  t.  vin,  p.  75  ;  —  V.  aussi 
(T  Argentré,  sur  Fart.  585,  ancienne  coutume  de  Bretagne  ;  —  Loisel, 
Imt.  caul.,  loi  3,  titre  5,  n""  9. 
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270*  —  En  réalité  donc,  la  nullité  résultant  du  dol 
se  place  dans  les  rangs  des  nullités  par  voie  d'action, 
dès-lors,  et  en  vertu  des  principes  que  nous  rappelions 
tout  à  rheure,  il  faut  conclure  : 

l^*  Que  les  tribunaux  peuvent  maintenir  l'acte,  alors 
même  qu'ils  reconnaîtraient  le  dol  comme  certain,  si 
d'ailleurs  celui  qui  se  plaint  ne  peut  en  éprouver  aucun 
préjudice.  En  conséquence,  celui  qui  veut  obtenir  la 
nullité  devra  prouver  autre  chose  que  le  dol  lui-même, 
consiliumjraudisj  il  lui  faudra  en  outre  justifier  la  réa- 
lité du  préjudice,  evenius  damni; 

2**  Que  l'acte  attaqué  doit  être  provisoirement  exç- 
cuté  sans  caution,  s'il  est  authentique;  avec  ou  sans 
caution,  s'il  est  sous  seing-privé.  Dans  ce  dernier  cas 
même,  on  doit  être  fort  sobre  de  l'obligation  du  caution- 
nement et  ne  l'ordonner  que  dans  de  très  rares  circons- 
tances. Les  magistrats  ne  doivent  jamais  perdre  de 
vue  que  le  titre  se  suffit  à  lui-même,  et  que  tant  que 
l'allégation  qui  lui  est  opposée  n'est  pas  justifiée,  elle 
ne  saui*ait  ni  prévaloir  sur  l'apparence  du  titre,  ni  infir- 
mer la  foi  qui  lui  est  due. 

Cette  solution  est  surtout  bonne  à  retenir  lorsqu'un 
testament  étant  argué  de  captntion,  il  y  a  lieu  de  régler 
à  qui,  du  légataire  universel  ou  des  héritiers  du  sang,  on 
doit  confier  l'administration  des  biens  meubles  ou  im- 
meubles composant  la  succession.  Les  principes  que 
nous  venons  d'exposer  suffisent  pour  indiquer  que  leur 
possession,  et  conséquemment  leur  administration,  ap- 
partient évidemment  au  légataire,  faut  que  la  preuve  de 
la  captation  dolosive  n'est  pas  établie. 
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271.  —  L'action  en  nullité  est  ouverte  en  faveur  de 
celui  qui  se  plaint  d'un  dol  substantiel.  La  certitude 
que,  sans  la  perpétration  du  dol ,  le  contrat  n'eût  pas 
existé,  entraîne  la  nécessité  d'annuler  le  contrat,  afin 
que  chaque  partie  soit  remise  au  même  état  qu'avant 
te  doL 

En  général,  le  respect  dû  à  l'acte  volontairement 
souscrit  Fait  refuser  l'action  de  nullité  à  celui  qui  n'a 
éprouvé  qu'un  dol  accidentel.  Mais  si  la  qualité  de  la 
chose  sur  laquelle  le  dol  s'est  exercé  a  dû  paraître  à 
celui  qui  se  plaint  tellement  essentielle  qu'on  puisse 
supposer  qu'en  son  absence  il  n'eût  pas  contracté,  il 
serait  par  trop  rigoureux  de  lui  refuser  cette  action.  Il 
est  évident,  en  effet,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,*  que, 
dans  cette  hypothèse,  il  s'agit  d'un  dol  ayant  déterminé 
le  contrat,  car  il  est  vrai  que  sans  son  emploi  ce  contrat 
n'eût  pas  existé. 

272.  —  Le  principe  de  l'action  en  nullité  ou  resci- 
sion est,  d'une  part,  la  réparation  de  l'atteinte  que  ce- 
lui qui  en  a  été  l'objet  a  éprouvée  dans  sa  fortune  ;  de 
l'autre,  la  peine  due  à  celui  qui  s'est  livré  à  un  acte  im- 
moral et  inique.  Il  suit  de  ce  double  caractère  que  l'ac* 
tion  n'appartient  qu'à  celui  qui  a  un  préjudice  à  éprou- 
ver ou  à  craindre,  et  contre  qui  les  manœuvres  ont  été 
dirigées. 

Dès-lors,  si  par  des  circonstances  fortuites  et  im- 
prévues l'acte  entaché  de  dol,  l'acte  qui  devait,  par  con- 


*  Chap.  !•',  sect.  n,  S  ^",  "•*  74  el  sui?. 
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séquent,  être  nuisible,  devient  avantageux  à  la  partie 
restée  éti*angère  au  dol  et  cause  à  l'auteur  de  ce  dol  un 
préjudice  grave,  celui-ci  ne  pourrait  en  demander  la 
rescision.  Cette  solution  reçoit  la  double  consécration 
des  principes  du  droit  et  de  la  morale. 

En  droit,  les  nullités  relatives  ne  peuvent  être  invo- 
voquées  que  par  ceux  en  faveur  de  qui  elles  ont  été 
créées.  Or,  celle  de  l'article  1116  est  évidemment  dans 
cette  catégorie,  car  elle  n'a  pour  objet  que  la  répa- 
ration du  préjudice  souffert  par  l'une  des  parties  sans 
qu'elle  ait  pu  soupçonner  les  manœuvres  ni  s'en  dé- 
fendre. 

Que  si  la  partie,  dans  cette  position  et  après  la  con- 
naissance du  dol  refuse  de  s'en  prévaloir,  l'acte  devient 
la  loi  irrévocable  pour  tous.  L'exécution  accordée  par 
celui  qui  pouvait  l'attaquer,  ce  que  nul  ne  peut  le  con- 
traindre à  faire,  purge  à  tout  jamais  la  convention  du 
vice  dont  elle  était  entachée. 

Aux  yeux  de  la  morale,  l'idée  d'un  préjudice  souffert 
par  l'acte  qui  devait,  qui  était  destiné  à  en  causer  un  à 
autrui,  n'a  rien  de  répugnant.  Tout  l'intérêt,  en  pareille 
matière,  est  pour  celui  qui,  déloyalement  trompé,  a 
souscrit  un  acte  des  conséquences  fâcheuses  duquel  on 
doit  le  garantir.  Mais  on  ne  pouvait  songer  à  protéger 
celui  qui,  ayant  cherché  dans  le  dol  des  ressources  cou- 
pables, a  vu  tourner  contre  lui-même  le  mal  qu'il  vou- 
lait faire.  Pour  lui,  d'ailleurs,  l'acte  a  été  spontané  et 
libre,  il  doit  donc  l'exécuter  tel  qu'il  l'a  voulu,  tel  qu'il 
l'a  fait.  Sa  plainte,  fondée  sur  sa  propre  turpitude,  ne 
mérite  pas  même  d'être  écoutée. 
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275.  --  AÎDsi ,  Taction  en  rescision  n'appartient 
qu'à  celle  des  parties  qui  a  été  ou  dû  être  circonvenue 
par  le  dol.  Mais  elle  ne  lui  est  pas  tellement  personnelle 
qu'un  autre  que  lui  ne  puisse  en  son  nom  l'exercer  et  la 
faire  valoir*  Elle  passe,  en  conséquence,  à  ses  héritiers 
dans  lé  cas  de  l'utiliser  dans  les  délais  de  l'article  1304. 
La  demande  de  ces  héritiers  ne  pourrait  être  écartée, 
par  le  silence  gardé  par  leur  auteur,  que  dans  le  cas  où 
on  aurait  pu  Topposer  à  cet  auteur  lui-même,  c'est-à- 
dire  si  ce  silence  avait  été  accompagné  de  faits  et  cir- 
constances de  nature  à  constituer  la  ratification  tacite 
ou  expresse,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  l'article 
1328  du  Gode  civil. 

Du  vivant  même  de  la  partie,  l'action  peut  être  in- 
tentée par  ses  créanciers  sous  un  double  rapport  :  d'a- 
bord comme  exerçant  les  actions  de  leur  débiteur,  aux 
termes  de  l'article  1166  du  Code  civil,  ensuite  en  vertu 
du  principe  consacré  par  l'article  1167.  L'inaction  du 
débiteur,  en  présence  d'un  dol  certain,  pourrait  fort  bien 
n'être  que  le  résultat  d'une  collusion  frauduleuse  pour 
grever  les  créanciers  des  conséquences  d'un  acte  oné- 
reux et  contraire  à  leurs  intérêts. 

274'.  —  Pourrait-on  exciper  contre  les  créanciers 
des  actes  d'exécution  ou  de  la  ratification  tacite  du  dé- 
biteur? Il  est  certain  que  si  les  créanciers  agissent  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  1167,  les  actes  d'exécution  ou 
la  ratification  ne  pourraient  leur  être  opposés.  On  ne 
verrait  dans  ces  divers  actes  que  l'exécution  d'une 
fraude  concertée  et  dont  l'existence  a  précisément 
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donné  ouverture  à  l'action.  En  effet,  que  la  fraude  ré- 
sulte de  l'acte  dolosif,  qu'elle  résulte  du  silence  gardé 
par  le  débiteur,  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  le  maintien 
de  l'acte  n'a  et  ne  peut  avoir  pour  objet  que  de  le  fadre 
sortir  à  effet  ;  et  ce  qu'on  ne  peut  faire  directement  ne 
saui*ait  être  tait  d'une  manière  indirecte. 

Si  l'action  des  créanciers  est  celle  autorisée  par  l'ar- 
ticle llGByil  est  bien  évident  qu'ils  seront  passibles  des 
exceptions  qu'on  pourrait  opposer  au  débiteur  lui-mê- 
me. En  conséquence,  la  ratification  qui  lierait  celui-ci 
les  lierait  eux-mêmes,  à  moins  qu'ils  n'attaquent  de  leur 
chef  cette  ratification  comme  faite  en  fraude  de  leurs 
droits.  Mais  dans  ce  cas,  comme  dans  le  précédent,  la 
preuve  de  la  fraude  est  à  leur  charge ,  et  faute  par  eux 
de  la  fournir,  tout  comme  si  l'acte  constituant  la  ratifi- 
cation s'était  réalisé  de  bonne  foi  et  en  temps  non  sus- 
pect, l'acte  attaqué  devrait  être  maintenu. 

275.  —  Quel  que  soit  le  poursuivant,  si  la  preuve 
des  faits  articulés  étaient  rapportée  et  si  ces  faits  éta- 
blissaient le  dol,  la  demande  devrait  être  accueillie.  La 
justice  auitiit  donc  soit  à  rescinder  l'acte  ou  à  accorder 
les  dommages-intérêts  réclamés. 

Remarquons,  en  effet,  que,  même  pour  le  dol  subs- 
tantiel, la  partie  plaignante  est  libre  de  s'en  tenir  à 
l'acte  et  de  réclamer  une  réparation  pécuniaire.  Le  dé- 
fendeur ne  serait  recevable  ni  à  contester  celle-ci,  ni  à 
s'en  exonérer  en  demandant  de  son  chef  la  rescision  de 
l'acte.  La  partie  lésée  ayant  seule  action  est,  sans  con- 
tredit, le  meilleur  juge  du  mode  de  réparation  le  plus 
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convenable  à  ses  intérêts.  Elle  peut  donc  choisir  celui 
des  deux  auquel  elle  croit  devoir  s'arrêter,  et  ce  choix  est 
obligatoire  pour  la  justice  comme  pour  son  adversaire. 
Permettre  à  celui-ci  d'imposer  de  son  chef  la  resci- 
sion de  l'acte,  lorsqu'on  lui  demande  des  dommages-in- 
térêts, c'était,  dans  biens  des  cas,  s'exposer  à  rendre 
toute  réparation  impossible.  I^  rescision  peut  être  im- 
praticable dans  telle  hypothèse,  nuisible  dans  telle  au- 
tre. Or,  ce  sera  précisément  dans  les  unes  et  les  autres 
que  le  défendeur  insistera  plus  vivement  sur  une  res- 
cision qui  serait  pour  lui  le  gain  du  procès. 

Par  exemple,  des  matériaux  ont  été  employés,  des 
substances  ont  été  mélangées  avec  d'autres;  on  s'aper- 
çoit ensuite  de  leur  mauvaise  qualité,  et  Ton  découvre  la 
ruse  en  faveur  de  laquelle  le  marchand  a  su  fasciner  les 
yeux  de  l'acheteur.  Cependant,  celui-ci  ne  pouvant  les 
représenter  en  nature,  la  vente  qui  lui  en  a  été  faîte  ne 
pourrait  être  résiliée.  * 

Ou  bien,  supposez  un  individu  ayant  acquis  une  pro- 
priété qu'il  est  venu  habiter  avec  sa  famille.  Il  s'aper- 
çoit ensuite  qu'il  a  été  trompé  et  découvre  comment  il 
l'a  été.  Il  regrette  d'avoir  fait  une  acquisition  qu'il 
n'eût  certainement  pas  faite  s'il  avait  connu  la  vérité. 
Mais  il  a  quitté  son  ancienne  résidence,  pris  de  nou- 
velles habitudes,  et,  pour  payer  le  prix,  fait  dans  sa  for- 
tune des  revirements  sur  lesquels  il  ne  peut  revenir.  ' 

Évidemment,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  rescision  de 


^  Chardon,  du  Dol,  tom.  i,  n^  24,  p.  41. 
*  «.,iWd.,n«25. 
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Tacte  ajouterait  un  préjudice  grave  b  celui  que  le  dol 
a  fait  éprouver.  Il  est  donc  certain  qu'on  préférera  s'en 
tenir  à  une  allocation  de  dommages-intérêts.  On  com- 
prend, dès-lors,  pourquoi  la  loi  a  ouvert  une  double  ac- 
tion et  comment  elle  a  cru  devoir  refuser  au  débiteur 
la  faculté  d'offrir  l'une  lorsqu'il  se  trouve  sous  le  coup 
de  l'autre. 

Le  débiteur  serait-il  fondé  à  se  plaindre  de  cette  dé- 
termination ?  Quel  grief  réel  lui  cause-t-on  en  lui  im- 
posant le  mode  de  réparation  poursuivi  par  celui  qu'il 
a  trompé?  C'est  par  son  fait  personnel  qu'est  née  la  né^ 
cessité  d'une  réparation  quelconque,  et  l'on  ne  saurait 
hésiter  entre  celui  qui  a  trompé  et  celui  qui  souffre. 
Sans  doute  la  rescision  est  le  remède  le  plus  héroïque,, 
mais  encore  faut-il  qu'elle  entre  dans  les  convenances 
de  celui  qui  a  le  droit  de  s'en  prévaloir;  et  si,  sur  l'opi- 
nion du  contraire  il  se  borne  à  demander  une  répara- 
tion pécuniaire,  l'intérêt  opposé  de  celui  qui  est  tenu  de 
la  fournir  n'est,  aux  yeux  de  la  morale  et  de  la  justice, 
ni  une  considération,  ni  un  motif  de  refus.  C'est  à  ce- 
lui qui  craint  ce  résultat  h  s'abstenir  de  se  livrer  à  des 
actes  pouvant  le  déterminer. 

276.  —  Il  est  une  hypothèse  où  la  rescision  est  lé- 
galement impossible,  lorsqu'il  s'est  agi,  par  exemple, 
d'un  transfert  de  rentes  sur  l'état.  La  rescision  pro- 
noncée par  justice  serait  insuffisante  pour  opérer  la  res- 
titution et  faire  rentrer  ces  rentes  dans  la  possession  du 
propriétaire  qui  en  a  été  spolié.  Le  décret  du  8  nivôse 
an  VI  déclarant  irrecevable  toute  opposition  au  paie- 
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ment  du  eréancier  titulaire,  la  rétrocession  ordonnée 
par  justice  ne  pourrait  produire  aucun  effet,  à  moins 
d'être  volontairement  consentie  et  réalisée  par  ce  titu- 
laire même.  On  devrait  donc  l'y  contraindre  par  une 
condamnation  pécuniaire,  engageant  sa  fortune,  sa  li- 
berté même. 

277.  —  Dans  les  cas  ordinaires,  l'eftet  de  la  resci- 
sion du  contrat  est  de  faire  rentrer  celui  qui  l'a  obte-* 
nue  dans  la  propriété  et  la  possession  de  tous  les  objets 
aliénés  par  ce  contrat.  Meubles  et  immeubles,  créan- 
ces, droits  incorporels  lui  font  retour,  et  ce  retour  s'o- 
père  immédiatement  si  ces  objets  se  trouvent  encore 
dans  les  mains  de  l'auteur  du  dol.  Dans  le  cas  contraire, 
il  a  le  droit  de  les  revendiquer  contre  le  tiers-détenteur; 
mais  ce  droit  est  soumis  à  des  restrictions,  suivant  la 
nature  de  la  chose  qui  doit  en  motiver  l'exercice. 

En  principe,  la  faculté  de  revendiquer  repose  sur 
cette  vérité  incontestable  :  que  nul  ne  peut  être  dé- 
pouillé de  sa  propriété  que  de  son  libre  consentement. 
Le  respect  pour  la  propriété  est  une  des  colonnes  de 
l'ordre  social,  et  l'on  ne  saurait  en  méconnaître  l'im- 
portance sans  tomber  dans  de  graves  dangers.  Celui-là 
donc  qui»  par  un  dol,  a  subi  une  atteinte  dans  sa  pro- 
priété, doit  voir  cette  atteinte  effacée  et  sa  fortune  ré- 
tablie dans  le  même  état  qu'auparavant.  La  rescision 
n'a  pas  d'autre  but  :  Restilutio  itajacienda  est,  ut  unu$* 
quisque  integrum  suumjus  recipiat.* 

*  L.  24,  Dig.  de  minùribus. 
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Or,  cet  expédient  d'équité  et  de  justice  serait  sou- 
vent impraticable,  si  Tauleur  du  dol  ayant  transmis  à 
un  tiers  l'objet  qu'il  a  extorqué,  la  partie  lésée  ne  pou- 
vait le  réclamer  contre  ce  tiers.  Il  est  fecile  de  prévoir 
en  effet  que  celui  qui  n'a,  à  la  propriété  d'une  chose, 
que  les  droits  acquis  par  le  dol,  s'empressera  de  la  réa- 
liser pour  échapper  à  la  nécessité  de  la  rendre,  laissant 
ainsi  le  véritable  propriétaire  en  présence  d'une  insol- 
vabilité certaine,  et  d'un  tiers  ne  pouvant  être  attaqué. 

Le  préjudice  causé  par  le  dol  eût  donc  été  définitive- 
ment consommé.  L'instance  même  que  sa  découverte 
nécessite  eût  produit  pour  résultat  unique  une  aggra- 
vation de  préjudice.  L'admission  de  la  revendication 
pouvait  seule  remédier  à  d'aussi  injustes  éventualités. 

C'est  Ih  sans  doute  uu  devoir  rigoureux  -  contre  le 
tiers  obligé  de  restituer  une  chose  qu'il  a  acquise  et 
payée.  Mais  il  est  facile  de  se  convaincre  qu'on  n'a  fait 
dans  cette  circonstance  qu'appliquer  des  principes  élé- 
mentaires, et  notamment  celui  qui  régit  la  vente  de  la 
chose  d'autrui. 

En  effet,  que  celui  qui  a  perdu  sa  propriété  par  un 
dol  véritable,  ait  été  injustement  dépouillé,  c'est  ce  qui 
ne  peut  être  ni  contestable,  ni  contesté  ;  c'est  ce  qui 
résulte  d'ailleurs  invinciblement  du  jugement  qui  cons- 
tate le  dol  et  le  réprime.  Ce  jugement  pui^e  le  deman- 
deur du  reproche  d'imprudence.  Nous  l'avons  déjà  dit, 
le  dol  ne  saurait  exister  si  sa  réussite  est  imputable  à 
l'imprudence  de  celui  qui  s'en  plaint.  La  constation  ju- 
diciaire de  l'une  est  exclusive  de  l'existence  de  l'autre. 

Les  droits  du  possesseur  intermédiaire  reposent  donc 
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sur  une  coupable  usurpation,  d'où  la  conséquence 
qu'en  les  transmettant,  il  ne  peut  les  purger  du  vice 
qui  les  entache.  Le  tiers  qui  les  a  reçus,  ne  peut  les  pos- 
séder que  comme  son  auteur  les  possédait  lui-même. 
En  réalité  donc,  il  n'y  a  chez  l'un  et  chez  l'autre  ni  ti- 
tre  sérieux,  ni  droit  légitime. 

Malgré  son  titre  apparent,  l'auteur  du  dol  vend  donc 
la  chose  qui  ne  lui  appartient  pas,  qu'il  sait  ne  pas  lui 
appartenir.  Celui  qui  acquiert  de  lui  achète  réellement 
à  non  domino.  Or,  aux  termes  de  l'article  1599  du  Code 
civil,  une  pareille  acquisition  est  incapable  de  produire 
aucun  effet. 

Cet  article,  d'ailleurs,  n'est  pas  le  seul  qui  proteste 
contre  les  tiers,  en  faveur  des  droits  afférants  à  celui 
qui  a  été  injustement  dépouillé  de  sa  propriété.  L'arti- 
cle 2125  du  Code  civil,  dispose  que  ceux  qui  n'ont  sur 
l'immeuble  qu'un  droit  suspendu  par  une  condition,  ou 
résoluble  à  certains  cas,  ou  sujet  à  rescision,  ne  peuvent 
consentir  qu'une  hypothèque  soumise  aux  mêmes  con- 
ditions ou  à  la  même  rescision  ;  à  plus  forte  raison  ne 
peuvent-ils  aliéner  sans  que  la  vente  par  eux  consentie 
soit  soumise  aux  mêmes  éventualités.  Le  tiers  qui 
achète  ne  peut  donc  se  plaindre  d'avoir  ignoré  le  péril 
auquel  il  succombe.  Le  dol,  en  effet,  est  une  cause  de 
rescision  contre  tous  les  contrats,  et  lorsque  par  appli- 
cation de  cette  règle,  la  propriété  qu'il  avait  acquise  et 
payée  lui  échappe,  il  peut  bien  regretter  de  n'avoir  pas 
assez  vérifié  l'origine  des  droits  de  son  vendeur ,  mais 
il  doit  en  définitive  subir  la  rigueur  d'un  principe  écrit 
dans  la  loi,  et  conséquemment  obligatoire  pour  tous, 
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car  il  est  en  faveur  de  tous  :  SpoUatus,  ante  omnio  res» 
tituendus. 

278.  —  Ainsi,  dans  son  principe,  le  droit  de  reven- 
dication se  justifie  parfaitement.  Dans  ses  effets,  il 
convient  de  distinguer  la  nature  de  l'objet  revendiqué, 
fis  sont  en  effet  très  différents,  selon  qu'il  s'agit  d'un 
immeuble  ou  d'un  meuble. 

279.  —  Aucune  difficulté  ne  saurait  exister  pour  ce 
qui  concerne  les  immeubles.  Le  jugement  qui  ordonne 
la  rescision  est  commun,  exécutoire  contre  tous  les 
tiers  détenteurs,  obligés  des -lors  à  restituer,  alors 
même  qu'ils  auraient  agi  de  très  bonne  foi. 

Toutefois,  cette  bonne  foi  n'est  pas  stérile  en  leur  fa- 
veur. Elle  produit  des  conséquences' importantes  pour 
les  fruits  et  revenus  de  l'immeuble.  L'obligation  de  les 
rendre  ne  s'applique  qu'à  ceux  perçus  depuis  la  de- 
mande en  rescision.  Pour  ceux  qui  l'ont  été  précédem- 
ment, tel  est  l'effet  de  la  bonne  foi,  que  le  vice  du  titre 
disparaît,  et  que  le  possesseur  est  censé  les  avoir  légi- 
timement recueillis  :  Bona  fides  tamtumdem  prœstal 
possidenti  quamlum  verilas.^  Ce  principe  est  reproduit 
et  consacré  par  l'article  549  de'notre  Code. 

280.  —  Ce  principe  reçoit  exception  dans  le  cas 
où,  par  suite  d'un  dol  indirect,  un  individu  à  recueilli, 
à  titre  gratuit,  le  bénéfice  d'une  disposition  légale  ou 

^  L.  136,  Dig.  de  rtg.  jurit. 
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conventionnelle.  Dans  ce  cas,  comme  il  n'est  pas  per- 
mis de  s'enrichir  ex  delrimento  et  injuria  alteriv^,  l'o- 
bligation de  restituer  comprend  tout  ce  qui  a  réelle- 
ment profité  à  celui  que  le  dol  avait  appelé. 

281  •  —  Dans  tous  les  cas,  le  possesseur  de  bonne 
foi  a  le  droit  de  réclamer,  contre  le  revendiquant,  tou- 
tes les  dépenses  faites  pour  la  conservation  de  la  chose, 
et  le  prix  des  améliorations  et  dépenses  utiles.  Il  doit 
obtenir  contre  son  vendeur,  auteur  du  dol,  le  rembour- 
sement des  dépenses  voluptuaires  et  d'agrément.  Ce 
principe,  édicté  par  l'article  1635  du  Code  civil  contre 
celui  qui  vend  sciemment  la  chose  d'autrui,  s'applique 
évidemment  au  vendeur  de  la  chose  obtenue  par  le  dol. 

282.  — '  Enfin,  le  possesseur  de  bonne  foi  prescrit 
contre  le  véritable  propriétaire  par  le  délai  de  dix  ans, 
du  moment  de  son  acquisition.  Conséquemment,  si  le 
dol  n'est  découvert  que  postérieurement  à  ces  dix  ans, 
ou  si  ce  laps  de  temps  est  accompli  au  moment  de  la 
mise  en  cause  du  tiers  possesseur,  toute  revendication 
est  impossible. 

28^.  —  La  revendication  des  choses  mobilières  pré- 
sente beaucoup  plus  de  difficultés.  Le  possesseur  d'un 
meuble  corporel  n'est  pas  tenu  d'en  justifier  la  pro- 
priété, ni  de  rechercher  à  quel  titre  son  vendeur  en  a 
la  possession.  L'article  2279  du  Code  civil  voit  dans 
cette  possession  un  titre  légitime.  L'acquéreur  peut 
donc  se  prévaloir  de  cette  disposition,  non-seulement 
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en  ce  qui  le  concerne,  mais  encore  pour  soutenir  que 
celui  qui  lui  a  vendu  l'objet  revendiqué  en  était  bien 
le  propriétaire. 

284.  —  L'article  2279  paraît  ne  renfermer  que  des 
dispositions  fort  simples.  En  réalité,  cependant,  il  est 
peu  de  textes  qui  aient  donné  lieu  à  plus  de  controver- 
ses. Mais,  sans  entrer  dans  un  examen  minutieux  des 
diverses  opinions  qui  se  sont  produites,  il  nous  parait 
facile  de  déterminer  comment  on  doit  l'appliquer  h  la 
matière  qui  nous  occupe. 

285.  —  Il  est  certain  que  le  droit  romain  distinguait 
la  propriété  des  meubles  corporels  de  leur  possession. 
L'une  n'était acquisîtive  de  l'autre  quesi  elle  s'était  con- 
tinuée pendant  un  délai  d'un  an  d'abord,  et  que  Justinien 
porta  ensuite  h  trois  ans.  ^  Le  possesseur  troublé  pou- 
vait intenter  l'action  possessoire.  C'est  ce  que  décidait 
l'interdit  uirubL 

Notre  ancien  droit,  tout  en  refusant  l'action  posses- 
soire, s'était  conformé  au  droit  romain  sur  la  possession 
en  matière  de  meubles.  En  Provence,  ainsi  que  dans  un 
grand  nombre  de  pays  coutumiers,  le  détenteur  d'un 
objet  mobilier  n'en  avait  acquis  la  propriété  que  s'il 
l'avait  possédé  paisiblement  et  publiquement  pendant 
l'espace  de  trois  ans. 

286-  —  Or,  en  rapprochant  de  ces  principes  la  dis- 


^  imL ,  tiv.  3,  lit.  6^  de  uiucap. 
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position  de  Tarticle  2279,  il  est  impossible  de  se  dissi- 
muler la  différence  énorme  que  celle-ci  a  introduite 
dans  cette  partie  de  notre  législation.  A  l'avenir  la  sim- 
ple possession,  au  moment  où  le  meuble  est  livré,  cons- 
titue pour  son  détenteur  un  titre  légitime  de  propriété. 
Celui-là  donc  qui  Ta  reçu  de  ce  possesseur  est  censé 
l'avoir  reçu  du  seul  et  véritable  propriétaire.  Cette  pré- 
somption n'est  nullement  affaiblie  par  cette  circons- 
tîmce  que  le  vendeur  ne  l'aurait  possédé  que  depuis  un 
temps  plus  ou  moins  long.  L'importance  de  ce  carac- 
tère  a  disparu  avec  la  législation  qui  en  faisait  dépendre 
la  propriété.  C'est  ce  qui  nous  est  notamment  enseigné 
par  l'exposé  des  motifs  de  l'article  2279. 

287.  —  Il  est  vrai  qu'il  est  question  dans  cet  article 
d*une  prescription  de  trois  ans.  Mais  cette  prescription 
s'applique  uniquement  h  la  revendication  des  choses 
volées  ou  perdues ,  h  l'égard  desquelles  on  admet  une 
exception  à  la  règle  qu'en  fait  de  meubles  la  possession 
vaut  titre,  et  cette  prescription  de  l'action  est  elle-même 
une  innovation  à  la  précédente  législation.  Sous  son 
empire,  en  effet,  ainsi  que  l'atteste  Pothier,  la  chose  vo- 
lée ou  perdue,  res  ftirtiva^  pouvait  toujours  être  reven- 
diquée. Ce  droit  était  considéré  comme  imprescripti- 
ble. ' 

28S.  —  On  ne  saurait  donc  équivoquer  sur  le  sens 
de  l'article  2279.  En  fait  de  meubles  corporels  la  pos- 

<  Vid.  Troplong,  dei  Pre$eripl. ,  art.  SS79. 
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session  prouve  la  propriété ,  et  cette  présomption ,  si 
elle  peut  être  modiflée  du  possesseur  actuel  à  celui  qui 
lui  a  remis  la  chose,  par  le  titre  qui  justifie  le  véritable 
caractère  de  cette  remise,  reste,  par  rapport  aux  tiers, 
une  présomption  juris  et  dejure^  n'admettant  la  preuve 
contraire  que  dans  Tune  des  deux  hypothèses,  de  perte 
ou  de  vol. 

N'éUiit-ce  pas  là  d'ailleurs  ce  que  la  raison  et  la  jus- 
tice exigeaient?  Le  transfert  des  meubles  corporels  s'o- 
père sans  que  la  négociation  laisse  la  moindre  trace. 
Dans  la  plupart  des  cas,  l'acquéreur  reçoit  et  paie,  et, 
lorsqu'il  revendra  à  son  tour,  nul  n'aui*a  l'idée  de  lui 
demander  l'exhibition  de  son  titre  de  propriété.  Sans 
doute  que  pour  les  meubles,  comme  pour  les  immeubles, 
celui  qui  a  été  dépouillé  par  le  dol  est  injustement  dé- 
possédé ,  et  que  lui  refuser  pour  les  uns  ce  qu'on  lui 
accorde  pour  les  autres,  c'était  s'exposer  à  être  taxé 
d'inconséquence.  Mais  l'intérêt  public  ne  permettait  pas 
d'agir  autrement.  Oa/ie  pouvait,  en  effet,  laisser,  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long,  la  propriété  des 
meubles  en  suspens,  sans  s'exposera  jeter  le  plus  grand 
trouble  dans  les  transactions  les  plus  usuelles,  sans  re- 
venir sur  une  foule  d'opérations,  enfin  sans  encourager, 
comme  le  disait  l'orateur  du  gouvernement,  ces  procé- 
dures sans  nombre  et  qui  le  plus  souvent  excéderaient 
la  valeur  des  objets  en  litige. 

Ainsi  la  revendication  d'un  meuble  corporel  ne  peut 
être  exercée  que  dans  les  deux  cas  exceptionnels  prévus 
pai'  l'article  2279^  à  savoir  :  celui  de  perte ,  celui  de 
vol. 


DU    DOL    ET    DE    LA   FRAUDE.  259 

289.  —  On  a  voulu  cependant  soutenir  qu'on  devait 
Fautoriser  en  cas  de  dol,  en  assimilant  celui-ci  au  vol. 
Mais  ce  système  d'assimilation ,  que  Ton  appliquait  à 
l'abus  de  confiance,  à  la  violation  du  dépôt,  n'a  pas  été 
consacré  par  la  jurisprudence.  Ainsi  la  Cour  d'appel  de 
Paris  a  jugé,  le  5  avril  1815,  que  le  propriétaire  d'ob- 
jets vendus  par  un  dépositaire  infidèle  n'avait  pas  le 
droit  de  les  revendiquer  contre  un  tiei*s-acquéreur. 

290.  —  M.  Chardon  critique  cet  arrêt,  c  Ainsi,  dit- 
il ,  une  chose  ne  pourrait  être  revendiquée  qu'autant 
qu'elle  aurait  été  dérobée  par  un  vol  qualifié  tel  par  le 
Code  pénal  ;  et  toutes  celles  soustraites  à  leurs  maîtres 
par  de  simples  larcins ,  filouteries ,  escroqueries,  abus 
de  confiance  et  manœuvres  frauduleuses  seraient  irré- 
vocablement perdues  pour  eux!  Cela  est  inadmissible , 
les  rédacteurs  du  Code ,  n'envisageant  le  vol  que  dans 
l'intérêt  des  personnes  qui  l'éprouvent,  ont  dû  se  borner 
à  un  terme  générique  qui  comprend  toutes  les  espèces. 
Il  suffit  donc  que  la  chose  qui  a  été  vendue  soit  arrivée 
entre  les  mains  du  vendeur  par  un  moyen  illégitime , 
pour  qu'il  y  ait  vente  de  la  chose  d'autrui,  conséquem- 
ment  vente  nulle,  et  droit  de  revendiquer.  ^  » 

291 .  —  Cette  opinion  de  M .  Chardon  est  plutôt  équi- 
table que  juridique.  Elle  a  d'ailleurs  le  tort  de  mécon- 
naître le  motif  qui  a  fait  autoriser  la  revendication  pour 
les  choses  volées  ou  perdues.  Ce  qui,  dans  l'une  et  dans 


^  Du  Dol,  tom.  I,  n*"  41  «  pag.  60. 

9 


260  TRAITÉ 

l'autre  de  ces  hypothèses,  a  préoccupé  le  législateur , 
c'est  que,  dans  chacune  d'elles,  la  chose  est  sortie  de 
la  possession  du  propriétaire ,  non-seulement  sans  son 
consentement ,  mais  encore  à  son  insu  et  par  une  véri- 
table force  majeure  qu'il  ne  lui  a  été  donné  ni  de  prévoir 
ni  d'empêcher. 

Sans  doute,  il  ne  faut  pas  que  ce  fait  soit  le  résultat 
d'un  vol  qualiGé.  De  quelque  manière  qu'il  se  soit  réa- 
lisé, il  sufRt  qu'il  présente  le  caractère  que  nous  venons 
d'indiquer  pour  que  la  revendication  puisse  être  exer- 
cée. Le  larcin,  la  filouterie,  quoique  différents  quant  à 
la  pénalité  du  vol  qualifié,  ne  sont  pas  moins  de  vérita- 
bles vols.  L'un  et  l'autre  renferment  la  conlrectatio 
fraudulosa  de  la  chose  d'autrui,  et,  h  ce  titre,  ils  ren- 
trent dans  le  terme  générique  employé  par  l'article  2279. 

Mais,  peut-on  assimiler  aux  larcins,  à  la  filouterie , 
l'abus  de  confiance,  la  violaticm  d'un  dépôt,  l'escroque- 
rie, le  dol?  Non  évidemment^  car  dans  les  deux  premiers 
il  y  a  eu  remise  spontanée  et  libre  des  objets  entre  les 
mains  de  celui  qui  a  abusé  de  la  confiance,  violé  le  dé- 
pôt. Il  y  a  donc  faute  ou  tout  au  moins  imprudence  de 
la  part  de  celui  qui  a  fait  un  choix  aussi  déplorable, 
aussi  mal  justifié. 

Il  est  évident  cependant  que  sans  cette  imprudente 
confiance  les  objets  qui  en  ont  été  la  matière  ne  seraient 
pas  arrivés  entre  les  mains  de  celui  qui  les  a  vendus.  Si 
donc  quelqu'un  doit  supporter  les  conséquences  de  l'a- 
bus de  confiance  ou  de  la  vio^ation  du  dépôt,  c'est  celui 
qui  a  mal  choisi  ses  représentants,  et  nullement  le  tiers- 
acquéreur,  ayant  traité  sous  la  foi  d'une  possession  cer- 
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laine  et  dont  la  loi  ne  l'obligeait  pas  de  rechercher  la 
cause  ou  Torigine.  Tout  ce  qu'il  savait,  c'est  que  la  pos- 
session vaut  titre,  et,  s'il  a  agi  de  bonne  foi  et  sans 
fraude,  il  ne  pourrait  sans  injustice  être  dépouillé  de  la 
chose  qu'il  a  acquise  et  payée. 

Le  fait  de  la  remise  des  objets  par  le  propriétaire  , 
entre  les  mains  du  vendeur,  est  donc  capital.  Or,  c'est 
ce  qui  se  réalise  dans  le  cas  d'escroquerie  ou.de  dol. 
Sans  doute,  dans  ces  cas,  la  volonté  du  pi'opriétaire  est 
viciée  par  des  manœuvres  coupables,  mais  le  fait  maté- 
riel existe,  et  cette  matérialité  devait  suffire  en  regard 
des  tiers.  Supposez ,  en  effet,  qu  a  l'aide  d'une  vérita:ble 
escroquerie  un  individu  soit  parvenu  à  se  faire  délivrer 
une  partie  de  marchandises.  Cette  délivrance  est  cons- 
tatée par  une  facture  régulière.  Quel  tort  pourrait-on 
inférer  à  celui  qui,  sur  le  vu  de  cette  facture ,  aurait  à 
son  tour  acheté  cette  marchandise?  N'est-ce  pas  là 
l'histoire  du  commerce?  Et  l'on  voudrait  cependant  l'o- 
bliger à  restituer  alors  que,  postérieurement  à  son  achat, 
le  pi*emier  propriétaire  aurait  fait  judiciairement  cons- 
tater l'escroquerie?  Nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  il  n'y 
aurait  dans  ce  système  ni  équité  ni  justice. 

292.  —  C'est  ce  que  la  Cour  suprême  a  aussi  pensé. 
Dans  une  espèce  où  l'escroquerie  avait  été  prouvée,  la 
revendication  contre  le  tiers  avait  été  consacrée  par  ar- 
rêt de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  15  janvier  1834. 
Mais  cet  arrêt  étant  devenu  l'objet  d'un  pourvoi,  la  Cour 
de  cassation  ne  crut  pas  devoir  lé  maintenir.  La  cassa- 
tion en  fut  donc  prononcée  par  les  motife  suivants  : 
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c  Attendu  que  l'article  2279,  après  avoir  établi  qu'en 
fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre,  ajoute  seule- 
ment que  dans  le  cas  où  la  chose  aura  été  perdue  ou 
volée,  il  y  aura  lieu  à  revendication  ; 

c  Attendu  que  les  exceptions  sont  de  droit  strict  et 
que  leur  application  doit  être  renfermée  dans  le  sens  ri- 
goureux des  termes  employés  par  le  législateur  ; 

«  Attendu  que  le  vol  ne  peut  être  confondu  avec  l'es- 
croquerie, vu  qu'en  fait  d'escroquerie  l'individu  a  suivi 
la  foi  de  celui  qui  l'a  trompé,  et  qu'il  lui  a  donné,  par 
la  vente  qu'il  lui  a  faite,  un  titre  indépendamment  de  la 
possession;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la  chose  vo- 
lée à  l'égard  de  laquelle  il  n'y  a  eu  ni  vente,  ni  remise 
volontaire,  et  qui,  au  contraire,  a  été  prise  par  une  voie 
de  fait  quelconque.  *  > 

293.  —  Cet  arrêt,  contraire  à  l'opinion  de  M..Tro- 
plong,  '  nous  parait  irréprochable  en  doctrine  et  ren- 
fermer une  exacte  appréciation  des  motifs  qui  ont  in- 
troduit l'article 2279  dans  notre  législation.  D'une  part, 
la  revendication  des  meubles  était  contraire  à  l'intérêt 
public^  car  elle  pouvait  entraîner  dans  les  transactions 
commerciales  une  immense  confusion  ;  de  l'autre,  on 
ne  pouvait,  sans  crainte  d'encourager  le  vol,  consacrer 
la  spoliation  qui  en  a  été  la  conséquence. 

Placé  entre  deux  dangers  de  ce  genre,  le  législateur 

^  JowmàL  du  PalaU  ;  —  Cass.,  20  mai  iSS&. 
NOTA.  Par  une  erreur  singulière,  le  sonraiaire  précédant  cet  arrêt 
indique  une  solution  diamétralement  contraire  à  celle  de  Tarréi. 
•  Des  Prescriptions,  tom.  ii,  n<*  1069. 
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devait  s'arrêter  à  un  moyen  terme  conciliant  les  in- 
térêts divers  qu'il  s'agissait  de  régler.  Or,  ce  moyen 
terme,  signalé  par  le  texte  même,  est  bien  celui  relevé 
par  la  Cour  de  cassation.  S'agit-il  d'une  chose  enlevée 
par  une  véritable  voie  de  fait,  sans  la  participation  et  le 
concours  du  propriétaire,  on  pourra  la  revendiquer  ;  au 
contraire  l'enlèvement  dont  on  se  plaint  s'est-il  réalisé 
au  vu  et  au  su  du  propriétaire,  avec  son  autorisation, 
toute  revendication  est  impossible ,  quelque  vicieux 
qu'ait  été  le  consentement  donné. 

Ce  consentement,  en  effet,  dont  le  tiers  n'a  pas  eu  à 
vérifier  les  caractères,  deviendrait  cependant  la  cause 
du  préjudice  que  la  revendication  lui  ferait  éprouver. 
Cela  sufBt  pour  que  l'auteur  de  ce  consentement  soit 
non  recevable  à  faire  supporter  les  conséquences  de  sa 
faute,  de  son  imprudence,  de  son  malheuftmêmc,  h  ce^ 
lui  qui  reste  irréprochable  à  son  endroit. 

D'ailleurs  il  est  impossible,  en  matière  d'exceptions, 
de  raisonner  par  analogie,  par  assimilation.  Dans  l'es- 
pèce où  s'arrêterait-on?  Après  l'escroquerie  viendrait  le 
dol,  après  le  dol,  la  fi'aude,  car  si  dans  l'escroquerie  il 
n'y  a  pas  eu  consentement  sérieux,  il  n'y  en  a  pas  eu 
davantage  dans  le  dol  et  la  fraude.  Ainsi,  d'assimilation 
en  assimilation,  la  règle  prescrite  par  l'article  2279, 
qu'en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre,  succom- 
berait in&illiblement  sous  de  nombreuses  exceptions. 

294.  —  Ainsi,  le  droit  de  revendiquer  ne  nait  point 
de  l'escroquerie.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  pour 
le  dol,  qui  n'est  qu'une  espèce  d'escroquerie  moins 
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grave.  Celui  qui  en  a  été  victime  n'a  donc  action  que 
contre  celui  qui  Ta  trompé  pour  la  restitution  de  la 
chose  enlevée,  si  elle  existe  encore  dans  ses  mains  ; 
pour  le  faire  condamner,  si  elle  est  revendue,  à  lui  en 
payer  la  valeur.  Il  ne  pourrait  mettre  en  cause  le  tiers 
que  s'il  prétendait  que  la  revente  a  été  acceptée  par  ce- 
lui-ci de  mauvaise  foi  et  par  firaude.  Mais  la  charge  de 
prouver  l'une  et  l'autre  lui  serait  dans  tous  les  cas  im- 
posée. 

295.  —  Cette  preuve  pourrait  résulter  de  la  con- 
naissance que  le  tiers  aurait  eue  de  la  manière  dont  la 
chose  était  parvenue  aux  mains  de  son  vendeur.  Une 
pareille  connaissance  serait  exclusive  de  toute  bonne 
foi,  et  permettrait  de  ne  voir  dans  la  vente  ainsi  ac- 
ceptée qu'urf  concert  pour  consommer  le  dol  et  pour 
mettre  son  auteur  à  l'abri  de  la  réparation  à  laquelle  il 
est  tenu. 

C'est  dans  ce  sens,  et  très  légalement  à  notre  avis, 
que  l'a  admis  la  Cour  d'Agen  en  matière  de  vente  d'ob- 
jets immobiliers.  Elle  a,  en  efTet,  jugé,  le  12  mai  1850, 
que  la  connaissance  d'un  acte  sous  seing-privé  qui  a 
déjà  dépouillé  le  vendeur  de  la  propriété  de  l'objet 
qu'on  acquiert  de  lui,  même  par  acte  authentique, 
constitue,  de  la  part  de  celui  qui  a  cette  connaissance, 
un  fait  de  dol  et  de  fraude.  * 

Cette  décision  est  parfaitement  applicable  à  notre  es- 
pèce. Qu'importe,  en  effet,  que  l'on  sache  que  le  ven- 

^  Dalioz,  p.  32,  i,  204  ;— Voir  supra,  n»  94. 
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deur  u'est  pas  propriétaire  de  la  chose  qu'il  vend,  ou 
seulemenl  qu'il  en  est  propriétaire  à  un  titre  illégi- 
time? L'acquisition  faite  nonobstant  cette  connais* 
sance  blesse  également  dans  les  deux  c»s  les  senti- 
ments de  la  probité  et  de  la  délicatesse.  Elle  doit  donc 
être  régie  par  les  mêmes  |>rincipes. 

296.  —  Il  nous  reste  à  examiner  la  revendication 
des  meubles  incorporels.  Celte  matière  n'est  plus  régie 
par  l'article  2279  du  Code  civil.  Il  est,  en  effet,  depuis 
longtemps  admis  en  doctrine  et  en  jursprudence,  que 
la  maxime,  en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre, 
ne  s'applique  qu'aux  meubles  susceptibles  d'une  tradi- 
tion manuelle.  Les  droits  incorporels,  les  titres  de 
créance,  les  actions  n'étant  pas  évidemment  dans  cette 
classe,  échappent  aux  conséquences  que  cette  maxime 
autorise  et  crée.* 

Il  est  certain,  en  effet,  que  pour  les  objets  de  cette 
nature,  la  possession  matérielle  du  titre  constitutif  ne 
saurait  constituer  une  preuve  de  propriété.  Les  articles 
1689  et  suivants  règlent  les  formalités  à  observer  lors- 
qu'il s'agit  de  leur  transfert.  La  délivrance  du  titre  doit 
être  accompagnée,  pour  que  le  cessionnaire  soit  saisi 
à  l'égard  des  tiers,  d'(m  transport  signifié  au  débiteur 
ou  accepté  par  lui.  Or,  les  effets  de  ce  transpoi*t  dépen- 
dent nécessairement  de  la  validité  du  titre  'en  vertu 
duquel  il  a  été  consenti.  Si  ce  titre  argué  de  dol  'est 

»  Troplong,  Pre$crip,,  U  ii,  n<»l065;  — Vazeillcs,  p.  280;  — Cass.  r 
12  mai  182i,  i  m:ii  1836,  il  mai  1859,  A  août  iSAO;^  Journal  du 
Palaii,  1. 1,  1859,  p.  265;  t.  ii,  1840,  p.  229.    ' 
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rescindé  par  la  justice,  cette  rescision  place  la  cession 
dans  la  catégorie  des  actes  faits  «^  non  domino.  Le  cé- 
dant dépouillé  de  ses  droits  n'a  pu  en  transmettre  au- 
cuns. Ici  reviennent  les  maximes  nemo  plus  juris  ad 

alium  transferre  potest,  quam  ipse  habet resoluto 

juredantis,  resolvilur  et  jus  accipientis. 

297.  —  Il  résulte  de  là  :  1®  que  le  possesseur  dé- 
pouillé par  le  dol  d'un  meuble  ou  droit  incorporel , 
qui  a  fait  prononcer  la  résolution  de  l'aliénation  qu'il  en 
avait  consentie,  a  le  droit  de  suivre  la  chose  et  de  la 
revendiquer  dans  quelques  mains  qu'il  la  trouve. 

2^  Que  celui  qui  a  traité  avec  l'auteur  du  dol  est  tenu 
de  restituer  le  titre  qu'il  en  n  reçu,  encore  bien  qu'il 
en  eût  payé  la  valeur,  sauf  ses  droits  contre  son  ven- 
deur. Il  ne  pourrait  obtenir  contre  le  revendiquant  que 
le  remboursement  des  dépenses  faites  pour  la  conser- 
vation de  la  chose. 

3*^  Que,  si  la  créance  cédée  était  exigible,  ou  qu'é- 
tant venue  à  échéance,  elle  ait  été  remboursée,  le  tiers 
est  obligé  de  restituer  ce  qu'il  a  reçu,  avec  intérêt,  k 
partir  de  la  demande  en  restitution.  Les  arrérages  per- 
çus de  bonne  foi  jusqu'à  cette  époque  lui  appartiennent 
en  vertu  du  pricipe  consacré  par  l'article  547  du  Code 
civil. 

298.  —  La  faculté  de  revendiquer  les  meubles  ou 
droits  incorporels  reçoit  exception  : 

1^  Lorsqu'il  s'agit  de  billets  ou  bons  payables  au 
porteur.  Les  titres  de  ce  genre  sont  transmissibles  de  la 
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main  à  la  main  et  sans  aucune  formalité.  Leur  posses- 
sion fait  donc  considérer  le  porteur  comme  le  seul  pro- 
priétaire. Ils  ne  peuvent,  dès-lors,  être  revendiqués  que 
si  Ton  prouve  qu'ils  ont  été  volés  ou  perdus,*  ou  que  le 
porteur  actuel  ne  les  a  reçus  qu'à  un  titre  précaire. 

^  Lorsqu'il  s'agit  de  traites  ou  effets  commerciaux 
négociables.  L'endossement  de  ces  titres  en  confère  la 
propriété.  Le  porteur,  à  l'ordre  duquel  cet  endossement 
a  été  régulièrement  transcrit,  est,  aux  yeux  de  la  loi, 
l'unique  propriétaire  de  la  traite.  La  transmission  de 
ces  titres  est  d'une  trop  réelle  importance  pour  qn'on 
ait  pu  avoir  la  pensée  d'apporter  aucun  obstacle  à  leur 
libre  circulation.  Le  tiers  porteur  de  bonne  foi  est  donc 
à  l'abri  de  toutes  recherches  du  chef  de  son  cédant  ou 
de  tous  autres  précédents  propriétaires. 

299*  —  L'action  en  rescision  doit  être  poursuivie 
directement  contre  les  auteurs  du  dol,  alors  même  que 
la  chose  qui  en  est  l'objet  serait  passée  en  d'autres 
mains.  D'ailleurs  la  revendication  n'est  possible  qu'a- 
près que  les  droits  de  celui  qui  l'a  tranférée  au  tiers  ont 
été  infirmés,  on  comprend  dès-lors  qu'une  instance  k 
laquelle  il  ne  serait  pas  présent  ou  appelé  manquerait 
d'un  de  ses  éléments  essentiels.  Seul,  en  effet,  le  défen- 
deur principal  en  dol  peut  discuter  utilement  les  allé- 
gations dirigées  contre  l'acte,  seul  il  peut  fournir,  sur 
les  faits  et  circonstances  du  procès ,  toutes  les  notions 

'  Casfi. ,  2  nivôse  an  xii  i  ^^  Journal  du  Palais ,  tom.  m ,  pag.^547. 


268  THAirÉ 

pouvant  éclairer  la  conscience  du  juge  et  contribuer  i 
rendre  sa  décision  équitable. 

Le  tiers-détenteur  n*est  pas  moins  intéressé  dans  le 
procès  de  rescision  intenté  contre  son  auteur.  Le  juge- 
ment qui  interviendra  contre  celui-ci  refluera  néces- 
sairement jusqu'à  lui.  On  ne  peut  dès  lors  le  faire  con- 
damner sans  ravoir  mis  à  même  de  se  défendre.  Il  doit 
donc  être  appelé  dans  l'instance  pour  y  faire  valoir  ses 
droits,  ceux  de  son  cédant  lui-même,  si  ce  dernier,  col- 
ludant  avec  le  demandeur,  les  désertait  pour  lui  porter 
préjudice. 

Au  reste,  l'appel  en  cause  du  tiers-détenteur  n'est 
pas  seulement  dans  son  intérêt.  Il  importe  également 
au  poursuivant  de  le  réaliser,  car  la  prescription  n'est 
interrompue  à  son  égard  que  par  la  poursuite  directe 
dont  il  est  l'objet.  Le  temps  consacré  à  l'instance,  ex- 
clusivement dirigée  contre  l'auteur  du  dol,  pourrait 
donc,  dans  plusieurs  cas,  permettre  à  la  prescription 
de  s'accomplir,  et  créer  ainsi  un  obtacle  invincible  à 
toute  revendication  ultérieure. 

Le  tiers-détenteur  qui  ne  serait  pas  appelé  dans  l'ins- 
tance, soit  parce  que  le  poursuivant  ignore  la  trans- 
mission qui  lui  a  été  consentie,  soit  que  la  connaissant 
il  néglige  de  le  mettre  en  cause,  a  toujours  le  droit 
d'intervenir,  s'il  craint  que  ses  intérêts  soient  compro- 
mis. L'intérêt  est  la  mesure  de  l'action.  Or,  le  tiers  en 
a  un  puissant  à  assister  aux  débats  sur  la  rescision  ;  il 
peut  enfln  former  tierce-opposition  au  jugement  rendu 
en  son  absence. 
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doit  en  amener  la  réparation.  Â  ce  titre,  et,  par  appli- 
cation à  notre  matière,  l'action  en  dommages-intérêts 
est  ouverte  à  celui  que  le  doi  a  égaré,  dans  les  hypo- 
thèses suivantes  : 

1®  Lorsqu'il  s'agit  d'un  dol  accidentel.  Ce  dol,  s'exer- 
çant  sur  une  des  conditions  de  la  chose  qui  fait  la 
matière  du  contrat,  n'est  pas  en  général  un  motif  suf- 
fisant pour  faire  prononcer  la  résiliation  de  l'acte.  L'er- 
reur en  résultant,  soit  sur  la  qualité  de  la  chose,  soit  sur 
le  prix,  soit  sur  l'existence  d'une  servitude,  trouve  une 
réparation  juste  et  naturelle  dans  l'attribution  d'une 
somme  de  dommages-intérêts,  proportionnée  à  la  na- 
ture du  préjudice  ; 

2°  Lorsque  s'agissant  d'un  dol  substantiel,  la  res- 
cision n'est  pas  demandée,  soit  parce  qu'elle  est  impos- 
sible, soit  parce  qu'elle  nuirait  à  la  partie  lésée.  Le 
défaut  de  poursuite  en  rescision  n'amnistie  pas  le  dol, 
le  préjudice  qu'il  a  causé  n'en  doit  pas  moins  être  ré- 
paré, et  cette  réparation  consiste  dans  Tallocation  d'une 
indemnité  pécuniaire  ; 

5<^  Lorsque  s'agissant  d'un  dol  substantiel,  la  res- 
cision demandée  ne  suffirait  pas  pour  réparer  le  pré- 
judice souffert.  La  justice  veut  en  effet  que  celui  qui  a 
été  victime  du  dol  soit  intégralement  restitué  de  tout  le 
dommage  qui  lui  a  été  occasionné.  La  rescision  pour- 
rait laisser  subsister  une  partie  de  ce  dommage,  qu'une 
condamnation  pécuniaire,  accessoirement  requise,  fait 
disparaître  ; 

4^  Enfin  loraqu'il  s'agit  d'un  dol  indirect.  L'auteur  de 
ce  dol  est  responsable  des  conséquences  de  son  fait.  Il 
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est  juste  qu'il  soit  tenu  dMademaiser  la  partie  lésée, 
alors  même  que,  s'agissant  d*une  disposition  à  titre 
gratuit,  celui  qui  Fa  recueillie  doive  4tre  dépossédé  aa 
profit  de  cette  partie. 

301.  —  Dans  tous  les  cas,  l'étendue  et  le  chiffre  de 
la  condamnation  sont  laissés  à  Tarbiti^age  des  juges.  Ce 
qu'il  importe  cependant  de  ne  pas  perdre  de  vue,  c'est 
qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  de  concilier  les  justes 
droits  du  poursuivant  avec  l'équité,  qui  ne  permet  pas 
de  pousser  jusqu'à  des  limites  trop  extrêmes  la  respon- 
sabilité encourue  par  l'auteur  du  dol. 

Sans  doute  la  conduite  de  celui  qui  a  manqué  aux 
lois  de  la  probité ,  de  la  délicatesse ,  doit  exciter  une 
vive  et  énergique  réprobation  ;  mais  il  est  une  mesure 
à  garder,  même  dans  les  sentiments  les  plus  honorables. 
Plus  le  mobile  qui  fait  agir  est  respectable,  et  plus  on 
doit  craindre  de  s'égarer.  N'oublions  pas  les  célèbres 
paroles  de  la  raison  écrite  :  Summum  jus,  mmma  injuria. 
Il  faut  donc,  lorsqu'il  s'agit  d'une  réparation  pécuniaire, 
peser  mûrement  la  gravité  des  torts  reprochés,  l'étendue 
des  conséquences  qui  en  sont  résultées,  et  modérer  h 
ces  conséquences  mêmes  l'indemnité  à  accorder. 

303.  —  C'est  sans  doute  par  des  considérations  de 
cette  nature ,  que  Justinien  avait  cru  devoir  fixer  un 
maximum  que  l'adjudication  de  dommages-intérêts  ne 
pouvait  franchir.  Avant  lui,  les  magistrats  avaient  toute 
latitude  dans  leur  appréciation,  c'est  cette  latitude  que 
Justinien  trouve  dangereuse,  et  à  laquelle  il  croit  devoir 
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assigner  des  bornes  :  Melius  est  kujus  modiproUxitaiem 
prout  possibile  est  in  anyustum  coarclare.  ^  En  consé- 
quence, et  dans  aucun  cas,  les  dommages-intérêts  ne 
pourront  dépasser  une  valeur  double  de  la  chose  ayant 
fait  la  matière  du  contrat. 

305.  -*  Le  Code  qui  nous  régit  n'a  tracé  aucune  li- 
mite à  Tappréciation  des  magistrats,  mais  on  se  trom- 
perait étrangement,  si  Ton  considérait  le  silence  qu'il  a 
gardé  sur  ce  point  comme  la  condamnation  de  la  règle 
consacrée  par  la  législation  romaine.  Eu  parcourant  le 
système  que  notre  législation  a  adopté  en  matière  de 
dommages*intéréts,  on  arrive  facilement  à  cette  con- 
clusion que  Tintention  de  se  tenir  sans  cesse  dans  un 
milieu  raisonnable  et  juste  a  été  le  but  qu'elle  s'est 
proposée. 

504.  —  En  principe ,  les  dommages-intérêts  sont 
de  la  perte  qu'on  a  &ite  et  du  gain  dont  on  a  été  privé. 
Certes ,  rien  de  plus  élastique  qu'un  pareil  principe, 
mais  la  manière  dont  la  loi  prend  soin  d'en  régler  l'ap- 
plication fait  dispai*altre  toute  espèce  de  dangers. 

I..es  dommages-intérêts  sont  réclamés  ordinairement 
pour  une  faute ,  pour  un  acte  de  mauvaise  foi ,  pour 
un  dol. 

505.  —  Lorsque  l'inexécution  de  la  convention 
donnant  lieu  à  l'action  provient  d'une  simple  faute , 

^  L.  unie.  God.  de  sent,  quœ  pro  eo  quod  interet(, 

I  48 
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c'est-à-dire  parce  que  le  débiteur  se  sera  téméraire- 
ment engagé  à  ce  qu'il  ne  pouvait  accomplir;  ou  parce 
qu'il  s'est  mis  depuis  dans  l'impossibilité  de  remplir 
son  obligation,  les  dommages-intérêts  sont  réglés  par 
l'article  1150.  Ils  comprennent  alors  la  perte  éprouvée 
et  le  gain  dont  on  a  été  privé,  tels  qu'ils  ont  été  pré- 
vus, ou  qu'on  a  pu  les  prévoir  lors  du  contrat. 

On  suppose  donc  que  les  dommages-intérêts  sont  pu- 
rement conventionnels.  Or^  les  obligations  créées  par 
les  contrats  ne  pouvant  se  former  que  par  le  consen- 
tement et  la  volonté  des  parties,  le  débiteur,  en  s'obli- 
geantaux  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution 
de[son  obligation,  est  censé  n'avoir  entendu  et  voulu 
s'obliger  que  jusqu'à  la  somme  à  laquelle  il  a  pu  vrai- 
semblablement prévoir  qu'ils  pourraient  s'élever, 
c  Ordinairement,  dit  Pothier,  les  parties  sont  censées 
n'avoir  prévu  quelles  dommages  -  intérêts  que  le 
créancier,  par  l'inexécution  de  l'obligation,  pourrait 
souffrir  par  rapport  à  la  chose  même  qui  en  a  été 
l'objet,  et  non  ceux  que  l'inexécution  lui  a  causé 
d'ailleurs  sur  ses  autres  biens.  C'est  pourquoi,  dans 
ce  cas,  le  débiteur  n'est  pas  tenu  de  ceux-ci ,  mais 
seulement  de]  ceux  soufferts  par  rapport  à  la  chose 
qui  a  fait  l'objet  de  l'obligation  :  Damni  et  interesse 
propter  ipsam  rem  non  habitant. 
c  Par  exemple,  si  j'ai  donné  à  loyer  pour  dix-huit 
ans  une  maison  que  je  croyais  m'appartenir ,  et 
qu'après  dix  ou  douze  ans,  mon  locataire  en  ait  été 
évincé  par  le  propriétaire,  je  serai  tenu  des  dom- 
mages-intérêts de  mon  locataire,  résultant  des  frais 
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qu'il  aui^a  été  obligé  de  faire  pour  sou  délogement, 
comme  aussi  de  ceux  résultant  de  ce  que  le  prix  des 
loyers  étant  augmenté  depuis  le  bail ,  il  aura  été 
obligé  de  louer  une  maison  plus  cher  pendant  le 
temps  qui  restait  à  courir,  car  ces  dommages-in- 
térêts ont  un  rapport  direct  et  prochain  à  la  jouis- 
sance qui  a  fait  Tobjet  de  mon  obligation  et  sont 
soufferts  par  le  locataire  prapter  rem  ipsam  non 
habitam. 

c  Mais  si  le  locataire  a  depuis  le  bail  établi  un  com- 
merce dans  la  maison  que  je  lui  ai  louée,  et  que  son 
délogement  lui  ait  fait  perdre  des  pratiques  et  causé 
un  tort  dans  sou  commerce,  je  ne  serai  pas  tenu  de 
ce  dommage  qui  est  étranger,  et  qui  n'a  pas  été  prévu 
lors  du  contrat. 

c  A  plus  forte  raison,  si  dans  le  délogement  quelques 
meubles  précieux  de  mon  locataire  ont  été  brisés,  je 
ne  serai  pas  tenu  de  ce  dommage ,  car  c'est  Timpéritie 
des  gens  dont  il  s'est  servi  qui  en  est  la  cause,  et  non 
l'éviction  qu'il  a  soufferte,  elle  n'en  est  que  l'oc- 
casion. ^  » 

Cette  doctrine  a  le  mérite  incontestable  de  préciser 
nettement  la  portée  de  l'article  IISO.  Il  est  évident  que 
dans  l'exemple  cité,  les  dommages-intérêts  ont  pu  et 
dû  entrer  dans  les  prévisions  des  parties;  qu'ils  ne 
constituent  qu'une  indemnité  raisonnable  et  telle  qu'il 
serait  injuste  de  la  refuser.  La  bonne  foi  du  bailleur  lui 
est  utile  en  ce  sens  qu'elle  détermine  une  modération 
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dans  la  peine  qui  lui  est  appliquée.  Or»  on  ne  saurait 
aller  jusqu'à  prétendre  que  cette  bonne  foi  pût  Texo* 
nérer  de  l'obligation  de  réparer  le  préjudice  qui  en  a  été 
la  conséquence. 

306«  —  Par  une  juste  déduction ,  l'absence  de  la 
bonne  foi  aggrave  les  obligations  du  débiteur.  Dans  ce 
cas,  les  dommages-intérêts  se  -calculent  sur  une  autre 
base.  La  réparation  à  sa  charge  comprend  alors  non- 
seulement  le  préjudice  résultant  de  la  privation  de  la 
chose,  mais  encore  celui  dont  cette  chose  a  été  l'oc* 
casion.  Nous  en  trouvons  un  exemple  décisif  dans  le 
rapprochement  des  articles  1634  et  1635  du  Code  civil. 

Ainsi,  celui  qui  a  vendu  de  bonne  foi  la  chose  d'au- 
trui  doit  rembourser  à  l'acquéreur  évincé  toutes  les 
réparations  et  améliorations  utiles  foites  au  fonds.  Les 
dépenses  voluptuaires  et  d'agrément,  n'étant  jamais 
considérées  comme  utiles,  restent  donc  à  la  charge  de 
l'acquéreur.  C'est  là  une  application  exacte  du  principe 
posé  par  l'article  1150-  Le  vendeur,  en  effet,  a  pu  pré- 
voir les  dépenses  utiles,  il  a  dû  penser  qu'en  bon  père 
de  famille,  l'acquéreur  se  livrerait  immédiatement  à 
tous  les  frais  que  la  conservation  et  l'entretien  de  la 
chose  exigeraient.  Mais  on  ne  peut  admettre  une  sem* 
blable  prévision  pour  tout  ce  qui  ne  constitue  qu'un  pur 
agi'ément.  Il  ne  sei'ait  donc  pas  juste  de  l'obliger  à  rem- 
bourser des  frais  quelquefois  ^u  dehors  de  toute  pro* 
portion  avec  la  valeur  même  de  la  chose. 

Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  pour  le  vendeur  de  mau- 
vaise foi.  Celui  qui  aliène  une  chose  qu'il  sait  ne  pas 
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lui  appartenir  s*expose  à  réparer  tout  le  préjudice  que 
Facquéreur  est  dans  le  cas  de  souffrir.  L'acte  qu'il  s'est 
permis  ne  comporte  ni  excuse  «  ni  atténuation,  aussi 
l'article  1S35  met-il  à  sa  charge  les  dépenses  volup* 
tuaires  et  d'agrément.  Sa  mauvaise  foi  fait  présumer  la 
volonté  de  réparer  toutes  les  pertes  qu'elle  sera  dans  le 
cas  d'occasionner.  ^ 

On  continue  donc,  dans  le  cas  de  mauvaise  foi,  de 
considérer  les  dommages-intérêts  comme  convention- 
nels, seulement  on  fait  porter  les  prévisions  des  parties 
au-delà  de  ce  qu'elles  i*estent,  lorsqu'on  a  à  prononcer 
contre  un  débiteur  de  bonne  foi. 

307.  —  Ce  n'est  plus  par  le  même  principe  que  se 
relent  les  dommages-intérêts  dérivant  du  dol.  II  n'y  a 
plus  lieu  dans  cette  hypothèse  à  rechercher  qu'elle  a  été 
ou  pu  être  la  commune  intention  des  parties,  si  le  pré- 
judice à  réparer  a  été  ou  non  dans  leur  prévision.  L'au- 
teur du  dol  s'oblige,  wlit  nolit,  h  la  réparation  de  tout 
le  tort  qu'il  a  causé. 

Dans  ce  cas  même,  aux  termes  de  l'article  1151,  les 
dommages-intérêts  ne  doivent  comprendre,  à  l'égard  de 
la  perte  éprouvée  par  le  créancier  et  du  gain  dont  il  a 
été  privé,  que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe 
du  dol.  Mais,  dans  ces  limites  mêmes,  la  détermination 
du  chiffre  n'est  pas  toujours  chose  facile. 

308.  —  L'exposé  des  motifs  de  l'article  1151  est 

^  Domat,  Ht.  3,  til.  S,  s(^ct.  2,  n*  S. 
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loin  de  résoudre  cette  difficulté.  <  Dans  le  cas  même  de 
dol,  disait  l'orateur  du  gouvernement,  les  dommages- 
intérêts  n'en  ont  pas  moins  leur  cause  dans  l'inexé- 
cution de  la  convention.  Il  ne  serait  donc  pas  juste  de 
les  étendre  à  des  pertes  ou  à  des  gains  qui  ne  seraient 
pas  une  suite  immédiate  et  directe  de  cette  inexécution. 
Ainsi  on  ne  doit  avoir  égard  qu'au  dommage  souffert 
par  rapport  à  la  chose  ou  au  fait  qui  était  l'objet  de  l'o- 
bligation, et  non  à  ceux  que  l'inexécution  de  cette  obli- 
gation aurait  d'ailleura  occasionné  au  créancier  dans 
ses  autres  af&ires  ou  dans  ses  autres  biens.  » 

Ces  considérations  nous  paraissent  inadmissibles. 
Elles  ramèneraient,  en  effets  la  règle  en  matière  de  dol 
aux  proportions  que  nous  avons  vues  devoir  régir  la 
bonne  foi  ;  à  ces  dommages-intérêts  propter  rem  ipsam 
non  habiiam^  prévus'par  l'article  1150.  Or,  il  est  impos- 
sible que  l'article  1151,  en  appliquant  les  dommages- 
intérêts  au  préjudice  causé  par  les  conséquences  immé- 
diates et  directes  du  dol,  n'ait  voulu  que  reproduire  le 
principe  déjà  écrit  dans  l'article  précédent. 

Par  la  suite  immédiate  et  directe  du  dol,  le  législa- 
teur a  donc  eu  forcément  en  vue  le  dommage  souffert 
par  le  créancier  dans  ses  autres  biens,  seulement  il  l'a 
réduit  au  préjudice  dont  le  dol  a  été  l'occasion  directe 
et  immédiate,  et  non  à  celui  qu'on  pouvait  rattacher  au 
dol  d'une  manière  éloignée,  lequel  est,  d'après  les  pa- 
roles de  Dumoulin,  sans  aucune  considération. 

309.  —  Ce  jurisconsulte,  recherchant  le  préjudice 
que  doit  réparer  le  locataire  qui,  par  malice,  incendie 
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la  maison  du  propriétaire,  décide  qu'on  doit  mettre  à  sa 
charge  la  perte  de  la  maison,  la  valeur  de  tout  ce  qui  y 
était  renfermé  et  l'indemnité  de  la  privation  de  jouis- 
sance. Non  Qutettty  ajoute -t- il,  damnum  postea  succe- 
dens  ex  novo  casu^  etiam  occasione  dictœ  combustionis, 
sine  qua  'non  conligisseï;  quia  istud  est  damnum  remo- 
tum^  quod  non  est  in  consideratione. 

310.  —  Un  exemple  que  nous  empruntons  au  ju- 
dicieux Pothier  précisera  mieux  encore  la  différence 
d'appréciation  résultant  des  articles  1150  et  1151,  et 
comment  on  doit  déterminer  ce  qui  doit  être  considéré 
comme  une  suite  immédiate  et  directe  du  dol. 

Un  marchand  vend  une  vache  infectée  d'une  maladie 
contagieuse.  Mais  il  ignorait  lui-même  cette  maladie. 
Les  dommages-intérêts  dus  à  l'acquéreur  se  compose- 
ront uniquement  du  prix  de  la  vache  et  des  dépenses 
occasionnées  pour  la  remplacer,  alors  même  que  la 
contagion,  s'étant  communiquée,  aurait  ikit  périr  ses 
autres  bestiaux.  C'est  là  le  dommage  propter  ipsam  rem 
non  habiiam  que  doit  exclusivement  supporter  celui 
qui  a  agi  avec  bonne  foi. 

Au  contraire,  la  maladie  de  la  vache  était  connue  du 
marchand,  qui  en  a  dissimulé  l'existence.  Cette  dissi- 
mulation est  un  véritable  dol  qui  l'oblige  h  réparer  le 
préjudice  qui  en  a  été  la  suite  immédiate  et  directe. 
Évidemment  la  contagion,  qui  a  fait  périr  les  autres 
bestiaux,  n'a  pas  eu  d'autre  cause  déterminante  que  le 
dol.  Le  coupable  doit  donc  indemniser  l'acquéreur  non- 
seulement  du  prix  de  la  vache  et  de  la  dépense  néces- 
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sitée  par  son  remplacement,  mais  encore  de  la  valeur  de 
tout  le  bétail  mort  des  suites  de  la  contagion  et  les  frais 
exposés  pour  le  remplacer. 

Mais  la  perte  de  ses  bestiaux  peut  avoir  pour  l'ac- 
quéreur des  conséquences  plus  fôcheuses  encore.  Ainsi, 
il  peut  soutenir  qu'il  a  été  placé  par  là  dans  l'impos- 
sibilité de  cultiver  ses  terres  et  privé  ainsi  de  toute  ré- 
colte ;  que  cette  privation  l'a  mis  dans  le  cas  de  ne  pou- 
voir satisfaire  à  ses  engagements,  et  qu'il  s'est  vu  con- 
traint de  laisser  exproprier  ses  biens.  PouiTait-il  obtenir 
contre  le  marchand  la  réparation  de  tout  ce  préjudice? 

Il  est  certain  que,  dans  le  fonds,  la  prétention  tendant 
à  faire  décider  l'affirmative  n'est  pas  sans  motifs  plau- 
sibles. On  comprend,  en  effet,  que  la  mort  des  bestiaux 
d'une  ferme,  arrivée  pendant  une  certaine  saison,  peut 
exercer  une  influence  fâcheuse  sur  la  position  du  pro- 
priétaire et  entraîner  même  la  saisie  de  ses  biens.  Mais 
on  répondra,  avec  raison,  que  le  défaut  de  culture  et  le 
non  paiement  des  créanciers  n'ont  qu'une  relation  in- 
directe et  éloignée  avec  le  £iit  imputable  au  marchand, 
ils  n'en  étaient  même  pas  les  suites  nécessaires.  II  est 
positif,  en  effet,  que  le  propriétaire  pouvait  cultiver  en 
achetant  ou  en  louant  d'autres  bestiaux,  et  qu'ayant  eu 
le  tort  de  ne  pas  le  faire,  il  a  commis  personnellement 
une  faute  dont  il  est  responsable.  En  un  mot,  on  peut 
dire  de  ces  dommages  ce  que  Dumoulin  disait  pour  l'in* 
cendiaire,  ils  peuvent  bien  être  attribués  à  la  mort  des 
bestiaux,  sans  laquelle  ils  ne  se  seraient  pas  réalisés, 
mais  ils  sont  réellement  nés  ex  novo  casu^  et  consé- 
quemment  on  ne  peut  qu'adopter  la  conclusion  de  ce 
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jurisconsulte  :  Istud  est  damnum  remotum^  quod  non 
est  in  considerationeé 

311.  —  Cependant  Pothier  distingue,  fort  juste- 
ment selon  nous,  entre  le  dommage  résultant  du  défaut 
de  culture  et  celui  déterminé  par  la  saisie  des  pro- 
priétés. Celui-ci,  dît -il,  ne  saurait  être  en  tout  ou  en 
partie  à  la  charge  du  marchand,  il  n'est  qu'une  suite 
très  éloignée  et  très  indirecte  du  dol.  Il  n'y  a  pas  même 
une  relation  nécessaire,  car,  quoique  la  perte  des  bes- 
tiaux ait  influé  sur  le  dérangement  de  la  fortune  de 
l'acquéreur,  ce  dérangement  peut  avoir  eu  d'autres 
causes. 

L'autre,  au  contraire,  parait  être  une  suite  moins 
éloignée  du  dol,  mais  il  n'en  est  pas  uqe  conséquence 
absolument  nécessaire.  L'acheteur  pouvait  obvier  aupré- 
judice  résultant  de  \^  perte  de  ses  bestiaux,  en  faisant  cuK 
tiver  ses  terres  par  d'autres  bestiaux  qu'il  devait  ache- 
ter ou  louer,  ou  en  affermant  ses  terres,  s'il  n'avait  pas 
le  moyen  de  les  faire  valoir  lui-même.  Néanmoins,  com- 
me en  recourant  à  ces  expédients  il  n'aurait  pas  retiré  de 
ses  terres  autant  de  profit  que  s'il  les  avait  fait  valoir 
lui-même  avec  les  bestiaux  qu'il  a  perdus  par  le  dol  du 
marchand,  il  estjuste  que  celui-ci  l'indemnise,  en  partie 
au  moins,  du  préjudice  causé  par  le  défaut  de  cul- 
tures. * 

312.  —  Cette  doctrine  nous  parait  déterminer  la 
véritable  signification  de  l'article  1151  du  Code  civil. 

^  Des  Obligaifons,n''  167. 
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C'est  dans  les  principes  enseignés  par  Dumoulin,  Do- 
mat,  Pothier,  que  nous  rencontrons  l'étendue  et  la  por- 
tée de  cette  disposition.  C'est  là  que  la  pensée  du  légis- 
lateur se  décèle  avec  la  plus  parfaite  précision.  Nous 
pouvons  donc  avec  confiance  proposer  ces  principes 
comme  les  éléments  indispensables  de  toute  apprécia- 
tion en  matière  de  dommages-intérêts. 

Nous  n'ajouterons  qu'une  seule  observation,  qui  nous 
paraît  commandée  par  l'équité.  Si  le  préjudice  éloigné 
ne  doit  pas  être  mis  à  la  charge  de  l'auteur  du  dol,  tout 
au  moins  convient-il  de  le  prendre  en  considération 
lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  le  chiffre  de  celui  qu'il 
doit  réparer.  On  ne  saurait ,  en  effet ,  se  dissimuler , 
d'un  côté,  que  le  dol  n'a  pas  été  sans  influence  sur  la 
réalisation  de  ce  préjudice;  de  l'autre,  que  l'acte  de  ce- 
lui qui  s'est  permis  des  manœuvres  coupables  ne  soit 

m 

extrêmement  blâmable.  Cette  double  considération  est 
donc  de  nature  k  empêcher  toute  modération  dans  les 
dommages-intérêts  que  la  loi  impose  aux  débiteurs.  Ils 
doivent  couvrir,  dans  la  mesure  qui  vient  d'être  indi- 
quée, l'intégralité  du  préjudice  souffert. 

515.  —  Il  est  des  cas  où  les  dommages-intérêts  sont 
fixés  par  la  loi  elle-même.  L'article  1155  nous  en  offre 
un  exemple.  Dans  les  obligations,  porte  cet  article,  qui 
se  bornent  au  paiement  d'une  certaine  somme,  les  dom- 
mages-intérêts ne  consistent  jamais  que  dans  la  con- 
damnation aux  intérêts  fixés  par  la  loi.  Cette  disposition 
est  fondée  sur  la  présomption  que  la  perte  essuyée  par 
le  créancier  et  le  bénéfice  dont  il  est  privé  sont  intégra- 


DU    DOL    BT   DK    LÀ    FBAUDK  283 

lement  compensés  par  les  intérêts  tels  que  les  tribu- 
naux les  adjugent  conformément  à  la  loi.  ' 

314.  —  La  règle  tracée  par  cet  article  reçoit  excep- 
tion : 

1^  Pour  les  matières  commerciales.  Ainsi,  le  débi- 
teur d'une  lettre  de  change  protestée  faute  de  paiement 
doit  non-seulement  les  intérêts  du  jour  du  protêt,  mais 
encore  le  remboursement  des  frais  de  rechange.  De 
même  le  débiteur  en  compte-courant  d'un  banquier  est 
obligé  de  payer,  en  sus  des  intérêts,  le  droit  de  com- 
mission déterminé  par  l'usage. 

^  Pour  le  cautionnement  civil.  Ainsi,  d'après  l'ar- 
ticle 2028,  la  caution  qui  a  pavé  a  son  recours  contre 
le  débiteur  non -seulement  pour  le  capital  et  les  in-' 
térêts,  mais  encore  pour  le  remboursement  de  tous  les 
frais  qu'elle  a  exposés. 

Ces  deux  exceptions,  formellement  prévues  par  l'ar- 
ticle 1155,  sont  fondées  :  la  première,  sur  l'intérêt  du 
commerce  dont  les  usages  acquièrent  force  de  loi  ;  la 
seconde,  sur  l'appréciation  exacte  de  l'obligation  du  dé- 
biteur principal  vis  à  vis  de  la  caution.  Cette  obligation 
n'est  pas,  h  proprement  parler,  celle  de  lui  payer  telle 
ou  telle  somme,  mais  bien  celle  de  l'indemniser  de  tout 
le  préjudice  que  le  cautionnement  lui  a  occasionné. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  retard  dans  le  paiement 
d'une  somme  d'argent  ne  donne  lieu  qu'à  l'adjudica- 
tion des  intérêts  légaux,  alors  même  que  ce  retard  se- 

*  Bigot  de  Préameneu,  expoêé  de$  moiifi. 
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rait  imputable  au  dol  du  débiteur.  La  stipulation  dtr 
contrat  qui  déterminerait  de  plus  grands  dommages- 
intérêts  serait  censée  non  écrite,  et,  dans  tous  les  cas^ 
annulée  comme  renfermant  une  usure  déguisée. 

315.  —  Il  n'en  serait  pas  de  même  si  le  retard  pro- 
venait du  fait  ou  du  dol  d'une  tierce  personne.  Par  rap- 
port à  elle,  les  principes  ordinaires  reprendraient  leur 
empire,  et  Tobligation  de  réparer  le  préjudice  lui  se- 
rait imposée.  Par  application  de  cette  règle,  la  Cour 
de  Bastia  a  jugé,  le  9  juillet  1835,  que  celui  qui  se 
croyant  propriétaire  d'une  créance,  qu'il  pense  à  tort 
lui  avoir  été  cédée,  en  touche  le  montant,  cause  par  ce 
fait,  au  véritable  propriétaire,  un  préjudice  dont  il  est 
responsable  vis  à  vis  de  lui  et  qu'il  peut  être  condamné 
à  réparer  en  lui  restituant  à  la  fois  le  montant  de  la 
somme  perçue,  les  intérêts  à  compter  du  jour  de  la 
perception  et  les  faux  frais  par  lui  faits  pour  obtenir 
paiement. 

Vainement  cet  arrêt  fut-il  déféré  à  la  Cour  de  cassa- 
tion comme  violant  l'article  1153»  la  Cour  suprême 
n'hésita  pas  à  rejeter  le  pourvoi,^  pensant  avec  raison 
qu'il  ne  s'agissait  pas  pour  le  tiers  d'un  retard  dans  le 
paiement  d'une  somme  d'argent  ;  qu'il  y  avait,  dans 
l'acte  qu'il  s'était  permis,  un  fait  nuisible  dans  l'accep- 
tion de  l'article  1382,  obligeant  son  auteur  à  réparer 
le  préjudice  qui  en  est  résulté.  A  plus  forte  raison  de- 

1  Journal  du  PalaU,  t.  ir,  1837,  p  391. 
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vrait-OD  le  déclarer  ainsi  si  l'acte  reprochable  consti- 
tuait un  dol. 

316.  —  On  doit  donc  décider  que  celui  qui  malo 
animo^  et  sans  aucun  droit  réel,  a  fait  saisir»  arrêter, 
entre  les  mains  de  mon  débiteur,  une  somme  m'appar- 
tenant,  et  l'a  ainsi  empêché  de  se  libérer,  devrait  être 
condamné  à  réparer  le  préjudice  que  ce  retard  m'aurait 
occasionné.  Il  ne  saurait  même  dans  ce  cas  s'agir  de 
l'application  de  la  règle  posée  par  l'article  1155,  car  si 
de  mon  débiteur  à  moi  il  n'y  a  qu'un  retard  dans  le 
paiement  d'une  certaine  somme,  il  y  a  autre  chose  dans 
la  conduite  du  saisissant  à  mon  égard,  il  y  a  un  fait  nui- 
sible, un  véritable  doL  Dès-lors  il  doit  réparer  le  préju- 
dice qui  en  esl  la  conséquence,  et  non-seulement  le 
préjudice  matériel,  mais  encore  le  préjudice  moral  ré- 
sultant de  son  inique  poursuite.  Or,  ce  dernier  pourrait 
être  important  s'il  s'agissait  surtout  d'un  commerçant 
dont  la  position  et  le  crédit  ont  tant  à  souffrir  de  ce  qui 
parait  incriminer  sa  solvabilité. 

317.  —  Au  reste,  si  du  créancier  au  débiteur  le  dol 
est  sans  influence  sur  la  nature  des  dommages-intérêts 
pour  le  retard  dans  le  paiement  d'une  somme  quelcon- 
que, il  n'en  est  pas  de  même  quant  à  l'époque  à  partir 
de  laquelle  les  intérêts  sont  censés  courir.  La  règle  tra- 
cée par  l'article  11S3,  qui  fixe  cette  époque  au  jour  de 
la  demande»  n'est  obligatoire  que  pour  les  intérêts  mo- 
ratoires, elle  ne  s'applique  donc  pas  aux  intérêts  com- 
pensatoires. 
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Le  motif  qui  a  fait  adopter,  pour  les  premiers,  ce 
point  de  départ  est  facile  à  saisir.  Les  intérêts  ne  cou- 
rent de  plein  droit  que  dans  les  cas  et  en  faveur  des 
pei*sonnes  spécialement  désignées  par  la  loi.  Dans  tou- 
tes les  autres  hypothèses,  le  législateur  exige  la  mise 
en  demeure  de  la  part  du  créancier  ;  il  suppose  que  le 
silence  gardé  par  celui-ci  est  le  résultat  d'une  conven- 
tion avec  le  débiteur.  La  demande  de  paiement  réalisée, 
cette  présomption  s'évanouit,  et  il  n'existe  plus  aucune 
raison  pour  refuser  ce  qui  représente  le  jouissance  de 
la  somme  qui  par  le  contrat  devrait  se  retrouver  aux 
mains  du  créancier. 

Mais  si  le  silence  gardé  par  celui-ci  est  la  consé- 
quence d'un  dol  pi*atiqué  à  son  encontre,  il  est  évident 
qu'on  ne  saurait  lui  en  imposer  la  responsabilité.  On  ne 
verrait  dans  un  silence  de  cette  nature  qu'un  acte  im- 
posé par  une  véritable  violence  morale,  et  l'on  présu- 
merait naturellement  que  le  créancier  eût  fait  valoir 
son  droit,  s'il  avait  été  libre  de  le  faire.  C'est  par  appli- 
cation de  cette  présomption  que  la  Cour  suprême  a 
jugé,  le  5  août  1825,  que  les  juges  peuvent  &ire  cou- 
rir les  intérêts  à  partir  d'une  époque  antérieure  à  la  de- 
mande, s'il  est  constaté  que  le  créancier  a  été  mis  dans 
l'impossibilité,  par  le  fait  de  son  débiteur,  de  réclamer 
plus  tôt  le  paiement  de  la  somme  due.^ 

318* —  Les  intérêts  compensatoires  difU^rent  des 
intérêts  moratoires,  en  ce  que  ces  derniers  ne  sont  que 

^  Journal  duPalaU,  i.  XTiii,  p.  93. 
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la  conséquence  d'une  convention  et  de  la  peine  son  dé- 
faut d'exécution,  tandis  que  les  premiers  sont  deman- 
dés et  accordés  à  titre  de  réparation  d'un  fait  domma- 
geable ou  d'un  dol.  On  ne  saurait  donc  les  ranger  sous 
la  même  règle  et  leur  appliquer  indistinctement  la  dis- 
position de  l'article  11 55*  Les  intérêts  compensatoires 
sont  dus  du  jour  où  l'acte  qui  en  motive  l'adjudication 
s'est  réalisé.  Les  juges  peuvent  donc  les  faire  partir  de 
cette  époque*  C'est  un  principe  consacré  par  la  juris- 
prudence. 

Ainsi  il  a  été  jugé: 

l^'  Que  lorsque  les  intérêts  sont  accordés  pour  répa- 
tion  d'un  fait  dommageable,  notamment  pour  inexécu- 
tion d'un  mandat,  ils  peuvent  être  accordés  h  partir 
d'une  époque  antérieure  à  la  demande  formée  par  le 
mandant  contre  le  mandataire  ;  * 

2*  Que  celui  qui  fait  illégalement  procéder  k  la  vente 
d'objets  possédés  par  un  tiers  peut  être  condamné,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  aux  intérêts  du  prix  de  la 
vente,  à  partir  du  jour  même  de  cette  vente." 

Mais  la  différence  que  nous  venons  de  signaler,  mo- 
tivant une  exception  à  la  règle  de  l'article  1155,  en 
entraîne  une  importante  dans  l'application.  Ainsi,  les 
intérêts  moratoires  courent  de  plein  droit  du  jour  de  la 
demande  et  sont  indépendants  de  la  preuve  d'un  {u*é- 
judice  quelconque.  Les  intérêts  compensatoires,  au 
contraire,  n'étant  qu'une  indemnité  du  préjudice  souf- 

«  Journal  du  Palais,  Gass.,  30  janvier  1826. 
>  Journal  du  Palait,  Cass.,  31  juillet  ift32. 
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fert,  c'est  à  celui  qui  les  réclame  h  prouver  préalable- 
ment ce  préjudice,  faute  par  lui  de  remplir  cette  obli- 
gation, il  ne  saurait  lui  eu  être  alloués  aucuns. 

319.  —  L'article  130  du  Code  de  procédure  civile 
nous  offre  un  nouvel  exemple  de  dommages-intérêts 
déterminés  par  la  loi.  En  effet,  cet  article, en  disposant 
que  la  partie  qui  succombe  supportera  les  dépens,  sem- 
ble borner  à  leur  paiement  la  peine  du  témémire  plai- 
deur, quel  qu'ait  été  d'ailleurs  le  mobile  de  son  action. 

320.  —  Cependant  la  jurisprudence  parait  se  dé- 
partir de  ce  que  cette  règle  pourrait  avoir  d'absolu.  D 
est,  ont  le  sait,  des  procès  d'une  nature  si  odieuse, 
d'une  iniquité  si  flagrante,  qu'on  ne  peut  voir  dans  leur 
poursuite  qu'une  spéculation  sur  le  scandale  d'une  in- 
juste diffamation.  Les  dépens  sont  une  réparation  bien 
minime  en  présence  du  tort  grave  que  l'issue  même 
favorable  n'empêche  pas  le  défendeur  de  subir.  Est-ce 
donc  là  l'unique  satisfaction  qu'on  doive  lui  accorder? 

Nous  considérerions  l'affirmative  comme  un  malheur 
et  un  danger.  La  peine  infligée  par  la  loi  au  plaideur 
qui  de  bonne  foi  s'est  trompé  sur  l'étendue  de  ses  droits, 
est  insuffisante  pour  celui  qui  sciemment,  et  dans  l'in- 
tention de  nuire,  a  soutenu  un  procès  sans  autre  but 
que  d'obéir  à  des  passions  mauvaises.  C'est  donc  à  dé- 
mêler l'intention  du  demandeur,  que  la  justice  doit  ap- 
pliquer sa  prudente  sagacité,  et  si  cette  intention,  si  les 
moyens  employés  sont  vexatoii*es  et  odieux,  elle  doit 
appliquer  une  peine  plus  forte  que  les  dépens  de  Tins- 
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lance.*  C'est  eu  usant  de  cette  faculté  avec  un  sévère 
discernement  qu'on  arrivera  à  prévenir  ces  contesta- 
tions qui  affligent  et  blessent  la  justice* 

321.  —  La  Cour  d'Aix  vient  d'en  &irë  une  remar- 
quable application.  Le  comte  de  Castellanne  s'était  em- 
paré des  mines  de  houille  que  les  hoirs  Coulomb  soute- 
naient être  leur  propriété.  De  là  un  procès  dans  lequel 
le  comte  de  Castellanne  avait  employé  les  moyens  les 
plus  rigoureux  et  suscité  toute  espèce  de  difficultés. 
Nous  en  trouvons  le  résumé  dans  l'arrêt  qui,  recon- 
naissant la  propriété  des  hoirs  Coulomb  et  l'injustice 
des  prétentions  de  leur  advei*saire,  condamne  ce  der- 
nier à  restituer  les  mines  et  à  50,000  francs  de  dom- 
mages-intérêts. 

€  Considérant,  dit  la  Cour,  qu'il  est  irrévocablement 
jugé  que  le  comte  de  Castellanne  a  usurpé  la  propriété 
des  hoirs  Coulomb,  et  qu'il  doit  une  indemnité  à  raison 
de  cette  usurpation ,  qu'il  est  constant  que  l'indue  jouis- 
sance du  comte  de  Castellanne  a  duré  34  ans,  de  1809 
à  1843; 

c  Que  pour  se  maintenir  dans  son  usurpation  et  se 
soustraire  à  la  réparation  due  à  ceux  qu'il  a  dépouillés, 
il  les  a  poursuivis  sans  relâche  devant  toutes  les  juri- 
dictions, de  telle  sorte  qu'en  y  comprenant  le  présent 
arrêt ,  il  est  intervenu  entre  eux  et  lui  quarante  déci- 
sions, tant  administratives  que  judiciaires; 

^  Journal  du  Palais; — Gas8.,  il  janv.  1837  ;  —  V.  arrêt  conforme 
du  i"  jiiin  I8M,  rapporté  par  le  l>roî<,  3  jnio  18i4,  ii<>  131 . 
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<  Qu'au  nombre  de  ces  décisions,  il  existe  onze  ja* 
gements  et  arrêts  rendus  en  matière  correctionnelle  ; 

c  Que  sur  la  dénonciation  expresse  du  comte  de 
Castellaune,  quatre  des  hoirs  Coulomb  inrent  poursuivis 
criminellemeiit,  comme  inculpés  de  vol  à  main  armée  ; 
que  Joseph  Coulomb,  l'un  d'eux,  fut  renvoyé  par  la 
chambre  du  conseil  ;  mais  que  trois  autres  :  Marie  De* 
leuil,  veuve  de  Jean-Joseph  Coulomb,  Lazare  Coulomb 
et  Joseph  Brun  furent  mis  en  prévention  par  ordonnance 
du  14  février  1853,  qui  fut  réformée  par  arrêt  du  39  mars 
suivant;  que  Joseph  Brun  fut  arrêté  le  4  janvier  1835, 
en  vertu  d'un  mandat  d'amenei*  décerné  contre  lui,  et 
qu'il  fut  détenu  à  Marseille  pendant  trois  mois,  n'ayant 
été  mis  en  liberté  qu'en  exécution  de  l'arrêt  d'Âix,  en 
date  du  29  mai*s  ;  que  pendant  le  même  délai,  la  veuve 
Deleuil  et  Lazare  Coulomb,  qui  avaient  pris  la  fuite, 
furent  obligés  de  se  tenir  cachés  pour  se  soustraire  à 
l'exécution  de  semblables  mandats  décernés  contre  eux  ; 

-€  Considérant  qu'en  présence  de  déclarations  aussi 
explicites,  il  est  impossible  d'admettre  que  c'est  de 
bonne  foi  que  Castellanne  a  pris  possession  des  mines 
existantes  dans  les  propriétés  des  hoirs  Coulomb,  que 
c'est  de  bonne  foi  qu'il  s'est  maintenu  durant  34%ms 
dans  cette  indue  jouissance,  qu'il  résiste  depuis  56  ans 
aux  justes  réclamations  des  hoirs  Coulomb,  et  qu'à 
l'appui  de  sa  résistance,  il  n'a  pas  craint  d'invoquer 
contre  eux  le  concours  et  l'assistance  de  l'autorité,  de 
les  poursuivre  par  les  voies  correctionnelles  et  crimi- 
nelles, de  leur  faire  subir  une  longue  prison  préventive. 
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de  les  ti'alner  soit  devant  les  tribunaux  civils,  soit  de- 
vant les  tribunaux  administratifs,  dans  des  luttes  inces- 
santés  et  dispendieuses,  qui  ont  été  pour  eux  une  source 
de  ruine  et  de  misère  ; 

c  Qu'une  usurpation  si  flagrante,  si  longtemps  pro- 
longée, soutenue  par  de  si  coupables  manœuvres,  et 
dont  les  fastes  judiciaires  n'oUreul  peut-être  pas  d'exem- 
ple, impose  aux  magistrats  le  devoir  de  déployer  une 
juste  sévérité  dans  l'adjudication  des  dommages-intérêts 
réclamés  de  ce  chef.  > 

322.  —  L'action  en  dommages-intérêts  ne  peut  être 
intentée  et  poursuivie  que  contre  l'auteur  du  dol.  Elle 
ne  saurait,  dans  aucun  cas,  atteindre  celui  qui  se  se- 
rait substitué  dans  la  possession  de  la  chose  ayant  fait  la 
matière  du  contrat  primitif,  si  ce  dernier  a  traité  avec 
bonne  foi. 

Gonséquemment,  et  alors  même  qu'il  s'agirait  d'un 
objet  soumis  à  revendication,  et  que  le  tiers-acquéreur 
serait  cité  en  commune  exécution  du  jugement  à  inter- 
venir, cette  commune  exécution  ne  saurait  être  requise 
au  chef  qui  condamnerait  l'auteur  du  dol  h  une  répara- 
tion pécuniaire.  Il  en  serait  autrement  si  le  tiers-déten- 
teur s'était  rendu  complice  du  dol.  Nous  avons  déjà  dit 
que  cette  complicité  résulterait  non-seulement  de  la  si- 
mulation du  titre  qui  lui  a  transmis  l'objet  revendiqué, 
mais  encore  de  la  simple  connaissance  de  l'origine  des 
droits  de  son  cédant.  La  preuve  de  l'une  de  ces  circons- 
tances obligerait  le  tiers  à  restituer  la  chose  revendi- 
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quée ,  et  en  outre  à  payer  les  dommages-intérêts  aux* 
quels  il  pourrait  être  conjointement  condamné. 

525-  —  En  matière  de  vente  d'objets  mobiliers  J'au- 
leur  du  dol  peut  ne  pas  être  connu.  C'est  ce  qui  peut  se 
réaliser  lorsqu'un  acquéreur  trompé  revend  lui-même 
de  bonne  foi  à  un  tiers  la  chose  qui  lui  a  été  transmise 
par  dol. 

Le  possesseur  ne  connaît  que  celui  qui  lui  a  transmis 
la  chose,  il  ne  peut  donc  poursuivre  la  réparation  qui 
lui  est  due  que  contre  ce  dernier. 

Hais  cette  réparation  sera  ordonnée  d'une  manière 
bien  différente,  selon  qu'elle  est  requise  contre  l'auteur 
du  dol  ou  contre  le  vendeur  immédiat.  La  bonne  foi  de 
celui-ci  ne  laisse  à  sa  charge  que  les  dommages-intérêts 
résultant  de  la  privation  de  la  chose  elle-même  :  Projh 
1er  rem  ipsam  non  habilam ,  tandis  que  l'auteur  du  dol 
sei*ait  tenu  intégralement  du  préjudice  occasionné  direc- 
tement par  son  fait. 

Il  importe  donc  au  possesseur  de  le  connaître.  Son  in- 
térêt lui  en  fait  même  un  devoir.  Il  a  donc  le  droit 
d'exiger  de  son  vendeur  qu'il  lui  déclare  le  nom  de 
celui  de  qui  il  tenait  lui-même  la  chose,  qu'il  lui  in- 
dique les  circonstances  pouvant  établir  ou  faire  présu- 
mer le  dol  ;  en  cas  de  refus,  il  a  le  droit  de  soutenir  et 
de  prouver  que  ce  refus  n'est  pas  sincère,  qu'il  n'a  été 
dicté  que  par  une  connivence  coupable  avec  l'auteur  du 
dol.  Cette  preuve  peut  être  orale,  car  dissimuler  sciem- 
ment en  pareille  matière,  c'est  se  rendre  complice  du 
dol  ;  car  cette  dissimulation  ne  peut  avoir  d'autre  objet 
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que  d'assurer  Timpunité  au  coupable  et  de  concourir 
ainsi  à  la  consommation  du  dol. 

Si  le  vendeur  interpellé  donne  les  renseignements  de- 
mandés, le  tiers-acquéreur  pourra  actionner  directe- 
ment le  premier  possesseur,  sans  mettre  en  cause  celui 
de  qui  il  tient  lui-même  la  chose.  Que  le  premier  Ten- 
deur soit  tenu  envers  le  tiers,  c'est  ce  qui  ne  saurait  être 
contesté.  Il  suffît  qu'un  dol  ait  été  commis,  pour  que  ce- 
lui qui  en  a  été  victime  ait  le  droit  de  poursuivre,  con- 
ti*e  son  auteur,  la  réparation  du  préjudice  qu'il  éprouve. 
Qu'importe  que  celui  qui  a  traité  avec  l'auteur  du  dol 
ait  évité  lui-même  tout  dommage  en  revendant  la  chose 
qu'il  avait  achetée.  Celui-ci,  comme  l'enseignent  Du- 
nioulin  et  Pothier,  ne  saurait  trouver  dans  cette  revente 
un  moyen  de  s'exonérer  de  la  responsabilité  qui  pèse 
sur  lui.  D'autre  part,  celui  ^qui  a  revendu  a  cédé,  avec 
la  chose  elle-même,  tous  les  droits  qu'il  aurait  pu  faire 
valoir  h  son  endroit.  Le  cessionnaire  peut  donc  les  uti- 
liser comme  son  cédant  aurait  pu  le  faire  lui-même. 

Mais  l'action  intentée  contre  l'auteur  du  dol  libère  le 
possesseur  intermédiaire  de  toutes  les  conséquences  de 
la  revente,  même  de  l'obligation  de  restituer  le  prix  qu'il 
a  reçu.  Sans  doute  celui  quia  souffert  du  dol  a  une  dou- 
ble action  à  exercer  :  l'une  contre  son  vendeur  immé- 
diat, l'autre  contre  l'auteur  du  dol.  Mais  ces  deux  actions 
s'excluent  l'une  l'autre ,  et  la  poursuite  de  la  dernière 
épuise  les  droits  du  demandeur.  Que  pourrait-il  deman- 
der contre  celui  qui,  de  bonne  foi,  a  traité  avec  lui?  La 
restitution  du  prix ,  les  dépenses  faites  pour  opérer  le 
remplacement  de  la  chose  qui  a  péri.  Or,  tout  cela,  il 
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peut  Texiger  et  doit  Tobtenir  de  celui  qu'il  a  préféré 
attaquer.  En  effel,  alors  même  que  celui-ci  justifierait 
de  sa  bonne  foi,  il  ne  serait  pas  moins  tenu  du  dommage 
propter  rem  ipsam  non  habitam,  et,  nous  Tavonsdit, 
ce  dommage  comprend  les  deux  articles  que  nous  ve- 
nons de  rappeler.  * 

Ainsi  le  plaignant  peut,  à  son  choix,  exercer  Tune  ou 
Tautre  des  deux  actions  qui  lui  sont  ouvertes.  Mais,  ce 
choix  fait,  il  ne  serait  pljs  recevable  a  revenir  contre 
celui  qu'il  aurait  d'abord  négligé,  excepté  qu'il  s'agttde 
l'auteur  du  dol.  À  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi  dans 
le  cas  où  l'auteur  du  dol  n'était  pas  connu  au  moment  où 
le  procès  contre  le  vendeur  intermédiaire  a  été  poursuivi  • 
Sa  découverte  postérieure  donnerait  contre  lui  une  action 
en  paiement  du  solde  des  dommages  que  la  bonne  foi  du 
défendeur  aurait  empêché  d'allouer  au  poursuivant. 

524.  —  De  la  nature  du  fait  motivant  la  condamna- 
tion en  matière  de  dol,  il  résulte  : 

1®  Que  l'adj  udication  des  dommages^intérêts  doit  être 
solidairement  prononcée  contre  tous  ceux  qui  sont  te- 
nus comme  auteurs  ou  complices; 

2^  Que  son  paiement  peut  être  placé  sous  la  garantie 
de  la  contrainte  par  corps  contre  chacun  de  ceux  qui 
y  sont  obligés. 

525*  —  La  solidarité  est  ici  la  conséquence  de  l'in- 


*  Dumoulin,  de  eo  quod  inleresl,  n**  53;  ^  Pothier,  de  ta  Vente ^ 
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divisibilité  de  la  cause  de  l'obligation.  Il  n'y  a,  en  effet, 
dans  le  principe  dç  l'obligation  qu'un  fait  unique ,  à 
savoir  :  le  dol,  c'est-à-dire  un  ensemble  de  manœuvres 
exécutées  dans  le  dessein  de  nuire,  et  avant  occasionné 
un  préjudice.  Il  est  donc  impossible,  soit  matérielle- 
ment, soit  intentionnellement,  de  décomposer  ce  fait  et 
de  déterminer  les  proportions danslesquelles  il  sera  inir 
putableà  chacun  de  ceux  qui  y  ont  concouru.  Telle 
manœuvre,  reprochée  à  l'un  et  à  l'autre,  n'aurait  pas 
suffi  pour  caractériser  le  dol.  Ce  qui  le  constitue,  c'est 
la  réunion  de  toutes  celles  qui  ont  été  pratiquées.  Le 
&it  de  tous  devient  donc  le  fait  de  chacun,  et  le  fait  de 
chacun  celui  de  tous.  Conséquemment  la  réparation  est 
due  par  tous  et  par  chacun,  per  iotunuet  tolaliter. 

Ce  caractère  créait  donc  inévitablement  la  solidarité 
qui ,  du  reste ,  n'a  jamais  été  contestée  par  personne. 
Dumoulin  en  prend  texte  pour  distinguer  le  dol  de  la 
simple  faute,  qui  n'oblige  ceux  qui  l'ont  commise  qu'à 
concurrence  de  la  part  qui  leur  estreprochable.  Pothier 
se  contente  de  l'énoncer  comme  un  principe  incontes- 
table. 

526*  —  La  question  n'a  jamais  été  débattue  sous 
l'empire  du  Code  civil.  Mais  dans  les  débats  qui  ont 
surgi  sur  celle  de  savoir  si  les  quasi-délits  obligeaient 
solidairement,  on  a  excipé  précisément  de  la  doctrine 
que  nous  venons  d'établir,  pour  conclure  à  l'affirmative 
lorsque  le  quasi-délit  a  une  cause  indivisible. 

Par  suite,  la  Cour  d'Aix  a  jugé,  le  1«'  mars  1826,  que 
lorsque  la  cause  du  dommage  occasionné  à  une  pro- 
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priété  est  indivisible»  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  solide-* 
rite  contre  les  auteurs  du  dommage;  qu'ainsi  dans  le 
cas  où,  parla  réunion  etTaggloniérationdes  vapeurs  ou 
gaz  émanés  de  plusieurs  fabriques,  il  est  causé  un  dom- 
mage à  la  propriété  d'un  voisin,  il  peut  être  prononcé, 
pour  les  dommages-intérêts  adjugés  à  ce  dernier,  une 
condamnation  solidaire  contre  les  propriétaires  des  fa- 
briques ,  et  cela  encore  bien  qu'on  puisse  reconnaître 
dans  quelle  proportion  exacte  chacun  des  fabricants  a 
contribué  à  l'agglomération  des  vapeurs. 

La  Cour  ayant  vu  dans  le  fait  imputé  aux  fabricants 
un  quasi  -  délit,  sa  décision  était  attaquée  en  cassation 
sous  un  double  rapport.  L'acte  reproché,  disait-on, 
était  un  quasi-contrat  et  non  un  quasi-délit.  On  ne  pou- 
vait donc  lui  appliquer  les  principes  qui  régissent  ces 
derniers;  dans  tous  les  cas,  ajoutait-on,  la  cause  du 
préjudice  étant  parfaitement  divisible,  puisque  chacun 
des  fabricants  agissait  séparément  et  isolément,  la  con- 
damnation solidaire  ne  pouvait  se  justifier,  d'autant  plus 
qu'il  était  facile  de  vérifier  l'importance  relative  de  la 
masse  des  vapeurs  provenant  de  chaque  fabrique. 

Mais  le  pourvoi  fut  rejeté  au  rapport  de  M.  Lasagni , 
qui  rappelait  les  principes  devant  préparer  la  solution 
de  la  difficulté.  <  Il  ne  faut  pas  confondre,  disait  cet 
éminent  magistrat,  la  simultanéité  avec  l'indivisibilité 
du  fait;  si  le  &it  individuel  de  chaque  fabricant  n'était 
pas  nuisible,  la  simultanéité  de  ces  faits  devenait  la  cause 
du  dommage.  Or  ce  ne  sont  pas  les  faits  individuels  et 
isolés  de  chaque  obligé,  mais  la  cause  elle-même  qui 
rend  indivisible  l'obligation. 


'K 
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c  De  ce  que,  dans  l'espèce,  robligation  résulte  d*un 
quasi-délit,  s*edsuit-il  que  les  juges  pou  vaient  prononcer 
une  condamnation  solidaire?  Cette  question  serait  foit 
douteuse.  La  jurisprudence  l'a  admise  en  cas  de  dol  et 
de  fraude ,  il  ne  s'agit  ici  que  de  faute,  et  elle  n'est  as- 
similée au  dol  que  lorsqu'elle  est  lourde.  Aussi,  en  cas 
de  quasi-délit,  ne  pronon^it^on  la  solidarité  que  lorsque 
le  fait  imputé  était  de  sa  nature  indivisible.  > 

La  Cour  de  cassation  reconnut  l'indivisibilité  qu'elle 
fit  résulter,  en  droit,  de  ce  fait  qu'à  raison  des  rapports 
entre  le  cré^mcier  et  le  débiteur,  la  dette  n'est  point 
susceptible  d'une  répartition  proportionnelle  et  d'une 
prestation  particulière.  ^ 

Ce  caractère  est  surtout  propre  au  dol,  Une  faut  donc 
pas  s'étonner  que  de  tous  les  temps  et  sous  toutes  les 
législations,  on  ait  admis  en  principe  que  l'obligation 
qui  en  résulte  est  indivisible  dans  la  cause,  et  que  dès- 
lors  l'exécution  doit  en  être  solidairement  prononcée 
contre  tons  ceux  qui  en  sont  tenus.  * 

327.  -^  La  contrainte  par  corps,  en  matière  civile, 
est  loin  d'être  aujourd'hui  ce  qu'elle  a  été  sous  les  pré- 
cédentes législations. 

Ainsi  le  droit  romain  avait  laissé  les  citoyens  libres 
de  la  stipuler  et  de  s'y  soumettre  pour  toute  sort^  d'en* 
gagements.  Elle  était  de  plein  droit  encourue  pour 
cause  de  siellionat  et  de  dol;  elle  était  de  plus  eon-* 

'  3  mai  iS27  ;  — D.  P.  27,  1,  228. 

*  Cass.,  3  juillet  1817,  21  février  1818;  — Sirey.  18, 1,338,  19^ 
1, 139. 
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sidérée  comme  une  voie  ordinaire  d'exécution  des  ju- 
gements. Le  débiteur  condamné,  qui  n'avait  pas  satisfait 
au  jugement,  pouvait,  après  discussion  de  ses  biens, 
être  contraint  par  corps,  il  n'était  libéré  de  cette  con* 
trainte  que  par  la  cession  des  biens.  ^ 

Cet  état  des  choses  avait  formé  pendant  longtemps  le 
droit  commun  de  la  France.  La  seule  modification  qu'il 
eût  subi,  fut  celle  introduite  par  l'article  48  de  l'ordon- 
nance de  Moulins,  en  vertu  de  laquelle  le  jugement  de 
condamnation  ne  dut  plus  ordonner  la  contrainte  par 
corps,  mais  il  était  loisible  au  créancier  de  la  faire  pro- 
noncer par  un  second,  si  après  quatre  mois  révolus  le 
débiteur  n'avait  pas  satisfait  au  premier. 

L'ordonnance  de  1687  ouvrit  une  ère  nouvelle , 
l'article  4  du  trente- quatrième  titre  abroge  formelle- 
ment l'article  48  de  la  précédente ,  et  fait  disparaître 
la  faculté  d'obtenir  la  contrainte  après  quatre  mois  du 
jugement  de  condamnation.  Ce  droit  est  seulement  con- 
servé :  1®  contre  les  tuteurs  pour  le  reliquat  de  leur 
compte  tutélaire  ;  2<^  contre  tous  autres  pour  les  dépens 
adjugés,  s'ils  montent  à  200  livres  et  au-dessus;  pour 
les  restitutions  des  fruits  et  pour  les  dommages^intéréts 
au-delà  de  200  livres. 

Puis  l'article  6  fait  défense  à  tous  de  passer  à  t  avenir^ 
aucuns  jugements ,  obligations  ou  autres  conventions 
portant  contrainte  par  corps ^  à  tous  greffiers,  notaires 
et  tabellions^  de  les  recevoir,  et  à  tous  huissiers  et 
sergents  de  les  exéaiter.  Encore  que  ces  actes  aient  été 

*  L.  1,  Cod.  quU  boniê  redere  pauunt. 
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passés  hors  du  royaume^  à  peine  de  tous  dépens,  dom^ 
mages-'intérêts. 

Dès  cette  époque,  la  règle  générale  devint  Tex- 
clusion  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile. 
Elle  ne  put  être  convenue  ou  prononcée  que  dans  des 
cas  exceptionnels,  formellement  prévus  pat  la  loi.  Les 
articles  4,  5  et  7  de  Tordonnance  éUiblissent  et  énu- 
mèrent  ces  exceptions. 

Ainsi  disparut  cette  arme  si  puissante  que  Tavidité 
savait  si  laidement  exploiter.  I^  liberté  individuelle  fut 
garantie  contre  la  faiblesse  des  uns  et  les  exigences  im- 
modérées des  autres.  Une  règle  salutaire  et  juste  fut 
substituée  h  l'arbitraire  de  tous. 

328.  —  Le  Code  civil  a,  sur  tous  les  points,  con- 
sacré le  svstème  de  l'ordonnance  de  1667.  Ainsi  au- 
jourd'huî,  comme  alors,  la  contrainte  par  corps  n'a  lieu, 
en  matière  civile,  que  dans  les  cas  qui  sont  ou  qui  seront 
prévus  par  une  loi  formelle.  En  l'absence  d'une  dispo- 
sition de  ce  genre,  l'article  2065  fait  défenseh  tous  juges 
de  la  prononcer,  à  tous  notaires  et  greffiers  de  recevoir 
des  actes  dans  lesquels  elle  serait  stipulée ,  et  à  tous 
Français  de  consentir  de  pareils  actes,  encore  qu'ils 
eussent  été  passés  en  pays  étrangers,  le  tout  à  peine  de 
nullité,  dépens  et  dommages-intérêts. 

L'article  2065  va  plus  loin  encore  ;  même  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi,  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  prononcée  que  pour  une  somme  s'élevant  à  plus 
de  300  francs. 
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329.  —  Remarquons  que  rartielé  2059 ,  qui  com- 
mande la  contrainte  par  corps  pour  le  stellionat,  se  tait 
sur  les  autres  espèces  de  dol.  Ce  silence  aurait  suffi,  en 
Tétat  de  la  disposition  de  l'article  2063>  pour  faire  re- 
fuser la  contrainte.  Mais  il  a  été  rompu  par  l'article  126 
du  Code  de  procédure  civile,  qui  permet  au  juge  de 
l'ordonner,  lorsque  les  dommages-intérêts  dépassent  la 
somme  de  300  francs. 

330.  —  Cet  article  modifie  sous  un  triple  rapport 
l'article  2  du  titre  34  de  l'ordonnance  de  1667.  D'a- 
bord ,  quant  à  la  sanction  de  la  contrainte  par  corps , 
le  jugement  de  condamnation  doit  aujourd'hui  la  pro- 
noncer, tandis  que  l'ordonnance  obligeait  le  créancier 
à  la  requérir  quatre  mois  après  le  jugement  accordant 
les  dommages-intérêts,  dans  les  cas  prévus. 

Ensuite,  quant  au  chiffre  de  la  condamnation,  qui 
de  200  livres  a  été  porté  à  300  francs. 

Enfin,  quant  aux  causes  motivant  la  contrainte,  l'or- 
donnance mettait  sur  la  même  ligne  les  dommages-in** 
térèts  et  les  dépens.  La  loi  actuelle  garde  sur  ceux-ci  le 
plus  complet  silence,  d'où  il  faut  conclure,  en  vertu  du 
principe  que  la  conti'ainte  par  corps  ne  saurait  exister 
que  dans  les  cas  formellement  prévus  par  la  loi,  qu'on 
ne  saurait  la  prononcer  en  matière  de  dépens,  à  quel- 
que chiffre  qu'ils  s'élèvent  d'ailleurs.  C'est  dans  ce  sens 
que  la  jurisprudence  s'est  constamment  prononcée.  * 

«  V.  noumment  Gas8. ,  17  janvier  1852  et  30  juillet  1833  ;  ^  D.  P. , 
52, 1,79tei55,  1,330. 
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La  Cour  de  Toulouse  a  même  jugé,  le  20 février  1832, 
que  la  prohibition  ne  cesse  pas  de  subsister  alors  même 
que  les  dépens  auraient  été  adjugés  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. L'arrêt  considère  que  les  dépens  pronon- 
cés par  la  loi  contre  la  partie  qui  succombe  ont  un  carac- 
tère spécial  qu'on  ne  peut  confondre  avec  les  dommages- 
intérêts  ;  que  conséquemment  la  faculté  accordée  en  ce 
qui  concerne  les  dommages  ne  saurait  être  appliquée 
aux  dépens  ,  surtout  en  matière  intéressant  la  liberté 
individuelle;  qu'enfin  ce  serait  violer  la  disposition 
prohibitive  de  la  loi ,  si  l'on  autorisait  la  contrainte  , 
parce  qu'on  aurait  qualifié  de  dommages-intérêts  une 
adjudication  que  la  loi  commande  comme  indemnité 
des  frais  exposés  pour  la  poursuite  d'une  action  recon- 
nue fondée,  et  qu'elle  désigne  elle-même  sous  le  nom 
de  dépens.  ^ 

331*  —  La  contrainte  pas  corps  n'est  donc  autorisée 
que  pour  les<lomrnages-intérêts  proprement  dits,  ou  soit 
pour  les  sommes  allouées  pour  la  réparation  du  préjudice 
éprouvé.  Doit-on  comprendre  sous  cette  désignation  la 
valeur  de  la  chose  dont  la  restitution  est  ordonnée? 

On  a  soutenu  la  négative  sur  le  motif  que  l'expression 
de  dommages-intérêts  se  prend  dans  l'acception  restric- 
tive et  spéciale  de  ce  qui  est  accordé  indépendamment 
du  principal.  C'est,  dit-on,  ce  qu'enseigne  l'article  1630 
du  Gode  civil,  qui  distingue  formellement,  dans  les  cas 
d'éviction,  la  restitution  du  prix  des  dommages-intérêts 

*  D.P.,32,  i,i39. 
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que  l'acquéreur  évincé  aie  droit  d*obtenir;  de  là,ajoute« 
t-on,  cette  conséquence  qu'on  ne  peut  confondre  ce  que 
la  loi  elle-même  n'a  pas  confondu,  et  que  la  contrainte 
par  corps,  ne  pouvant  être  appliquée  qu'au  paiemeut  des 
dommages-jntérêts ,  ne  saurait  être  prononcée  pour  ce 
qui  concerne  la  restitution  du  prix. 

Cette  opinion,  dont  la  base  unique  est  la  disposition 
de  l'article  1650,  ne  nous  parait  pas  devoir  être  adoptée. 
Elle  donne  à  cette  disposition  une  signification  que  l'es- 
prit du  législateur  repousse.  Il  est  vrai  qu'il  y  est  fait 
mention  séparément  des  dommages-intérêts  et  de  la 
restitution  du  prix.  Mais  cet  état  des  choses  n'a  pas 
d'autre  but  que  de  déterminer  l'étendue  de  la  condam- 
nation, en  fixant  d'une  manière  certaine  les  éléments 
qu'elle  doit  comprendre. 

Cet  article,  d'ailleurs  spécial  au  cas  d'éviction,  n'est 
en  quelque  sorte  qu'une  reproduction  de  l'article  1149, 
avec  lequel  on  doit  le  combiner.  Il  ne  dit  en  effet,  mais 
en  d'autres  termes ,  que  ce  que  ce  dernier  a  prononcé 
sur  les  dommages-intérêts  en  général. 

Or,  aux  termes  de  sa  disposition,  les  dommages-in- 
térêts comprennent  non-seulement  le  gain  dont  on  a  été 
privé,  mais  encore  la  perte  qu'on  a  pu  &ire.  Quelle  peut 
être  la  perte  que  [>eut  supporter  l'acquéreur,  soit  qu'un 
tiers  l'évincé,  soit  qu'il  obtienne  lui-même  la  rescision 
pour  cause  de  dol  ?  Évidemment,  et  en  première  ligne, 
le  prix  qu'il  a  payé  et  dont  il  doit  obtenir  la  restitution, 
et  si  cette  restitution  n'est  pas  effectuée ,  il  n'aura  pas 
réellement  reçu  la  juste  indemnité  qui  lui  est  due. 

Dès-lors,  pourquoi  distinguerait-on  entre  cette  perte 
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et  les  pertes  accessoires  que  peut  entraîner  l'inexécu- 
tion du  contrat  dolosif  ?  N'a-t-elle  pas  une  cause  iden* 
tique?  Pourquoi  donc  admettre  un  mode  différent  de 
réparation?  C'est  cependant  ce  que  l'on  consacrerait 
dans  l'opinion  que  nous  combattons,  ce  qui  aboutirait 
à  un  résultat  aussi  inique  que  regrettable.  En  effet» 
les  pertes  occasionnées  par  l'inexécution  du  contrat 
atteindront  rarement  le  degré  d'importance  de  celle  qui 
naîtrait  du  défaut  de  restitution  du  prix.  C'est  cepen- 
dant pour  les  premières  seules  que  le  législateur  au- 
rait déployé  toute  sa  sollicitude.  Il  serait  allé  jusqu'à 
autoriser  la  contrainte  par  corps,  tandis  qu'il  aurait  li- 
vré la  restitution  du  prix  à  toutes  les  chances  que  la 
mauvaise  foi  pourra  multiplier,  et  cela  au  moment 
même  où  cette  mauvaise  foi  est  prise  en  flagrant  délit  ! 

Cela  ne  serait  ni  juste  ni  rationnel.  L'article  1650  ne 
peut  donc  le  prescrire.  Aussi  remarquons  que  cet  ar- 
ticle ne  dit  pas  à  quel  titre  la  restitution  du  prix  doit 
être  ordonnée.  Or,  il  suffit  qu'elle  le  soit  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts pour  que  la  faculté  créée  par  l'article 
126  du  Code  de  procédure  civile  soit  ouverte  aux  ma- 
gistrats. 

Cette  interprétation  trouve  une  grave  consécration 
dans  les  législations  et  la  doctrine  anciennes.  Le  droit  ro- 
main, comme  le  droit  français,  a  toujours  admis  k  con- 
trainte par  corps  pour  la  restitution  du  prix,  ainsi  que 
pour  les  autres  pertes  résultant  de  l'inexécution.  Cela 
pouvait  tenir,  sous  l'empire  du  premier,  aux  idées  qu'on 
s'était  créées  sur  cett«  voie  d'exécution  ;  mais  en  France, 
depuis  comme  avant  l'ordonnance  de  1667,  on  n'a  ja- 
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mais  cessé  d^enseigner  et  de  pratiquer  la  même  règle  ; 
et  ce  qui  aux  yeux  des  célèbres  jurisconsultes  de  cette 
époque  devait  le  faire  admettre  ainsi,  c'est  que  :  Pre- 
lium  rd^  et  quod  interesl^  idem  sunl. 

Si  le  Code  civil  a  voulu  s'écarter  de  cette  règle,  il 
s'en  sera  naturellement  expliqué  quelque  part.  Or,  nous 
venons  de  le  voir,  non-seulement  l'article  1630  ne  fait 
rien  présumer  de  semblable,  mais  encore  c'est  l'intention 
contraire  qui  résulte  de  l'article  1149.  Ce  que  celui-ci 
exige,  c'est  que  les  parties  soient,  après  la  rescision  du 
contrat,  remises  au  même  état  où  elles  étaient  avant;  c'est 
que  la  personne  trompée  soit  indemnisée  intégralement 
de  toutes  les  atteintes  que  le  dol  a  pu  porter  à  sa  for- 
tune. Or,  si  c'est  là  le  véritable  esprit  du  législateur,  il 
n'y  a  plus  à  hésiter.  Il  n'est  plus  possible,  en  effet,  de 
diviser  les  éléments  de  cette  indemnité  qui  comprend 
virtuellement  la  restitution  de  tout  ce  qui  a  été  payé; 
et  puisque  l'indemnité  dans  son  ensemble  est  accordée 
h  titre  de  dommages-intérêts,  la  contrainte  par  corps, 
autorisée  par  l'article  126*  peut  être  demandée  et  or- 
donnée. 

n  est  donc  encore  vrai  que  prelium  rei  et  quod  inte'- 
rest,  idem  mn/,  peu  importe  que  dans  la  pratique  on 
établisse  une  division  en  réclamant  séparément  la  resti- 
tution dn  prix  et  des  dommages-intérêts.  Ce  mode  vi- 
cieux d'opérer,  que  nos  anciens  auteurs  reprochaient 
aux  praticiens  de  leur  temps,  ne  saurait  exercer  au- 
cune influence  sur  les  véritables  principes  de  la  ma- 
tière. Nous  les  résumons  dans  cette  proposition  déjà 
consacrée  par  la  jurisprudence  :  Texisteace  constatée 
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du  dol  entraîne  la  nécessité  d'une  réparation,  dont  l'exé- 
cution peut  être  assurée  par  la  contrainte  par  corps  ; 
cette  réparation  serait  incomplète  si  elle  ne  comprenait 
tout  ce  que  le  créancier  a  déjà  payé.  Le  remboursement 
du  prix  est  donc  un  de  ses  éléments  essentiels  et  doit 
forcément  concourir  à  déterminer  le  chiffre  des  dom- 
mages-intérêts dont  il  fait  essentiellement  partie.  ' 

352.  —  Nous  avons  déjà  vu  que  l'obligation  résul- 
tant du  dol ,  étant  indivisible  dans  sa  cause ,  emporte 
l'exécution  solidaire  entre  tous  les  débiteurs.  Mais  cette 
solidarité  n'est  pas  de  plein  droit.  Il  faut  que  le  créan- 
cier la  réclame,  que  le  juge  l'ordonne.  Si  elle  n'a  été  ni 
demandée,  ni  prononcée,  le  paiement  de  la  somme, 
adjugée  à  titre  de  dommages-intérêts,  tombe  sous  l'ap- 
plication des  principes  ordinaires,  c'est-à-dire  que,  s'a- 
gissant  d'une  somme  déterminée,  l'obligation  se  divise 
par  portions  égales  entre  tous  les  débiteurs. 

Cette  observation  est  importante  pour  l'application  à 
faire  de  l'article  126  du  Code  de  procédure  civile.  En 
effet,  la  contrainte  iacultative  qu'il  autorise  est  subor- 
donnée à  une  condition  essentielle,  à  savoir  :  que  le$. 
dommages-intérêts  atteignent  le  chiffre  de  300  francs. 
Or,  dans  le  cas  où  le  jugement  ne  prononcerait  pas  la 
solidarité,  il  ne  sutBraii  pas  que  ce  chiffre  fôt  dépassé 
pour  que  la  contrainte  par  corps  pût  être  décernée  con- 
tre chacun  des  débiteurs;  elle  ne  saurait  l'être  que  si  la 
division  de  la  somme  allouée  et  sa  i*épartition  entre  les 

«  Ck)lmar,  7  avril  1821  ;  —  Sirey,  21 .  2,  239. 
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débiteurs  mettaient  au  moins  300  francs  à  la  charge  de 
chacun  d'eux.  C'est  ce  qui  ressort  de  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation.  Un  arrêt  du  5  décembre  1827 
décide,  en  termes  formels,  que  le  jugement  qui  con- 
damne deux  individus  à  400  fî*ancs  de  dommages-in- 
térêts, sans  leur  imposer  la  solidarité,  ne  peut  prononcer 
la  contrainte  par  corps,  puisque  les  dommages-intérêts, 
divisibles  entre  les  condamnés  par  moitié,  ne  s'élèvent 
pas  pour  chacun  d'eux  à  300  franc&.  ' 

Remarquons,  dans  tous  les  cas,  que  la  contrainte  par 
corps,  autorisée  par  l'article  126  du  Code  de  procédure 
civile,  n'est  jamais  un  devoir  pour  le  magistrat.  La  loi 
lui  accorde  la  faculté,  et  ne  lui  impose  pas  l'obligation 
de  la  prononcer.  C'est  ce  qui  distingue  celte  hypothèse 
des  cas  prévus  par  les  articles  2059  et  2060»  pour  les- 
quels la  contrainte  est  rigoureusement  prescrite. 

333.  —  Au  surplus,  la  faculté  créée  par  l'article  126 
n'est  pas  tellement  absolue,  qu'elle  ne  comporte  aucune 
exception.  Il  est  des  cas  où  cette  faculté  cesse  et  où,  par 
conséquent,  la  contrainte  par  corps  ne  saurait  être  pro- 
uoncée.  Ces  exceptions  sont  déterminées  par  l'âge, 
l'état,  la  qualité  du  débiteur  : 

1^  ÂGE.  —  Les  mineurs,  avons-nous  dit,  ne  sont 
pas  relevés  de  leur  dol.  Ils  doivent  donc  réparer  le  pré- 
judice qui  en  est  résulté.  Cependant  le  législateur  n'a 
pas  cru  que  cette  réparation  dût  aller  jusqu'à  compro- 

*  Journal  du  f'a 'au,  année  1827. 
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mettre  leur  liberté.  II  a  cru  que,  même  dans  leui's  écarts, 
on  devait  tenir  compte  aux  mineurs  de  la  faiblesse 
de  leur  âge,  de  leur  inexpérience  et  de  l'irréflexion  qui 
n'est  que  trop  souvent  le  mobile  de  leur  conduite.  Il  les 
a,  en  conséquence,  exempté  de  la  contrainte  par  corps, 
même  dans  le  cas  de  stellionat. 

De  la  disposition  de  l'article  2064  du  Code  civil,  on  a 
conclu  que  puisque  le  mineur  était  affiranchi  de  la  con- 
trainte obligatoire,  il  devait  l'être,  à  plus  forte  raison, 
de  la  contrainte  facultative.  En  réalité  donc,  même  en 
engageant  valablement  ses  biens,  le  mineur  demeure 
absolument  incapable  d'engager  sa  personne.  Ce  prin- 
cipe est  tellement  certain  en  jurisprudence,  qu'on  a  été 
jusqu'à  décider  que  la  ratification  faite  par  un  individu 
devenu  majeur  d'une  condamnation  avec  contrainte  par 
corps,  prononcée  contre  lui  en  minorité,  est  radicale- 
ment nulle  quant  à  la  contrainte.  ^ 

Ce  que  la  raison  commandait  de  faire  pour  les  mi- 
neurs, l'humanité  exigeait  qu'on  le  fit  pour  les  vieil- 
lards. La  loi  a  donc  assimilé  les  septuagénaires  aux  mi- 
neui*s.  Les  dommages-intérêts  prononcés  contre  eux  ne 
donneront  lieu  à  la  contrainte  par  corps  que  s'ils  sont 
motivés  sur  un  stellionat. 

2®  État.  —  Des  raisons  à  peu  près  analogues  à 
celles  qui  militent  pour  les  mineurs,  ont  fait  assigner 
aux  femmes  et  aux  filles  une  position  spéciale  à  l'en- 
droit de  la  contrainte  par  corps. 

1  Rouen,  15  novembre  1825,  D.  P.,  26,2,73. 
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Gomme  pour  les  septuagénaires,  elles  ne  peuvent  y 
être  soumises  que  dans  le  cas  de  stoUionat.  Cette  limite, 
nettement  tracée  par  l'article  2066,  exclut  la  possibilité 
de  prononcer  contre  elles  cette  voie  rigoureuse  dans  au- 
cun autre  cas,  et  notamment  dans  celui  prévu  par  l'ar- 
ticle 126  du  Code  de  procédure  civile. 

Cependant,  cet  article  étant  postérieur  à  l'article 
2066»  on  s'est  demandé  s'il  n'avait  pas  introduit  un 
droit  nouveau  applicable  aux  femmes  et  aux  filles.  Mais 
on  a  reconnu  que  le  législateur  ayant,  dans  celui-ci, 
procédé  par  voie  d'exclusion,  avait,  par  cela  même, 
exempté  les  femmes  et  les  filles  de  la  contrainte  par 
corps  non  -  seulement  dans  tous  les  cas  actuellement 
j^révus,  mais  encore  dans  tous  ceux  à  prévoir  par  une 
loi  future,  h  moins  que  cette  loi  ne  les  y  soumit  for- 
mellement. L'article  126  gardant  à  cet  égard  le  plus 
complet  silence,  sa  disposition  ne  saurait  être  appliquée 
aux  femmes  et  aux  filles  que  dans  les  limites  de  l'article 
2066  lui-même. 

3°  Qualité.  —  Il  est  des  principes  tellement  in- 
diqués par  la  morale  publique  qu'on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  les  observer ,  alors  même  que  par  un  oubli 
fâcheux  le  législateur  ne  les  a  pas  formellement  con- 
sacrés. L'idée,  par  exemple,  d'accorder  au  père  la  fa- 
culté de  foire  emprisonner  son  fils,  au  fils  ou  au  frère 
d'exécuter  la  contrainte  contre  son  père  ou  son  frère, 
répugnait  à  toutes  les  convenances  sociales.  Aussi, 
malgré  le  silence  que  les  lois  régulatrices  de  la  con- 
trainte par  corps,  y  compris   le  Code  civil,  avaient 
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gardé  sur  ce  point,  la  tendance  de  la  jurisprudence 
vers  une  exception  aussi  juste  n'avait  -  elle  jamais 
manqué  de  se  manifester. 

La  loi  du  17  avril  1852  a  sanctionné  cette  exception 
^t  comblé  la  regrettable  lacune  que  laissaient  les  pré* 
cédentes  législations.  L'article  19  défend  à  l'avenir  de 
prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  le  débiteur  : 
J®  au  profit  de  son  mari  ou  de  sa  femme  ;  ^  de  ses  as- 
cendants ,  descendants ,  frères  ou  sœurs  ou  alliés  au 
même  degré. 

Cette  prohibition  est  générale,  elle  comprend  les  cas 
de  cônti'ainte  obligatoire ,  comme  ceux  de  contrainte 
facultative,  elle  s'applique  même  aux  matières  com- 
merciales. 

334.  —  L'héritier  de  l'auteur  dû  dol,  tenu  du 
paiement  des  dommages-intérêts ,  ne  saurait  être  con- 
traignable  par  corps  ,  personne  ne  peut  aliéner  sa  li- 
berté que  par  un  acte  ou  un  fait  émané  de  sa  volonté. 
La  responsabilité  de  l'héritier  ne  va  jamais  jusqu'à  en- 
courir la  peine  que  son  auteur  avait  méritée.  Or  la  con- 
trainte par  corps,  en  matière  de  dol ,  est  une  véritable 
peine.  L'héritier  ne  peut  pas  sans  doute  profiter  du  dol 
de  celui  qu'il  représente,  mais,  étrangère  la  faute,  il 
doit  rester  étranger  à  toute  autre  peine  qu'à  la  simple 
restitution  par  les  voies  ordinaires. 

335.  —  Avant  la  loi  de  1832,  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps,  en  matière  civile,  était  illimitée.  Ainsi 
tandis  que  le  débiteur  commercial  était  libéré  par  un 
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emprisouiiement  de  cinq  ans,  le  débiteur  d'une  dette 
ordinaire  était  obligé  d'attendre  dans  les  prisons  sa 
soixante-dixième  année,  s'il  n'obtenait  avant  sa  liberté 
par  un  des  moyens  prévus  par  l'article  800  du  Code  de 
procédure  civile. 

Cette  anomalie  étrange ,  cette  sévérité  outrée  a  fait 
place  à  un  régime  plus  humain  et  plus  juste.  L'article 
7  de  la  loi  du  15  avril  veut  que  la  durée  de  la  contrainte 
civile  soit  fixée  par  le  jugement  qui  la  prononce.  Cette 
durée  varie  d'un  à  dix  ans  pour  la  contrainte  obligatoire, 
d'un  an  à  cinq  ans  pour  la  contrainte  facultative,  ou 
lorsqu'il  s'agit  de  fermage  des  biens  ruraux ,  aux  cas 
prévus  par  l'article  2062  du  Code  civil. 
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La  grandeur  de  ce  but  explique  et  justifie  suffisam- 
ment la  protection  spéciale  dont  le  mariage  a  été  l'objet 
de  la  part  des  diverses  législations  qui  se  sont  succédées, 
les  formes  imposantes  qui  l'ont  sans  cesse  entouré.  Mais, 
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les  manœuvres  déloyales  qui  servent  quelquefois  à  le 
préparer. 

357.  —  Il  n'est,  en  effet,  aucune  matière  où  le  dol 
puisse  être,  et  soit  plus  largement  exploité.  Ici  la  sain- 
teté du  lien  n'a  pu  empêcher  qu'il  ne  devint  l'instrument 
d'une  vile,  d'une  odieuse  spéculation  ;  là  les  promesses 
les  plus  séduisantes  ,  les  manœuvres  les  plus  hardies 
pour  donner  le  change  sur  l'état  de  fortune  des  futurs  ; 
on  a  même  vu  des  personnes  qui,  pour  persuader  de 
leurs  ressources  ,  obtiennent  et  produisent  des  baux 
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fictife  à  l'aide  desquels  des  immeubles,  en  réalité  peu 
importants ,  paraissent  produire  des  revenus  considé- 
rables. 

D'autre  part,  que  d'efforts,  que  de  mensonges  pour 
déguiser  la  véritable  condition  Ae^  parties  contrac- 
tantes. C'est  sous  les  dehors  de  la  plus  austère  piété, 
de  la  vertu  la  plus  sévère,  que  se  cachent  la  débauche 
et  l'inconduite.  Des  forçats,  portant  sur  leur  épaule  le 
signe  indélébile  de  leur  honte,  ont  osé  souiller  de  leur 
contact  des  familles  honorables,  au  sein  desquelles  les 
ont  introduits  les  plus  infâmes  artifices. 

Eh  puis  !  le  mariage  célébré,  le  voile  tombe,  la  for- 
tune s'évanouit  ;  cette  parole,  dont  le  doute  eût  paru 
une  injure  pour  la  famille  dans  laquelle  on  va  entrer, 
n'a  été  qu'un  piège  ;  les  qualités  recherchées  ont  dis- 
paru. Restent  la  confusion,  les  regrets,  et  quelquefois 
la  honte  d'un  lien  qu'on  ne  cessera  de  maudire,  heureux 
encore  si  un  mariage,  sortable  sous  plus  d'un  rapport, 
n'a  pas  enchaîné  la  force  et  la  santé  à  la  maladie  ou  h 
l'impuissance;  le  vivant  au  cadavre. 

338.  —  Quel  parti  devait  prendre  le  législateur 
contre  de  pareilles  éventualités?  S'il  eût  pu  obéir  aux 
inspirations  qu'elles  font  naître,  il  n'eût  pas  hésité  à 
dissoudre  les  liens  ainsi  formés.  Mais  la  matière  était 
trop  grave  pour  pouvoir  permettre  d'obéir  à  ce  senti- 
ment équitable  et  juste.  L'importance  du  mariage ,  la 
position  des  époux,  les  conséquences  naissant  pour  cha- 
cun d'eux  de  sa  célébration,  tout  commandait  une  salu* 
taire,  une  extrême  prudence. 
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Le  mariage  touche,  en  effet,  aux  intérêts  sociaux  les 
plus  élevés.  Il  est  la  source  des  familles  qui,  suivant 
l'expression  de  M.  Portails,  sont  la  pépinière  de  TËtat. 
Sa  célébration,  solennisée  par  h  loi  civile,  est  consa- 
crée par  la  religion  elle-même.  C'est  sous  la  double 
égide  des  préceptes  humains  et  sacrés  que  se  place  la 
nécessité  de  sa  stabilité;  laisser  celle-ci  floter  au  gré  des 
passions  et  des  événements  produits  par  la  mauvaise 
foi,  c'était  autoriser  une  atteinte  à  tout  ce  que  l'homme 
doit  respecter  et  honorer. 

D'ailleurs ,  que ,  dans  les  transactions  ordinaires ,  la 
loi  prononce  la  nullité  du  contrat,  il  lui  est  facile  de  re- 
mettre les  parties  au  même  état  qu'auparavant.  Pouvait- 
il  en  être  ainsi  pour  le  mariage?  La  cohabitation,  qui  en 
a  été  une  conséquence  immédiate,  n'aura-^elle  pas  pour 
l'un  des  époux  les  effets  les  plus  déplorables?  L'épouse 
trouvera-t-elle  un  autre  établissement,  à  peine  sortie  des 
bras  de  celui  qui  l'a  délaissée  ?  C'est  donc  un  avenir 
plein  de  douleurs  et  de  regrets  que  lui  préparait  l'an- 
nulation de  son  mariage.  Et  puis,  si  cette  cohabitation 
a  laissé  des  traces,  quelle  sera  la  position  des  enfants  à 
naître  de  ce  funeste  lien?  Seront-ils  condamnés  à  gémir 
d'une  faute  qui  leur  a  été  étrangère ,  eux ,  orphelins 
avant  leur  naissance,  quoique  conçus  sous  l'égide  d'un 
lien  autorisé  par  la  loi  et  béni  par  la  religion? 

Eh  !  ce  serait  souvent  pour  un  intérêt  pécuniaire 
qu'on  irait  braver  tant  et  de  si  graves  inconvénients, 
alors  même  que  le  conjoint  serait  fort  innocent  de  la 
déloyauté  de  sa  famille  !  Évidemment  ce  qui  aurait  été 
juste  pour  l'un  des  époux,  serait  devenu  pour  l'autre 
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une  cruauté  injustifiable.  Aussi  a-t-on  préféré,  et  l'on 
devait  le  faire,  s'arrêter  au  principe  de  l'indissolubilito 
du  mariage,  se  reposant,  d'un  côté,  sur  les  précautions 
que  l'intérêt  de  chacun  commande  de  prendre  avant  de 
le  conclure,  et  de  l'autre  sur  l'amour  du  père  de  famille. 
Personne,  en  effet,  ne  peut  se  le  dissimuler,  déterminer 
un  mariage,  à  l'aide  d'un  des  moyens  que  nous  avons 
indiqué,  c'est  jouer  le  sort  de  son  enfant  sur  un  coup  de 
dé.  Le  désapointement  qui  naît  de  la  découverte  du  dol, 
le  ressentiment  que  souvent  on  en  éprouve,  compromet 
le  bonheur  des  époux  et  trouble  la  tranquillité  du  mé- 
nage. Peut-être  est-ce  là  qu'il  faut  trouver  la  cause  d'un 
si  grand  nombre  de  mariages  malheureux. 

539.  -—  Cependant  le  principe  de  l'indissolubilité  du 
mariage  a  reçu  quelques  exceptions.  Malgré  les  con- 
sidérations qui  précèdent,  le  législateur  s'est,  dans 
certains  cas,  prononcé  pour  l'annulation  du  lien.  Mais, 
en  examinant  chacune  de  ces  hypothèses,  on  peut  se 
convaincre  qu'un  intérêt  général  et  public  exigeait  une 
pareille  détermination.  Il  n'y  a,  en  effet,  nullité  que 
lorsque  le  mariage  a  été  contracté  jcontrairement  aux 
prescriptions  relatives  à  l'âge  des  parties,  à  la  publicité 
de  sa  célébration,  aux  consentements  requis,  aux  em- 
pêchements de  consanguinité.  Or  le  maintien  de  ces 
prescriptions  est  incontestablement  d'ordre  public. 

540.  —  L'Étatnesaurait  voir  avec  indifférence  tout 
ce  qui  tient  à  la  reproduction  de  sa  population.  Il  lui 
appartenait  donc  de  régler  l'âge  auquel  on  pourra  con- 
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sentir  un  mariage  sans  préjudice  pour  lui,  sans  danger 
pour  les  époux  eux-mêmes.  Les  formes  qui  entourent  le 
mariage  deviennent  le  plus  sûr  garant  de  Texécution  de 
la  volonté  du  législateur,  il  ne  pouvait  donc  en  laisser 
l'observation  au  gré  des  caprices  des  parties.  Enfin,  sou 
devoir  le  plus  impérieux  était  de  veiller  à  ce  que  des 
unions  contractées  contre  le  vœu  du  père  de  famille  ne 
vinssent  point  fouler  au  pied  les  droits  de  la  puissance 
paternelle  et  d'empêcher  celles  que  la  nature  reprouve 
et  que  la  morale  condamne. 

Or,  comment  obtenir  ce  résultat  autrement  que  par 
une  sanction  pénale  énergique  contre  ceux  qui  auraient 
contrevenu  aux  dispositions  prises  à  cet  effet?  La  nullité 
du  mariage  a  donc  été  sanctionnée.  Mais  que  de  pré- 
cautions pour  rendre  en  quelque  sorte  impossible  cette 
pénalité!  Qu'on  jette  un  coup  d'oeil  sur  les  devoirs  im- 
posés à  l'officier  public,  sur  les  justifications  qu'il  doit 
exiger  avant  de  procéder  à  la  célébration,  et  dont  la  vio- 
lation ou  l'oubli  est  de  nature  à  être  puni  d'une  peine 
corporelle.  En  faisant  de  ce  fonctionnaire  le  complice 
obligé  des  contraventions  commises  par  les  époux,  la 
loi  a,  par  cela  même,  rendu  ces  contraventions  fort  dif- 
ficiles. Aussi  voyons-nous  que  si  les  tribunaux  ont  eu 
quelquefois  à  les  réprimer,  c'est  qu'il  s'agissait  de  ma- 
riages célébrés  à  l'étranger  et  souvent  dans  l'unique  but 
de  se  soustraire  aux  exigences  de  la  loi  française. 

La  loi  a  donc  été  conséquente  au  but  que  nous  avons 
indiqué,  à  savoir  :  de  laisser  au  mariage  ce  caractère 
d'indissolubilité  et  de  stabilité  qui  en  est  l'essence.  Si 
des  raisons  graves  l'ont  déterminée  à  admettre  quelques 
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exceptions,  elle  oe  l'a  fait  qu'après  avoir  confié  k  ses 
agents  la  faculté  et  le  devoir  de  prévenir  la  réalisation 
des  faits  qui  les  constituent,  et  rendu  ainsi  sinon  tout 
à  fait  impossibles,  du  nnoins  extrémenoent  rares  les  oc- 
casions d'appliquer  la  peine  réservée  à  ces  exceptions. 

541.  —  Mais  contre  le  dol  des  époux,  de  leur  fa- 
mille, la  loi  ne  pouvait  prendre  aucune  précaution. 
Aussi  n'a-t-elle  voulu  le  punir  que  dans  des  limites  ex- 
trêmement bornées.  C'est  ce  dont  nous  allons  nous  con- 
vaincre en  parcourant  les  divei*ses  hypothèses  dans  les- 
quelles ce  dol  peut  se  réaliser. 

342.  —  Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  eflfets  du 
dol  dans  la  préparation  et  dans  la  célébration  du  ma- 
riage, nous  devons  parler  d'un  cas  dans  lequel  le  ma- 
riage n'est  qu'un  moyen  dolosif  pour  acquérir  des  avan- 
tages conventionnels  ou  testamentaires  dépendants  de 
son  existence. 

Exemple  :  Paul  a  légué  à  Pierre  une  somme  plus  ou 
moins  importante,  k  condition  qu'il  se  mariera.  Pierre, 
désireux  de  cumuler  les  douceurs  du  célibat  et  les  profits 
du  legs,  contracte  un  mariage.  Ce  mariage  a  toutes  les 
formes  extérieures  requises.  Cependant,  au  fonds,  il  n'a 
rien  de  réel.  Concerté  entre  les  deux  prétendus  époux, 
il  est  aussitôt  rompu  que  formé  et  ne  reçoit  aucune  exé- 
cution. Cependant  Pierre,  prétendant  avoir  rempli  la 
condition  exigée,  demande  la  délivrance  de  son  legs. 
Cette  demande  doit-elle  être  accueillie  ? 

Cette  hypothèse,  qui  parait  purement  imaginaire, 
s'est  cependant  présentée,  ainsi  que  nous  allons  le  voir. 
Elle  offre  à  décider  la  question  de  savoir  si  des  tiers 
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peuvent  quereller  de  simulation  un  mariage  non  atta- 
qué parles  ayant-droit  et  si,  en  supposant  l'affirmative, 
les  tiers  sont  dans  l'obligation  d'en  faire  prononcer  la 
nullité  pour  se  refuser  à  remplir  la  convention  subor- 
donnée à  son  existence. 

545.  —  La  solution  de  ces  deux  questions  se  trouve 
consacrée  dans  l'espèce  suivante,  jugée  par  la  Cour 
d'Aix,  le  4  mars  1813  : 

€  En  1753,  testament  de  Nicolas-Thomas  Ârdizzoni, 
avocat  à  Taggio,  en  Ligurie,  par  lequel  il  lègue  l'usu- 
fruit de  ses  biens  à  sa  femme,  en  la  chargeant  de  cons- 
tituer à  ses  filles,  non  encore  mariées,  une  dot  conve- 
nable et,  au  surplus,  institue  pour  son  héritier  Jean 
Ardizzoni,  son  fils,  médecin. 

c  II  faut  observer  que,  suivant  les  lois  liguriennes,  la 
dot,  constituée  aux  filles  par  testament,  ne  leur  était 
acquise  que  par  leur  mariage  ;  à  défaut  de  mariage,  elles 
n'en  avaient  q'ie  l'usufruit  et  le  fonds  demeurait  propre 
aux  mâles. 

c  En  1765,  la  veuve  Ardizzoni  fit  aussi  son  testa- 
ment, par  lequel  elle  institua  pour  son  héritier  le  même 
Jean  Ardizzoni,  son  fils;  et,  en  vertu  des  pouvoirs  à  elle 
donnés  par  son  mari,  elle  constitua  à  chacune  de  ses 
filles,  Jeanne  et  Brigitte,  non  encore  mariées,  une  dot 
de  5»000  francs,  argent  de  Gènes  hoi'S  banque,  dont,  au 
cas  011  elles  ne  se  marieraient  pas,  elle  leur  interdit  la 
disposition  au  profit  de  tout  autre  que  leur  frère  ou  ses 
héritiers,  sauf  une  somme  de  200  fi^ancs  pour  le  salut 
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de  leur  âme.  Cette  disposition  fut  approuvée  le  même 
jour  par  Jean  Ârdizzoni,  héritier  institué. 

<  Celui-ci  fit  aussi  son  testament  en  1768'  II  légua 
l'usufruit  de  ses  biens  à  sa  femme  et  à  Brigitte,  sa  sœur, 
institua  ses  trois  fils  ses  héritiers,  ordonna  que  sa  fem- 
me et  sa  sœur  demeureraient  avec  ëes  enfants,  à  peine 
de  déchéance  de  l'usufruit  légué,  et,  en  cas  de  mariage 
de  Tune  ou  de  l'autre,  ou  de  leur  séparation  d'une  ma- 
nière quelconque  d'avec  ses  enfants,  il  les  réduisit  à  leur 
dot  respective. 

c  Jean  Ârdizzoni  a  survécu  longtemps  à  son  testa- 
ment. En  1791,  il  souscrivit  une  obligation  sous  seing 
privé  d'une  somme  de  JÎOO  francs  au  profit  de  Jeanne, 
sa  sœur ,  alors  veuve  d'un  sieur  Boëri ,  et  celle-ci  est 
morte  après  avoir  fait  un  testament  par  lequel  elle 
avait  institué  pour  son  héritière  Brigitte,  sa  sœur. 

c  Jean  Ardizzoni  n'est  décédé  qu'en  1795-  Deux  ans 
après,  Brigitte  a  quitté  ses  neveux,  au  moyen  de  quoi 
elle  a  perdu  la  portion  de  l'usufruit  qui  lui  était  léguée 
et  s'est  trouvée  réduite  aux  seuls  intérêts  de  la  dot,  car, 
n'étant  pas  mariée,  elle  ne  pouvait  en  exiger  le  fonds. 

€  Pour  vaincre  cet  obstacle,  voici  à  quel  moyen  elle 
eut  recours. 

€  Le  29  octobre  1798,  il  fut  célébré  ou  il  parut  se 
célébrer  un  mariage  entre  Brigitte  et  un  nommé  Luc 
Âdmiranti,  mendiant  de  profession.  Cet  homme  était 
alors  malade  dans  un  hôpital.  Il  fut  représenté  à  la  célé- 
bration par  un  sieur  Carli,  prêtre,  en  vertu  d'une  pro- 
curation portant,  outre  ce  pouvoir,  une  cession  de  droit 
ainsi  conçue  :  c  Et  comme  ledit  Admiranti  ne  veut  pas 
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se  mêler  du  recouvrement  de  la  dot ,  drois  dotaux  et 
legs  pieux  qui  compétent  à  la  future^  il  cède  et  transe 
porte  audit  sieur  Carli,  présent  et  acceptant^  tous  les 
droits^  raisons  et  actions  qui  lui  compétent  ou  peuvent 
lui  compéter^  soit  à  regard  de  ladite  dot^  soit  à  regard 
desdits  droits  dotaux  et  legs  pieux^  en  le  subrogeant  à  sa 
place  en  ses  droits  et  en  le  constituant^  par  procuration^ 
son  procureur  ad  voTtH  et  cum  libéra  tanquam  ut 
ALTER  EGO,  cu  sortc  quon  ne  puisse  lui  opposer  le  défaut 
d'aucun  pouvoir,  i 

c  n  parait  constant  que  Brigitte  n'a  jamais  vu  son 
prétendu  mari,  qui  a  continué  son  métier  de  mendiant 
et  qui  est  mort  en  1800* 

c  Les  choses  sont  restées  en  cet  état  jusqu'en  1807, 
époque  h  laquelle  Brigitte,  se  disant  veuve  Âmiranti, 
fait  assigner  ses  neveux  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  San-Remo  pour  se  voir  condamner  à  lui  payer  : 
l^'  la  somme  de  5,000  francs,  monnaie  de  Gènes,  avec 
intérêts;  un  trousseau  ou  sa  valeur;  2<^  la  portion  de 
l'usufruit  h  elle  léguée  par  son  frère  depuis  le  7  mars 
1795  jusqu'au  jour  de  son  mariage  ;  3^  1,600  francs  qui 
restaient  dus  sur  la  dot  de  sa  sœur  Jeanne,  dont  elle  était 
héritière  instituée;  4^  les  300  fr.  à  elle  dus  suivant  le 
billet  souscrit  à  son  profit  par  le  défunt  Jean  Ardizzoni. 

c  Ses  neveux  l'ont  soutenue  non  recevable  sur  tous 
les  chefs.  Ils  ont  surtout  révoqué  en  doute  le  mariage; 
mais  elle  a  rapporté  l'acte  de  sa  célébration,  ils  l'ont 
alors  querellé  de  simulation  et  de  fraude.  Condamnés  en 
première  instîuice,  ils  émirent  appel  et  reproduisaient 
devant  la  Cour  les  moyens  repoussés  par  le  tribunal. 
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€  Au  système  de  simulation  et  de  fraude  dans  le  ma- 
riage, rintimée  répondait  :  On  ne  peut  contester  un 
mariage  célébré  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 
du  pays  où  il  a  été  contracté;  le  soutenir  simulé  sans 
Targuer  de  nullité,  c'est  une  contradiction.  ••  La  coha- 
bitation des  époux  n'est  pas  essentielle  au  mariage; 
c'est  un  contrat  qui  se  forme  par  le  seul  consentement, 
et  le  défaut  par  les  parties  d'accomplir  les  obligations 
qu'il  impose  n'annuUe  ni  n'altère  le  lien  qui  n'en  existe 
pas  moins.  En  dernière  analyse,  le  mariage  est  un  acte 
de  l'état  civil  qui  ne  peut  être  simulé  ni  querellé  comme 
tel.  Il  suffit  qu'il  existe  et  qu'il  soit  prouvé  par  écrit, 
pour  réaliser  la  condition  des  libéralités  faites  dans  le 
cas  où  il  y  aurait  mariage.  > 

c  Ces  prétentions,  combattues  par  l'éloquent  Manuel, 
furent  rejetées  par  la  Cour.  L'arrêt  qui  intervint  décida, 
contrairement  à  ce  qu'avait  admis  le  premier  juge, 
qu'un  mariage  peut,  sans  être  annulé,  être  déclaré  frau- 
duleux et  simulé,  et,  comme  tel,  incapable  de  donner 
ouverture  aux  avantages  testamentaires  ou  convention- 
nels dont  il  a  été  la  condition.  Voici,  en  droit,  les  motifs 
de  cet  arrêt  : 

€  Considérant  que  dans  le  statut  ligurien  les  dots 
des  filles  leur  tenaient  lieu  de  tous  les  droits  et  pou- 
vaient être  grevées  de  toutes  cbages  par  le  constituant; 
que  celle  réclamée  par  la  veuve  Amiranti  devenait  pro- 
pre à  ses  neveux  dans  le  cas  où  elle  garderait  le  célibat, 
sauf  la  réserve  de  deux  cents  firaucs  pour  le  salut  de  son 
âme  ;  que  la  partie  de  l'usufruit  léguée  à  ladite  veuve 
par  son  frère,  et  qui  devait  cesser  dans  le  cas  où  elle 
I  24 
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quitterait  ses  neveux  ou  se  marierait,  ne  Ta  point  af- 
franchie de  la  condition  qui  lui  était  imposée  par  la 
mère  commune,  ni  pu  lui  donner  la  propriété  de  sa  dot, 
assurée  à  ses  neveux  dans  le  cas  où  elle  ne  se  marie- 
rait pas;  qu'il  reste  donc  à  examiner  si  cette  condition 
a  été  remplie. 

c  Considérant  qu'il  Ëmt  distinguer  la  validité  du 
contrat  et  son  efficacité  ;  que  les  appelants  seraient  non 
recevables  à  contester  la  validité  du  mariage  de  leur 
tante  dès  l'instant  qu'il  est  régulier;  mais  ils  peuvent 
avec  succès  lui  refuser  l'efficacité  quant  à  la  condition 
pour  laquelle  il  était  nécessaire,  lorqu'on  en  excipe 
contre  eux  ;  que  c'est  un  principe  de  droit  commun  qui 
était  en  vigueur  dans  la  ci-devant  Ligurie,  que  con^ 
iractus  imaginarii  juris  vinculum  non  oblinent,  surtout 
à  l'égard  des  tiers  dont  ces  contrats  simulés  blessent 
les  intérêts  ;  que  bien  loin  que  cette  règle  soit  étran- 
gère aux  mariages  et  aux  divorces,  elle  est  au  con- 
traire appuyée  sur  divers  textes  des  lois  romaines.  La 
loi  30,  Dig.  de  rit.  nupt.,  a  dit  :  Simulatœ  nuptice  nul- 
liu^8untmomenii;l2i\o\si fitius^  Dig.  de  divortiis,  porte 
aussi  :  Imaginaria  répudia  et  simulata  nuUius  sunt  mo* 
menli;  la  raison  en  est  donnée  par  la  loi  5,  Dig.  de  di- 
vortiis,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  intention  de  réaliser  une 
séparation  éternelle,  tout  comme  il  n'y  a  pas  réellement 
mariage,  là  où  les  deux  époux  n'ont  pas  eu  l'intention 
de  s'unir  pour  toujours.^  > 

^  Journal  du  Palais,  t.  n,  p.  i7d. 
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544.  ^  M.  Ledru-Rollin  se  demande,  à  la  suite  de 
cet  arrêt,  pourquoi,  sous  la  législation  qui  nous  régit, 
un  mariage  ne  pourrait  pas,  comme  tout  autre  acte, 
être  déclaré  dolosifou  frauduleux,  si  les  circonstances 
prouvent  que  les  parties  n'ont  pas  eu  réellement  l'in- 
tention de  s'unir  et  de  vivre  ensemble  dans  la  société 
conjugale  ;  si  elles  établissent  que  les  formes  et  les  cé- 
rémonies n'ont  véritablement  été  qu'une  comédie, 
qu'une  feinte  employée  pour  faire  arriver  ostensible- 
ment la  condition  d'un  legs,  d'une  donation?  N'est-il 
pas  clair,  poursuit  [ce  jurisconsulte,  que  dans  ce  cas 
l'intention  du  testateur  ou  du  donateur  n'a  point  été 
remplie  ;  que  le  fait  prévu  n'est  pas  réellement  arrivé 
et  qu'on  n'a  eu  d'autre  but  que  de  profiter  de  la  libéra- 
lité, en  trompant,  en  éludant  la  condition?  Pourquoi 
alors,  sans  déclarer  le  mariage  nul,  ne  pourrait-on  pas 
le  priver  de  TefTet  qu'on  a  voulu  lui  Êiire  produire  par 
iraude? 

D'un  autre  côté,  continue  M.  Ledru-RoUin,  comment 
ne  pas  être  effrayé  des  dangers  que  peut  présenter  l'in- 
vestigation nécessaire  à  laquelle  les  juges  devront  se  li- 
vrer de  la  vie  intime  des  deux  époux,  des  causes  qui 
auront  pu  donner  naissance  au  mariage  et  motiver  en- 
suite une  séparation?  N'est-il  pas  à  craindre  qu'à  l'in- 
tention présumée  des  contractants,  les  juges  ne  subs- 
tituent leurs  propres  passions  et  même  leur  opinion? 

345*  —  Quelques  puissantes  que  soient  ces  derniè- 
res considérations,  elles  ne  nous  paraissent  pas  de  na- 
ture à  foire  résoudre  la  difficulté  dans  le  sens  contraire 
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à  celui  de  Tarrêt  que  nous  yenons  de  trauscrire.  Chacun 
a  le  droit  de  se  mettre  à  couvert  du  dol  de  quelque  ma- 
nière qu'il  se  manifeste,  fût-ce  même  par  un  mariage,  et 
de  là  naît,  pour  le  magistrat,  le  devoir  et  l'obligation  de 
le  réprimer  partout  où  il  le  découvre*  Dans  toutes  les 
hypothèses,  en  effet,  le  préjudice  est  le  même  pour  ce- 
lui qui  doit  eu  souffrir.  Lui  refuser,  dans  tel  ou  tel  cas, 
la  réparation  qui  lui  est  due,  ce  serait  le  punir  de  Tex- 
cè$  de  précaution  déployé  par  son  adversaire  et  con-^ 
sacrer  une  injustice  flagrante. 

Qu'on  veuille  bien  le  remarquer  d'ailleurs,  les  con- 
sidérations qui  militent  en  faveur  de  l'indissolubilité  du 
mariage,  ne  peuvent,  dans  ce  cas,  subir  aucune  atteinte. 
Il  est,  en  effet,  entendu  que  non*seulement  le  mariage 
ne  sera  pas  annulé,  mais  encore  que  toute  attaque  con- 
tre  sa  validité  serait  irrecevable.  Celui-là  donc  qui  au- 
rait contracté  un  lien  honteux  pour  acquérir  par  des 
voies  illégitimes  un  avantage  quelconque,  resterait  à 
tout  jamais  sous  le  joug  qu'il  se  serait  forgé.  Il  suffit  aux 
tiers  intéressés  de  faire  prononcer  que  cet  acte  sera  sans 
effet  contre  eux  pour  conserver  la  possession  des  biens 
qu'en  voulait  leur  arracher. 

Le  juge  ne  doit  donc  pas  hésiter,  lorsque,  à  l'aide  des 
moyens  que  la  loi  lui  donne,  il  a  acquis  la  conviction 
de  la  simulation  du  mariage,  à  protester  énergiquement 
contre  ce  dol  ;  et,  tout  en  respectant  le  mariage,  à  le 
priver  de  l'effet  qu'on  a  voulu  lui  faire  produire.  Telle 
est  aussi  l'opinion  de  M.  Ledru-RolUn ,  et,  ce  qui  le 
prouve,  c'est  l'adhésion  entière  qu'il  donne  à  l'arrêt  de 
la  Cour  d'appd  d^Aix;  il  ne  l'approuverait  certes  pas 
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9'il  croyait  qu'il  renfenne  une  violation  de  la  loi  qui 
nous  régit. 

Il  est  vrai  que  les  magistrats  qui  Tont  rendu  invo- 
quent soit  le  statut  ligurien,  soit  les  textes  de  la  loi  ro- 
maine, mais  ils  ne  cherchent  dans  le  premier  que  les 
principes  sous  Tinfluence  desquels  on  devait  ranger  les 
droits  de  la  demanderesse  sur  sa  dot,  droits  qui  s'é- 
taient ouverts  avant  la  promulgation  du  Code  civil,  et 
dans  un  pays  alors  étranger;  ils  ne  demandent  au  se- 
cond qu'une  règle  d'interprétation  de  la  volonté  de 
notre  législateur,  lequel,  ayant  virtuellement  consacré 
le  principe  que  les  contrats  simulés  ne  peuvent  pro- 
duire aucun  efTet  contre  les  tiers,  s'est  par  cela  même, 
et  quant  aux  conséquences  de  ce  principe,  approprié 
les  dispositions  du  droit  romain  relativement  au  ma- 
riage. 

Nous  conviendrons  sans  peine  que ,  dans  l'applica- 
tion, le  système  consacré  par  l'arrêt  offrira  beaucoup  de 
difficultés.  Indépendamment  de  celles  que  présente 
toujoura  un  procès  en  nullité  pour  dol,  on  en  rencon- 
trera bien  d'autres  lorsqu'il  s'agira  d'apprécier  si  un 
mariage  est  ou  non  simulé,  mais  la  prudence  des  ma- 
gistrats saura  dans  tous  les  cas  faire  bonne  et  exacte 
justice.  Ils  ne  perdront  jamais  de  vue  que  la  preuve 
même  de  la  simulation  ne  saurait  être  admise  que  lors- 
que son  existence  est  rendue  vraisemblable  par  un  en- 
semble de  faits  significatifs  comme  l'étaient  ceux  de 
l'espèce  jugée  par  la  Cour  d'Âix.  Il  ne  suffirait  donc  pas 
que  le  mariage  eût  été  suivi  d'une  séparation  immé- 
diate des  deux  époux,  il  faudi-ait  en  outre  que  1«6  anté- 
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cédents,  que  la  position  des  parties  vinssent  indiquer 
le  véritable  caractère  de  cette  séparation,  et  prouver 
ainsi  le  concert  des  deux  époux  et  couséquemment  la 
simulation  du  maViage. 

546.  —  En  ce  qui  concerne  les  époux  eux-mêmes, 
il  n'y  a  de  mariage  valable  que  celui  qui  est  librement 
consenti  par  chacun  d'eux.  L'article  146  du  Code  civil 
assigne  au  mariage  le  caractère  que  lui  reconnaissait 
la  loi  romaine  :  JSuptias  non  concubittis,  sed  consensus 
facii} 

Il  n'y  a  donc  pas  réellement  de  mariage  s'il  n'y  a  pas, 
de  la  part  de  chacune  [des  parties,  un  consentement 
éclairé,rspontané  et  libre. 

547.  —  Faut-il  appliquer  au  mariage  la  disposition 
de  l'article  1109  et  décider  la  nullité  lorsque  le  consen- 
tement n'a  été  donné  que  par  erreur,  ou  lorsqu'il  a  été 
surpris  par  dol,  ou  extorqué  par  violence? 

En  droit  commun,  le  consentement  vicié  par  une  de 
ces  circonstances  est  jugé  incapable  de  créer  un  lien 
obligatoire.  Si  donc  il  fallait  examiner  l'article  146»  sous 
l'influence  de  ce  droit,  la  question  que  nous  avons  po- 
sée devrait  se  résoudre  par  l'affirmative. 

Mais  ici  se  présentaient  les  considérations  que  nous 
avons  déjà  rappelées  et  qui  plaçaient  le  mariage  dans 
une  catégorie  spéciale  et  exceptionnelle.  Nous  n'avons 
pas  à  nous  occuper  de  la  violence  dont  l'effet  est  pour  le 

*  Loi  30,  Dig.  de  reg,juri$m 
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mariage  le  même  que  pour  tous  les  autres  contrats.  Mais 
pour  ce  qui  concerne  Terreur,  soit  accidentelle,  soit 
produite  par  le  dol,  nous  trouvons  l'exception  parfaite- 
ment établie  par  l'article  180  du  Code  civil.  Cet  article, 
eu  effet,  amène  à  cette  conséquence  que  le  mariage  ne 
peut  être  annulé  pour  cause  d'erreur  que  lorsqu'il  y  a 
eu  erreur  dans  la  personne. 

La  valeur  de  ces  expressions  n'était  pas  douteuse  sous 
le  droit  ancien.  L'erreur  dans  la  personne  ne  s'entendait 
que  de  l'erreur  sur  la  personne  physique.  Il  n'y  avait 
donc  nullité  que  lorsque  celle  qu'on  avait  épousée  n'é- 
tait pas  celle  que  l'on  voulait  épouser. 

Toute  autre  erreur  sur  les  qualités  civiles  du  conjoint 
ne  produisait  aucun  effet.  C'est  ainsi  que  des  mariages 
contractés  avec  des  individus  morts  civilement  avaient 
été  validés  par  les  parlements.  * 

3^.  —  L'article  180  a-t-il  voulu  consacrer  la  mê- 
me doctrine?  Le  doute  naît  de  la  discussion  que  l'ar- 
ticle 146  subit  au  conseil  d'Ëtat.  Dans  le  projet  primi- 
tivement présenté,  cet  article  était  ainsi  conçu  :  c  II  n'y 
a  pas  de  mariage  sans  consentement  ;  il  n'y  a  pas  de 
consentement  s'il  y  a  eu  violence,  s'il  y  a  eu  erreur  dans 
la  personne  que  l'une  des  parties  avait  eu  l'intention  d'é* 
pouser.  »  Cette  rédaction  ayant  été  rejetée,  on  a  voulu 
en  conclure  que  l'article  146  se  référait  explicitement  à 
l'article  1109.  On  concluait  surtout  à  une  dérogation  aux 
anciens  principes,  de  cette  circonstance  que  la  Cour  de 

•  Pothier,  n'-304,313. 
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cassation,  trouvant  l'expression  personne  beaucoup  trop 
vague ,  avait  demandé  qu'on  y  substituât  celle  d'm- 
dividu.  Or,  cette  substitution,  qui  réellement  inspirait 
la  pensée  d'une  erreur  physique^  ayant  été  rejetée,  il 
s'en  suivrait,  a-t-on  dit,  que  le  législateur  n'a  pas  voulu 
borner  à  celle-ci  la  nullité  du  mariage. 

Mais  les  mots  retranchés  dans  l'article  146  se  retrou- 
vent dans  l'article  180  ;  et,  malgré  que  l'amendement  de 
la  Cour  de  cassation  n'ait  pas  été  consacré ,  cet  article 
a  été  interprété,  par  l'orateur  du  gouvernement,  dans 
le  sens  des  anciens  principes. 

c  L'erreur  dans  le  mariage,  disait  Portalis,  ne  s'en- 
tend pas  d'une  simple  erreur  sur  les  qualités,  la  for- 
tune ou  la  condition  de  la  personne  à  laquelle  on  s'u- 
nit, mais  d'une  erreur  qui  aurait  pour  objet  la  personne 
même.  Mon  intention  déclarée  était  d'épouser  une  telle 
personne;  on  me  trompe,  ou  je  suis  trompé  par  un  sin- 
gulier concours  de  circonstances,  et  j'en  épouse  une 
autre  qui  lui  est  substituée  à  mon  insu  et  contre  mon 
gré;  le  mariage  est  nul.  ^  » 

Il  résulte  évidemment  de  ces  explications,  que  sous 
l'empire  de  l'article  180»  toutes  les  fois  que  la  personne 
que  l'on  a  épousée  est  bien  celle  que  l'on  a  ci'u  et  vou- 
lu épouser,  le  mariage  est  inattaquable,  alors  même  que 
cette  volonté  eût  été  déterminée  par.  une  erreur  née  des 
circonstances  ou  inspirée  par  le  dol  sur  la  véritable 
condition,  sur  les  mœurs,  la  fortune,  la  qualité  de  cette 
personne.  Ainsi  celui  qui,  croyant  s'unir  à  une  femme 

>  Expoié  de$  motifs. 
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vertueuse,  a  épousé  une  infâme  prostituée;  celle  qui, 
croyant  se  donner  à  un  homme  honorable  ,  aurait 
épousé  un  forçat,  ne  saurait  Ëiire  prononcer  la  nullité 
du  mariage.  * 

549.  —  Telle  est,  positivement,  la  rigueur  du  prin« 
cipe.  Cependant  quelques  Cours  d*appel  s'en  sont  écar- 
tées. Ainsi,  celle  de  Colmar  a  jugé,  le  6  décembre  1811, 
qu'on  pouvait  con^dérer  qu'il  y  a  erreur  dans  la  per- 
sonne capable  d'emporter  la  nullité  du  mariage,  lors- 
qu'une catholique  a  épousé  un  ci-devant  moine  profès 
dont  la  qualité  lui  a  été  celée.  De  son  côté ,  la  Cour 
de  Bourges  a  décidé,  le  6  août  1827,  qu'un  mariage 
peut  être  déclaré  nul,  lorsque  l'un  des  contractants, 
par  suite  de  faux  ou  de  manœuvres  frauduleuses,  a  pris 
un  nom  de  famille  ou  des  qualités  qui  ne  lui  apparte- 
naient pas,  si  d'ailleurs  cette  double  circonstance  a  été 
pour  l'autre  époux  la  cause  déterminante  du  mariage.* 

Le  premier  de  ces  arrêts  applique  au  mariage  les 
principes  généraux  en  matière  de  consentement;  le  se- 
cond excipe  du  rejet  de  la  substitution  du  mot  individuh 
celui  de  personne  pour  en  induire  que  la  loi  laisse  à  l'ap- 
préciation du  magistrat  les  circonstances  constituant 
l'erreur  sur  la  personne  ;  il  admet  que  cette  erreur  exis- 
te lorsque  les  manœuvres  qui  l'ont  déterminée  ont  été 
la  cause  efficace  du  mariage  ;  en  d'autres  termes,  la 
Cour  de  Colmar  se  décide  par  l'article  1109,  celle  de 

*  Ainsi  jugé  en  1858  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine. 

*  Journal  du  Pataii,  années  iSll,  1S27. 
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Bourges  par  Tarticle  1116»  l'une  et  l'autre  ue  voient 
ainsi  daus  le  mariage  qu'un  contrat  soumis  au  droit 
commun  en  matière  de  consentement  et  de  dol. 

550-  —  C'est  là,  à  notre  avis,  une  violation  mani- 
feste de  l'article  180.  Cependant  ces  arrêts  ont  ren- 
contré des  approbateurs.  Un  de  nos  plus  éminents  ju- 
risconsultes, M.  Touiller,  a  même  érigé  leur  système  en 
doctrine.  Prouvons  que  cette  doctrine  ne  saurait  être 
admise  et  nous  justifierons  par  là  même  les  reproches 
que  nous  faisons  à  ces  deux  arrêts. 

351.  —  M.  Toullier  refuse  à  l'article  1801e  sens  que 
lui  donnait  M.  Portails  lui-même  ;  il  n'y  a  pas  d'exem- 
ple, dit-il,  d'un  mariage  contracte  par  erreur  sur  l'indi- 
vidu ou  sur  la  personne  physique,  car,  lorsqu'on  se  pré- 
sente devant  l'officier  de  l'état  civil  pour  se  marier,  on 
agrée  la  personne  physique  qu'on  a  devant  les  yeux. 
Conséquemment»  réduire  la  règle  à  Terreur  sur  la  per- 
sonne physique  ou  sur  l'individu,  ce  serait  l'anéantir 
presque  totalement.  L'erreur  ne  peut  guère  tomber  que 
sur  la  personne  morale  ou  sociale,  c'est-à-dire  sur  les 
qualités  qui  la  constituent. 

Cependant  M.  Toullier  reconnaît  que  l'erreur  sur  la 
condition  ou  le  rang  qu'une  personne  tient  dans  la  so- 
ciété, sa  fortune,  ses  mœurs,  son  caractère,  enfin,  sur 
son  état  civil,  sa  patrie,  son  nom,  sa  famille,  alors  mê- 
me qu'elle  sei*ait  le  résultat  du  dol  personnel  de  l'é- 
poux, n'annulerait  pas  le  mariage»  car,  dit-il,  il  n'est 
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pas  présumable  que  les  époux  aient  fait  de  ces  qualités 
une  condition  irritante  du  mariage. 

c  Mais,  continue  M.  Toullier,  l'erreur  sur  la  qualité, 
sur  le  nom,  sur  la  famille,  peut  quelquefois  dégénérer 
en  erreur  sur  la  personne  ou,  comme  disent  les  auteurs, 
renfermer  Terreur  sur  la  personne  ;  elle  peut  aussi  être 
produite  par  le  dol  personnel  de  Tun  des  conjoints  et 
être  telle  qu'il  est  évident  que  sans  ces  manœuvres  le 
mariage  n'eût  point  été  contracté. 

c  Ainsi,  l'erreur  sur  la  qualité  renferme  erreur  sur  la 
personne  lorsqu'il  parait  par  les  circonstances  que  c'est 
la  qualité  seule  qui  a  déterminé  la  volonté  de  l'autre 
époux;  que  cette  qualité  était  une  condition  tacite,  sans 
laquelle  le  mariage  n'eût  pas  été  contracté,  ce  qui  ne 
peut  guère  arriver  qu'à  fégard  (tune  personne  inconnue 
de  Foutre  époux  avant  le  temps  de  la  célébration  du  ma- 
riage. » 

Ces  derniers  mots  de  M.  TouUier  renferment  la  réfu- 
tation de  son  système,  car  ils  indiquent  nettement  que 
ce  qu'il  appelle  erreur  sur  la  qualité  n'est  pas  autre 
chose  que  l'erreur  sur  la  personne,  ainsi  que  nous  al- 
lons le  prouver.  S'il  fallait  l'entendre  autrement,  on 
devrait  arriver  à  une  conclusion  contraire  à  celle  que 
M.  TouUier  a  tirée. 

Le  vice  de  cette  dernière  est  de  substituer  à  la  règle 
invariable,  que  la  loi  a  tracée  dans  l'article  180,  Tap- 
préciation  nécessairement  variable  du  magistrat  ;  c'est 
ensuite  de  donner  à  cette  appréciation  les  éléments  que 
l'article  1116  impose  pour  le  cas  de  dol  aux  contrats  or- 
dinaires. 
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Or,  nous  l'avons  déjà  dit,  s*il  Êillait  examiner  le  ma* 
riage  sous  Tempire  absolu  de  cette  disposition,  on  arri- 
verait à  la  nullité  dans  presque  tous  les  cas  d'erreur.  II 
est  difficile,  en  effet,  que  dans  cette  matière  Terreur 
n'ait  pas  été  produite  par  le  dbl.  Comment  persuader 
que  l'on  est  riche  sans  invoquer  des  titres  justificatifs, 
sans  les  produire?  Comment  s'attribuer  un  nom  qui  ne 
vous  appartient  pas,  une  position  sociale  à  laquelle  on 
n'a  aucun  droit,  si  des  pièces  fabriquées  ne  venaient  pas 
ostensiblement  justifier  cette  usurpation?  C'est  donc  par 
le  taux  qu'on  arrivera  à  tromper;  n'y  eût-il  qu'un  men* 
.songe,  qu'on  se  trouverait  encore  en  présence  de  cir- 
constances  telles,  que  le  dol  serait  incontestable.  Le  dol 
n'existe-t-il  pas  lorsqu'on  dissimule,  dans  le  dessein  de 
tromper?  Qui  insidiose  dissimulât. 

Si  donc  il  fallait  s'en  référer  aux  principes  généraux, 
l'erreur  n'étant,  dans  toutes  ces  hypothèses,  que  le  ré- 
sultat du  dol,  le  consentement  qu'elle  aurait  déterminé 
serait  frappé  d'incapacité ,  et  le  mariage  qui  en  aurait 
été  la  conséquence  devrait  être  annulé.  Le  contraire  est 
cependant  enseigné  par  M.  Toullier  lui-même.  Ne  nous 
apprend-il  pas,  en  effet,  que  le  lien  est  indissoluble  , 
quoiqu'on  ait  épousé  une  roturière  la  croyant  noble, 
une  fille  pauvre  la  croyant  riche,  une  prostituée  qu'on 
croyait  vertueuse?  Quoiqu'on  ait  été  trompé,  par  un  dol 
personnel ,  sur  le  nom,  la  famille,  la  patrie  du  conjoint 
qu'on  s'est  donné  ? 

Quelle  sera  donc  la  qualité  sur  laquelle  l'erreur  de- 
viendra erreur  sur  la  personne?  Les  diverses  hypothè- 
ses qui  viennent  d'être  rappelées  les  comprennent  tou- 
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tes.  Aussi  M.  Touiller  admet»il  que  ce  soit  Tune  d'elles, 
mais  à  condition  que  la  qualité  sur  laquelle  elle  a  porté 
soit  telle  que  la  supposition  ait  été  la  cause  déterminante 
du  mariage. 

Mais  cette  condition  se  rencontre  précisément  dans 
les  cas  pour  lesquels  M.  TouUier  admet  l'indissolubilité 
du  lien.  Certes  l'époux  qui  demande  la  nullité  du  ma- 
riage pour  cause  d'erreur,  et  à  qui  l'on  reprocherait  de 
n'avoir  pas  fait,  de  Texistence  de  la  qualité  supposée , 
une  clause  irritaute  du  mariage,  répondrait  avec  raison 
que  la  preuve  du  contraire  se  trouve  dans  sa  demande 
même  ;  que  la  qualité  alléguée  l'a  tellement  déterminé 
à  conclure,  que  son  absence  lui  fait  demander  la  rup- 
ture du  lien  qu'il  a  formé  dans  la  fausse  persuasion  de 
son  existence.  Gomment,  ajouterait-il,  puis-je  vous 
convaincre,  que  la  connaissance  de  la  vérité  m'eût  em- 
pêché de  traiter,  d'une  manière  plus  énergique  qu'en 
réclamant  d'être  exonéré  de  l'engagement  né  de  l'er- 
reur dans  laquelle  on  m'a  jeté  ? 

Au  fonds,  cette  prétention  ne  serait  pas  aussi  futile 
qu'on  poui*rait  le  croire.  II  est  sans  doute  des  cas  où  la 
vérité,  connue  avant  le  mariage,  n'aurait  peut-être  pas 
empêché  sa  célébration.  Ainsi  on  peut  admettre  que 
celui  qui  a  épousé  une  roturière  la  croyant  noble,  une 
veuve  la  croyant  fille,  n'aurait  pas  renoncé  aux  autres 
avantages  que  son  union  lui  promet,  s'il  eût  connu  la 
vérité  sur  la  qualité  de  sa  future.  Mais  il  est  d'autres  hy- 
pothèses oùies  plaintes  de  l'époux  auront  toute  la  force 
d'une  démonstration. 

Une  personne  se  donne  un  nom  et  se  présente  comme 
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appartenant  à  une  fiimille  très  honorable  et  occupant 
une  position  élevée.  Déterminé  par  les  avantages  que 
je  dois  trouver  dans  les  relations  que  le  mariage  va  ame- 
ner entre  cette  fiaimille  et  moi,  je  préfère  cette  personne 
à  d'autres  partis  plus  avantageux  sous  plusieurs  autres 
rapports.  Dira-t-on  que,  si  j'avais  su  que  mon  conjoint 
était  étranger  à  cette  famille,  je  n'en  eusse  pas  moins 
contracté  ce  mariage? 

Si  le  mariage  n'a  été  que  la  conséquence  de  la  fortune 
prétendue  de  l'un  des  conjoints,  devra-t-on  présumer 
que  celui  des  deux  qui  a  été  trompé  ne  l'aurait  pas  moins 
contracté ,  alors  que ,  peu  fortuné  lui-même ,  il  serait 
dans  l'impossibilité  de  faire  face  aux  charges  que  ce 
mariage  entraîne  ? 

Enfin  la  présomption  que  Ton  n'a  pas  ait  de  la  qua- 
lité une  condition  irritante  du  mariage,  ne  sera-t-elle 
pas  une  injuste  et  amère  dérision  pour  cet  époux  hono- 
rable qui  s'est  uni  à  une  prostituée  impure,  lorsqu'il 
croyait  épouser  une  femme  vertueuse?  Pour  l'épouse 
qui,  dans  la  persuasion  d'unir  son  sort  à  celui  d'un  hon- 
nête homme ,  se  sera  associée  à  l'infamie  d'un  homme 
flétri  par  la  justice  et  à  peine  sorti  ou  échappé  du  bague 
où  l'avaient  conduit  ses  crimes?  Peut*il  exister,  pour 
une  famille  vertueuse,  pour  un  homme  d'honneur, 
une  plus  cruelle  déception?  N'est-il  pas  mille  fois  cer- 
tain que  la  connaissance  de  la  vérité  eût  apporté  au 
mariage  l'obstacle  le  plus  invincible?  Voilà  donc  au 
moins  une  hypothèse  qui  réalise  la  condition  exigée  par 
M.  Toullier,  et  cependant  lui-même  enseigne  que  dans 
ce  cas  le  mariage  est  indissoluble. 
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Il  y  a  donc»  dans  le  système  que  nous  combattons , 
une  véritable  contradiction  qui  en  prouve  le  peu  de 
justesse.  Oai,  le  dol  qui  a  été  la  cause  déterminante  du 
contrat  est  une  cause  de  nullité  dans  les  actes  ordinaires 
de  la  vie.  Mais  ce  principe  reçoit  une  exception  for-  . 
melle  pour  le  mariage»  et,  ce  qui  motive  cette  excep- 
tion ,  c'est  la  nature  exceptionnelle  de  ce  contrat ,  son 
importance  ;  c'est  que  son  indissolubilité  est  comman- 
dée par  Tordre  public,  l'intérêt  de  l'état,  par  la  morale 
et  la  religion. 

Eh  puis  !  ce  qui  devait  encourager  le  législateur  à 
l'admettre  ainsi,  c'estque,  dans  le  cas  d'erreur  dont  nous 
nous  occupons,  s'il  y  a  dol  d'un  côté,  il  y  a  de  l'autre 
une  imprévoyance  marquée,  une  légèreté  blâmable* 
Pourquoi  a-t-on  ajouté  une  confiance  aveugle  à  des  allé- 
gations intéressées?  N'est-ce  pas  au  moment  de  s'enchat- 
ner  pour  toujours  qu'il  convient  de  pousser  jusqu'à  ses 
dernières  limites  cette  prudence  dont  la  loi  fait  dans 
tous  les  cas  un  devoir?  Or,  bien  souvent,  si  on  avait  pris 
avant  le  mariage  toutes  les  peines  qu'on  se  donne  après 
pour  parvenir  à  le  faire  annuler,  on  se  serait  mis  dans 
le  cas  de  n'avoir  pas  h  recourir  à  ce  moyen  extrême. 

Prenons,  pour  exemple  de  la  vérité  de  nos  paroles  , 
l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Bourges.  Il  s'agissait  là 
d'un  aventurier  qui  prenait  la  qualité  de  baron,  qui  se 
disait  issu  d'une  famille  honorable  et  qui  avait  été  agréé, 
sur  la  production  des  pièces  fausses  justifiant  ses  allé- 
gations. Après  le  mariage,  il  disjparalt.  Aloi*s  on  va  aux 
renseignements,  et  l'arrêt  nous  apprend  lui-même  le 
résultat  qu'ils  avaient  amenés. 
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c  Considérant  :  l^  que  Tacte  de  naissance  et  celui  de 
notoriété,  desquels  le  prétendu  Joseph  Ferry  était  por- 
teur, le  disaient  né  à  Gapoue  et  fils  du  baron  François 
Ferry  et  dame  Marie  Pozzi ,  mais  qu'aucune  famille  de 
«e  nom  n'a  existé  et  n'existe  encore  dans  cette  ville; 
qu'il  y  est  dit  baptisé  le  10  juin  1785  à  Sainte-Marie- 
Majeure  de  Capoue ,  mais  que  les  registres  baptismaux 
de  cette  paroisse  font  foi  qu'il  ne  s'y  trouve  nulle  nais- 
sance de  ce  nom  et  de  cette  origine  ;  que  cet  acte  de 
naissance,  délivré  le  5  septembre  1810,  est  signé  par 
un  sieur  Bozetti,  dit  curé  de  Sainte-Marie-Majeure,  mais 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  curé  de  ce  nom,  tous  lesquels 
faits  sont  attestés  par  les  autorités  du  lieu  dans  les  for- 
mes légales,  etc » 

N'est-il  pas  évident  que  si  les  démarches  tentées  pour 
faire  prononcer  la  nullité  du  mariage  avaient  été  accom- 
plies avant  sa  célébration,  elles  eussent  abouti  au  même 
résultat,  et  que  l'aventurier  démasqué  aurait  été  hon- 
teusement chassé?  Il  y  avait  donc,  dans  la  confiance 
aveugle  qui  avait  accueilli  ses  paroles  et  ses  titres,  une 
imprudence,  une  légèreté  véritablement  remarquable. 
Elle  eût  été  de  nature  à  empêcher  d'être  relevé  d'un  dol 
ordinaire,  à  plus  forte  raison  ne  devailrelle  pas  produire 
la  nullité  du  mariage.  Celui  qui  avait  été  épousé  était 
bien  celui  qu'on  avait  eu  l'intention  et  la  volonté  d'é- 
pouser. L'erreur  et  le  dol  qui  avaient  déterminé  cette 
volonté  ne  rentraient  pas  sous  la  disposition  de  l'arti- 
c\e  180. 

Ainsi  il  ne  suffit  pas  que  l'erreur  ait  été  la  cause  dé- 
terminante du  contrat.  Cette  circonstance  se  réalise  dans 
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bien  de  cas,  et  si  elle  devait  entraîner  la  nullité  du  ma- 
riage, les  précautions  prises  par  le  législateur,  pour  en 
assurer  l'indissolubilité,  seraient  impuissantes  et  vaines. 
Il  eût  été  dès-lors  inutile,  en  Tétat  de  Tarticle  146  con- 
sacrant en  principe  la  nécessité  du  libre  consentement, 
d'édicter  Tarticle  180  et  de  restreindre  Terreur  qui  vicie 
ce  consentement  à  Terreur  dans  la  personne. 

Vainement  M.  Toullier  prétend-il  que  borner  cette 
disposition  à  Ten*eur  sur  la  personne  physique,  c'est 
tracer  une  règle  inapplicable.  Nous  répondrons  d'abord 
que  le  peu  de  fréquence  de  son  application  est  précisé- 
ment ce  que  le  législateur  a  recherché.  La  stabilité  du 
mariage  intéresse  la  famille,  Tétat  tout  entier.  On  a  donc 
voulu,  avant  tout,  lui  assurer  ce  caractère,  et  si  Ton 
s'est  départi  de  cette  règle,  ce  n'a  été  que  dans  le  cas  où 
tous  les  efforts  de  la  prudence  humaine  ne  pouvaient 
empêcher  l'un  des  conjoints  de  devenir  victime  d'une 
coupable  substitution.  Or  c'est  ce  qui  se  réalise  dans 
l'hypothèse  d'une  erreur  sur  la  personne  physique. 

Nous  répondrons  ensuite  que  cette  erreur  est  surtout 
possible  lorsque  les  époux  étaient  inconnus  l'un  de 
l'autre  avant  la  célébration  du  mariage.  Peu  importe 
que  devant  l'officier  de  Tétat  civil  les  époux  se  soient 
vus,  si  d'ailleurs  la  substitution  a  été  opérée  à  Tinsu  de 
Tun  d'eux.  Ainsi  j'accepte  pour  épouse  Jeanne,  après 
avoir  recherché  et  obtenu  la  main  de  Marie.  Il  y  a  er- 
reur dans  la  personne.  Sans  doute  j'ai  vu  Jeanne  de- 
vant l'officier  de  Tétat  civil,  mais,  dans  celle  qui  se  pré- 
sentait  ainsi  à  moi,  je  ne  pouvais  voir  que  Marie,  celle 

que  je  devais  et  que  je  voulais  épouser.  C'est  donc  celle* 
I  23 
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ci  seule  que  j'ai  épousée  sous  une  autre  individualité,  et 
c'est  ce  qui  rend  mon  mariage  nul. 

Mais  si,  connaissant  Marie,  j'avais  épousé  Jeanne  qui 
m'était  présentée,  le  mariage  serait  valable.  J'ai  pu,  en 
effet,  connaître  et  apprécier  la  substitution  et,  en  con- 
sentant à  m'unir  à  celle  qui  était  en  ma  présence  de- 
vant l'officier  public,  j'ai  acquiescé  moi-même  à  la 
substitution.  Je  serais  dès-lors  non  recevable  h  m'en 
plaindre. 

Au  reste,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  c'est  à  ces 
termes  mêmes  que  se  résume  M.  TouUier.  En  effet,  les 
exemples  qu'il  donne  de  l'erreur  sur  la  qualité  ne  sont, 
à  notre  avis,  que  des  espèces  d'erreur  sur  la  personne. 
Les  voici  : 

€  Un  prince  demande  la  fille  ainée  d'un  autre  prince, 
héritière  de  sa  principauté.  Les  parents  envoient  la  fille 
cadette  et  le  prince  l'épouse,  croyant  épouser  l'aînée. 

c  Titius ,  mon  ancien  ami  et  mon  parent ,  établi  à 
Bayonne,  a  un  fils  unique  que  je  ne  connais  point,  et 
j'ai  une  fille.  Nous  formons  le  projet  de  les  unir,  et  ce 
projet  est  arrêté.  Mais ,  sur  le  point  de  venir  à  Rennes 
pour  terminer ,  mon  ami  meurt,  et  cet  événement  re- 
tarde le  mariage.  Six  mois  après,  arrive  un  jeune  homme 
qui  se  dit  le  fils  de  mon  ami  et  qui  vient  pour  célébrer 
le  mariage  arrêté.  Il  est  muni  des  papiei*s  nécessaires, 
le  mariage  est  célébré.  L'arrivée  du  fils  de  mon  ami,  de 
celui  à  qui  ma  fille  était  promise,  découvre  l'erreur.  Il 
se  trouve  que  le  premier  venu  est  un  fils  naturel,  né 
avant  mariage  et  d'une  autre  femme.  Il  a,  pour  nous 
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tromper,  falsifié  son  état  de  naissance,  en  y  substituant 
les  mots  fils  légitime  à  ceux  de  fils  naturel.  ^  » 

Évidemment,  dans  le  premier  cas,  ce  n'est  pas  Ter- 
reur sur  la  qualité  d'héritière  qui  motive  la  nullité  du 
mariage.  Ce  qui  la  détermine  c'est  que  le  prince  n'a 
voulu  épouser  que  l'aînée  ;  qu'en  épousant  la  cadette,  il 
a  cru  épouser  l'autre,  qu'il  est  donc  victime  d'une  subs- 
titution de  personne.  On  renverserait  l'hypothèse  que 
le  mariage  n'en  serait  pas  moins  nul,  si  le  prince  ayant 
demandé  la  main  de  la  cadette,  on  lui  faisait  épouser 
l'ainée. 

Il  n'y  aurait  réellement  qu'erreur  sur  la  qualité  si  le 
prince  connaissant  celle  qu'il  épouse,  l'avait  recher- 
chée dans  la  &usse  persuasion  qu'elle  était  l'héritière  de 
la  principauté  de  son  père.  Mais,  dans  ce  cas,  la  décou- 
verte ultérieure  de  son  erreur  sur  ce  point  n'amènerait 
point,  de  l'avis  de  M.  Toullier,  la  nullité  du  mariage. 

C'est  aussi  une  véritable  substitution  de  personne  qui 
se  réalise  dans  le  second  exemple.  Promise  à  une  per- 
sonne qu'elle  a  agréée,  la  future  n'accepte  la  personne 
qui  se  présente  à  elle  que  dans  la  persuasion  qu'elle  est 
véritablement  celle  qu'elle  devait  épouser.  C'est  donc , 
mais  sous  une  autre  individualité,  cette  dernière  seule 
envers  laquelle  elle  a  entendu  et  voulu  s'engager;  et 
c'est  pourquoi  il  y  a  réellement  erreur  sur  la  personne, 
et  conséquemment  nullité  du  mariage.  Le  résultat  serait 
le  même  si  celui  qui  a  pris  une  individualité  qui  ne  lui 
appartenait  pas  avait  été  réellement  fils  légitime.  Il  suf- 

^  Drotl  cMl ,  iom.  1 ,  n<^  514  et  suiv. 
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lirait  qu'il  se  présentât,  non  en  son  propre,  mais  comme 
étant  celui  à  qui  la  future  était  promise,  pour  qu'il  y 
eût  substitution.  Ce  n'est  donc  pas  la  qualité  d'enfiint 
naturel  qui  fera  prononcer  la  nullité  du  mariage,  mais 
bien  le  fait  de  la  substitution  elle-même. 

Ainsi,  au  fonds,  ce  que  M.  Toullier  qualifie  erreur 
sur  la  qualité,  n'est  que  l'erreur  sur  la  personne.  Celle* 
ci  seule  est  dans  le  cas  de  faire  dissoudre  le  mariage. 
L'article  180  du  Code  civii  s'est  donc  conformé  aux  an- 
ciens principes. 

Ce  n'est  pas  sérieusement  que  M.  Toullier  ajoute 
qu'en  donnant  h  l'époux  trompé  le  délai  de  six  mois 
pour  demander  la  nullité  du  mariage,  le  Code  i)aratt 
-supposer  qu^il  s'agit  d'une  en'cur  sur  la  personne  civile, 
l'erreur  sur  la  personne  physique  ou  sur  l'individu  ne 
peut  durer  aussi  longlemps.  Mais  M.  Toullier  ne  fait  pas 
attention  que  ce  délai  de  six  mois  ne  court  que  de  la 
découverte  de  l'erreur.  Ce  n'est  donc  pas  une  limite  que 
la  loi  ait  cru  devoir  tracer  h  cette  découverte.  Ce  délai 
n'a  été  accordé  que  dans  l'espérance  que,  la  réflexion 
dissipant  l'humeur  inséparable  d'une  découverte  de  ce 
genre ,  l'époux  pardonne  à  celui  qui  l'a  trompé,  et  que 
le  mariage  devienne  dès-lors  irrévocable. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  Tarrét  de  Bourges  et 
celui  de  Colmar  ont  méconnu  les  véritables  principes  et 
appliqué  inexactement  la  disposition  de  l'article  180« 

Npus  ne  nous  dissimulons  pas  tout  ce  qu'avait  de 
grave  le  motif  invoqué  par  le  dernier.  La  liberté  de 
conscience  est  un  bien  précieux  et  sacré,  mais  nous  ne 
croyons  pas  que  le  respect  qui  lui  est  dû  puisse  jamais 
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aller  jusqu'à  ajouter  à  la  loi,  surtout  dans  une  matière 
aussi  importaute  que  le  mariage. 

352.  —  Ainsi  le  dol  de  quelque  nature  qu'il  soit, 
alors  même  qu'il  est  devenu  la  cause  déterminante  du 
mariage,  reste  sans  influence  sur  la  validité  du  lien,  sur 
son  indissolubilité.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même,  quant 
aux  conséquences  du  mariage. 

L'une  de  ces  dernières,  et  la  plus  immédiate,  est  la 
cohabitation  des  époux.  But  du  mariage,  cette  cohabi- 
tation ne  doit  cesser  que  par  la  dissolution  ou  par  la 
séparation  de  corps  judiciairement  prononcée.  Le  dol 
exercé  sur  les  qualités  du  conjoint  autorise-t-il  cette 
séparation? 

Une  distinction  nous  parait  indispensable  pour  arriver 
h  une  solution  exacte  de  cette  question.  Le  dol  a  été 
exercé  sur  la  fortune,  sur  la  position  sociale  de  l'époux, 
son  nom  et  sou  rang,  ou  bien  il  a  eu  pour  objet  de  trom- 
per sur  les  qualités  morales.  Dans  le  premier  cas,  nous 
répondrions  par  la  négative  absolue;  dans  le  8ec<Hid, 
nous  ferions  dépendre  sa  solution  de  la  nature  de  l'erreur. 

Ainsi,  on  m'a  promis  une  épouse  douce,  bonne,  bien 
élevée,  intelligente.  Le  mariageaccompli  Êiit  disparaître 
toutes  ces  qualités.  I^  vérité  qui  m'est  alors  connue  ne 
saurait  m'autoriser  à  demander  la  séparation.  I^  vie 
commune,  quoique  plus  ou  moins  difficile,  ne  doit  point 
cesser*  D'ailleurs  l'habitude  de  cette  vie,  les  relations, 
les  devoirs  qui  naissent  du  mariage,  peuvent  modifier  le 
caractère  des  époux  et  inspirer  à  chacun  d'eux  la  con- 
duite indispensable  à  leur  bonheur  commun. 
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Mais  si  Terreur,  source  du  mariage,  est  tellement 
grave  que  Tépoux  qui  en  a  profité  doive  être  pour 
l'autre  un  objet  éternel  de  répugnance  et  de  mépris  ;  si 
l'habitation  commune  doit  offrir  à  ce  dernier  de  con- 
tinuels tourments ,  en  le  plaçant  sans  cesse  entre  ses 
devoii*s,  ses  préjugés  moraux  et  sa  conscience ,  la  lo^ 
doit  prendre  en  pitié  celui  qu'elle  ne  peut  autrement 
protéger,  et  lui  accorder  le  relâchement  du  lien  qu'elle 
se  refuse  de  briser. 

Ainsi,  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Colmar, 
l'époux  avait  caché  sa  qualité  d'ancien  religieux.  La  dé- 
couverte de  cette  qualité  avait  alarmé  la  conscience  de 
l'épouse  qui  ne  voyait  plus,  dans  la  consommation  du 
mariage,  qu'un  sacrilège;  dans  le  mariage  même,  qu'une 
profanation.  On  comprend  dès-lors  que  la  vie  commune 
devait  lui  paraître  insupportable  ;  la  lui  imposer,  c'eût 
été  la  soumettre  à  une  violence  morale,  vexatoire  et 
inique.  On  ne  devait  pas,  nous  l'avons  dit ,  annuler  le 
mariage,  mais  la  séparation  de  corps  devenait  le  moyen 
naturel  de  concilier  sa  position  avec  la  rigueur  des  prin- 
cipes. 

353.  —  La  séparation  de  corps  ne  saurait  être 
refusée  à  l'époux  qui,  par  erreur,  aurait  uni  son  sort  à 
celui  d'un  forçat  libéré  ou  évadé.  Le  préjugé  de  la  con- 
sidération et  de  l'honneur  ne  parlant  pas  moins  haut 
que  la  liberté  de  conscience,  on  doit  s'arrêter  à  une  dé- 
cision égale  dans  les  deux  cas. 

On  a  voulu  cependant  contester  cette  faculté  dans 
l'hypothèse  qui  nous  occupe.  L'article  %2  du  Code 
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civil,  a-t-on  dit»  a'autorise  le  divorce,  et  conséquem- 
roent  la  séparation  de  corps,  que  dans  le  cas  de  con- 
damnation de  Ton  des  deux  époux  à  une  peine  in- 
famante ;  d'où  il  parait  résulter  que  la  loi  n'a  eu  en  vue 
que  la  condamnation  prononcée  depuis  et  pendant  le 
mariage.  On  ne  saurait  donc,  sans  Êtusser  sa  pensée, 
appliquer  sa  disposition  à  celui  qui  a  été  condamné 
avant  le  mariage. 

A  notre  avis,  cette  interprétation  est  repoussée  par 
le  texte  et  par  Tesprit  de  la  loi.  Évidemment  le  mot 
époux,  dont  se  sert  rarticle  25^  est  pris  daiis  le  sens 
générique  et  comprend  toutes  les  hypothèses  dans  les* 
quelles  une  condamnation  infamante  a  pu  intervenir. 

Qu'a  voulu  d'ailleurs  l'article  232?  Ne  pas  enchaîner 
répoux  honorable  à  la  vie  de  celui  que  les  lois  ont  flétri 
d'une  peine  in&mante.  Un  tel  lien  devait  paraître  insup-? 
portable,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  la  honte  en 
rejaillit  sur  celui  qui  l'accepte  comme  sur  celui  qui  l'a 
mérité.  Il  est  donc  juste  que  l'époux  demeuré  honnête 
homme  repousse  cette  honte,  en  se  séparant  publique- 
ment de  celui  qui  peut  la  lui  taire  encourir. 

Les  mêmes  motife  n'existent-ils  pas  lorsque  la  con- 
damnation a  précédé  le  mariage?  Évideiimient  oui,  ils 
ont  même  acquis  un  caractère  de  gravité  plus  décisif , 
car,  à  la  honte  d'une  condamnation,  se  réunit  Tinfamie 
d'une  dissimulation  sans  laquelle  le  mariage  n'eût  pas 
été  consommé.  Admettre  le  système  que  nous  combat- 
tons serait  donc  récompenser  le  dol  le  plus  lâche,  le  plus 
odieux.  L'immoralité  d'un  pareil  résultat  suffit  pour  le 
feire  rejeter. 
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Ainsi  rap[)lication  de  rarticle  fôâ  à  notre  hypothèse 
se  justifie  par  une  supériorité  de  raisons  incontestables. 
Fallût-il  admettre  le  contraire,  Tadmission  de  la  sépa- 
ration de  corps  se  justifierait  par  les  considérations  que 
nous  invoquions  tout  à  l'heure  pour  la  lib^té  de  cons- 
cience. Les  prescriptions  de  Thonneur  ne  sont  ni  moins 
respectables,  ni  moins  sacrées  que  celles  de  la  religion. 
Et,  s'il  y  a  une  violence  morale  dans  la  détermination 
qui  enchaînerait  deux  époux  au  mépris  des  sentiments 
religieux  de  Tun  d'eux,  ne  la  rencontrerait-on  pas  éga- 
lement lorsque  l'un  des  époux  ne  pourrait  subir  la  vie 
commune  sans  outrager,  à  chaque  instant,  les  inspi- 
rations de  l'honneur  et  de  la  délicatesse. 

354.  ~  Si  la  peine,  encourae  par  l'époux  condamné 
avant  le  mariage,  avait  entraîné  la  mort  civile,  pourrait* 
on  se  borner  à  &ire  prononcer  la  séparation  de  corps? 
Ce  qui  a  fiiit  naître  quelques  doutes  à  cet  égard,  c'est 
qu'aux  termes  de  l'article  25  du  Code  civil,  le  mort  ci- 
vilement est  incapable  de  contracta  un  mariage  valable; 
que,  conséquemment,  l'époux  ayant  action  pour  de- 
mander la  nullité  du  lien  n'a  pas  intérêt  à  poursuivre 
son  relâchement. 

Mais  l'existence  d'une  action  plus  utile  n'a  jamais  pu 
créer  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  recherche  d'un 
droit  que  la  loi  reconnaît  et  assure.  C'est  h  celui  qui  a 
deux  actions  à  exercer,  à  choisir  et  à  prendre  celle  qu'il 
juge  la  plus  utile,  la  plus  convmable  à  ses  intérêts.  Le 
mariage  n'est  pas  seulement  un  lien  civil,  la  religion  y 
intervient  d'une  manière  solennelle,  et  souvent  ce  qui 
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est  suceptible  d'être  rescindé  aux  yeux  de  la  loi  civile, 
reste  pour  elle  indissoluble.  Or,  si  Tépoux  trompé  croît 
à  cette  indissolubilité,  si  le  mariage  a  eu  d'ailleurs  des 
conséquences  telles  que  la  nullité  pût  devenir  un  em- 
barras et  enti*atner  des  inconvénients,  rien  ne  s'oppose 
a  ce  que  la  séparation  de  corps  demandée  soit  accordée. 
Cette  action  est  indépendante  de  celle  en  nullité,  on 
peut  donc  se  réduire  à  l'exercer  de  préférence. 

La  séparation  de  cops  devrait*elle  être  accordée  à 
l'époux  qui ,  croyant  s'unir  à  une  femme  vertueuse  ^ 
aurait  accepté  la  main  d'une  prostituée?  Évidemment  les 
sentiments  d'un  homme  honorable  ne  seront  pas  moins 
froissés  dans  cette  hypothèse  que  dans  la  précédente. 
Nous  ne  pensons  pas  cependant  que  la  solution  de  la 
question  puisse  être  donnée  d'une  manière  absolue  et 
abstractivement  des  faits  et  circonstances.  C'est  donc  à 
l'arbitrage  souverain  du  magistrat  que  cette  solution 
doit  être  laissée.  Son  appréciation,  basée  sur  la  position 
des  époux,  celle  de  leur  famille,  leurs  antécédents,  lem* 
moralité,  conciliera  ce  qui  est  dû  à  l'indissolubilité  du 
mariage  avec  les  justes  convenances  d'une  honorable 
susceptibilité. 

555*  —  Dans  tous  les  cas  où  l'action  en  séparation 
est  admissible,  elle  doit  être  introduite  dans  les  six  mois 
qui  ont  suivi  la  découverte  de  reri*eur,  c'est  là  une  né- 
cessité qu'une  analogie  incontestable  doit  feire  admettre. 
La  nullité  du  mariage  doit  être  demandée  dans  ce  délai. 
La  loi  considère  une  cohabitation  prolongée  de  plus  de 
àx  mois,  comme  le  pardon  des  torts  de  l'un  des  épousa 
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et  comme  la  ratification  du  mariage  lui-même.  La  même 
présomption  devrait,  dans  les  mêmes  circonstances» 
feire  rejeter  la  poursuite  en  séparation  de  corps.  Celui 
qui  aurait  vécu  pendant  plus  de  six  mois  dans  l'atmos- 
phère de  honte  ou  de  contrainte  dont  il  se  plaindrait, 
serait-il  bien  venu  h  parler  de  sa  tardive  susceptibilité? 
Pour  que  la  loi  admette  cette  susceptibilité,  il  faut 
qu'elle  se  soit  décélée  par  une  prompte  et  éclatante  ma- 
nifestation. L'accueillir  après  une  cohabitation  de  plu» 
de  six  mois  après  la  découverte  de  la  vérité  serait  donc 
s'exposer  à  favoriser  un  caprice  et  non  le  légitime  effet 
de  l'honneur  outragé.  La  demande  serait  donc  non  re- 
cevable. 

356-  —  Le  dol  exercé  à  l'occasion  des  conventions 
matrimoniales  produit  un  effet  analogue  à  celui  qui  en 
résulte  pour  tous  les  contrats.  La  partie  intéressée  pourra 
donc  faire  annuler  les  avantages  qu'il  n'aurait  consenti 
que  sous  l'influence  de  ce  vice. 

S'il  est  d'ordre  public  que  le  mariage  reste  inatta- 
quable, il  n'en  est  pas  de  même  pour  tout  ce  qui  ne 
touche  qu'à  l'intérêt  particulier  des  époux.  Les  princi- 
pes ordinaires  reprennent  ici  leur  empire,  et  consé- 
quemment  toutes  les  conventions  dont  le  dol  a  été  la 
cause  déterminante  doivent  ne  produire  aucun  effet. 

Peu  importerait  même  que  l'époux  contre  lequel  on 
en  demanderait  la  nullité  fût  resté  lui-même  étranger 
aux  manœuvres  ayant  constitué  le  doL  II  n'en  subirait 
pas  moins  les  conséquences,  et  cela  par  un  double  mo- 
tif :  1<>  le  dol  imputable  au  père  de  l'époux  serait  assi- 
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mile  au  dol  du  tuteur  ou  du  mandataire  ;  2^  tous  ceux 
qui,  sans  avoir  participé  au  dol,  en  ont  reçu  un  avantage 
à  titre  purement  gratuit  et  lucratif»  doivent  restituer  ce 
bénéfice  illégitime  :  Nemo  débet  ex  daumo  allerius  lu- 
crari.  * 

.  357.  —  Nous  ne  nous  sommes  occupés  jusqu'à  pré- 
sent que  du  dol  qui  a  eu  pour  effet  de  tromper  sur  les 
qualités  civiles  ou  morales  du  conjoint.  Mais  il  est  une 
autre  déception  pouvant  résulter  d'une  dissimulation 
coupable,  et  dont  les  conséquences  sont  de  nature  à  en- 
traîner les  plus  graves  inconvénients.  Nous  voulons 
parler  du  défaut  de  capacité  pour  la  consommation  du 
mariage,  de  l'impuissance  de  l'un  des  époux. 

Ce  vice  ne  devait  pas  occuper  les  législations  ayant 
admis  la  rupture  du  mariage  au  moyen  du  divorce.  lii, 
en  effet,  le  remède  était  à  cdté  du  mal,  et  le  divorce  par 
consentement  mutuel  terminait  une  union  mal  assortie, 
en  sauvant  à  l'époux  malheureux  ou  coupable  la  honte 
qu'une  accusation  d'impuissance  entraîne  toujours  avec 
elle. 

La  religion  chrétienne  abolit  le  divorce,  acceptant 
dans  la  rigueur  de  son  acception  cette  maxime  de  l'Évan- 
gile :  Quos  Deus  conjunxit,  homo  non  separet.  On  dut 
dès-lors  prévoir  les  cas  d'impuissance,  et  régler  le  sort 
des  mariages  ainsi  contractés. 

Pendant  longtemps  il  exista  h  ce  sujet  une  grande 
différence  entre  l'église  romaine  et  l'église  gallicane. 

^  Vid.  pour  les  fraudes  commises  dans  les  contrats  de  mariage^ 
tn/ra,  chap.  2,  sect.  i^. 
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La  première  ne  considérait  pas  Timpuis^auce  comme 
un  motif  suffisant  pour  légitimer  une  atteinte  à  l'indis- 
solubilité du  lien,  et  malgré  qu'on  reconnût  qu'il  ne 
pouvait  exister  de  sacrement  légitime  là  où  l'un  des 
époux  était  impropre  à  sa  consommation,  on  préférait 
laisser  subsister  les  mariages  de  cette  nature  plutôt  que 
de  s'exposer  a  en  dissoudre  de  réels  :  Tolerabilivs  est 
aliquos  contra  staïuia  hominum  dimitlere  copulatos, 
quant  conjtinctor  légitime  contra  statut  a  domini  sepa^ 
rare;  et  cette  décision  d'Innocent  m  a,  pendant  dix  siè- 
cles, formé  le  droit  commun  des  tribunaux  romains.  Le 
corollaire  qu'un  autre  pontife  tirait  de  cette  disposition 
était  :  que  ceux  qui  ne  pouvaient  vivre  comme  époux 
devaient  vivre  comme  frère  et  sœur  :  Romana  ecclesia 
consuevit  judicare  ut  quas  tamquam  uxores  habere  non 
possunt ,  habeant  ut  sorores. 

L'église  gallicane  obéissait  à  d'autres  principes.  Les 
conciles  de  Verberie  et  de  Compiègne ,  tenus  dans  le 
huitième  siècle,  considéraient  l'impuissance  comme  un 
moyen  de  nullité  du  mariage,  mais  ils  n'admettaient 
d'autre  preuve  de  celte  impuissance  que  le  serment  du 
mari,  ce  qui,  comme  le  disait  observer  Merlin,  attei* 
gnait  à  peu  près  au  même  résultat  que  celui  consacré 
par  l'église  romaine ,  c'est-à-dire  le  maintien  du  ma- 
riage. Juge  et  partie  dans  sa  prope  cause,  le  mari  avait 
toujours  le  moyen  de  rendre  illusoire  la  pénalité  qu'il 
ne  lui  convenait  pas  de  subir. 

358.  —  Vers  le  douzième  siècle ,  l'église  romaine 
dut  se  départir  de  sa  rigueur.  La  femme  qui  jusques  là 
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avait  par  ferreur  religieuse  supporté,  comme  un  sacri- 
fice agréable  à  Dieu,  les  privations  que  lui  imposait  Tim* 
puissance  de  son  mari^  avait  à  cette  époque  changé  de 
sentiments  et  de  langage  :  Volo  esse  mater ^  disait-elle , 
volo  procreare  liberos^  et  ideo  maritum  accepi  ;  sed  vir 
quem  accepi  frigidœ  naturœ  est  et  non  potest  facere  itla 
propter  quas  iltum  accepi. 

A  dater  de  ce  moment,  la  nullité  du  mariage  pour 
cause  d*impuissance  fut  admise  en  principe.  Mais  le 
mode  de  preuve  à  consacrer  deviut  un  obstacle  difficile 
h  franchir.  On  emprunta  d'abord  h  Téglise  gallicane  le 
serment  du  mari.  On  eut  ensuite  recours  à  la  conforma- 
tion do  celui-ci,  puis  à  la  visite  de  la  femme.  Mais  toutes 
ces  preuves  furent  bientôt  appréciées  à  leur  juste  valeur 
et  successivement  abandonnées  par  Tune  et  l'autre 
église. 

Restait  donc  un  principe  h  peu  près  inapplicable  par 
Fextréme  difficulté  d^arriver  à  constater  le  fait  qui  l'a- 
vait provoqué.  Notons  cependant,  entre  les  deux  égli- 
ses, cette  autre  différence  :  que  l'église  romaine  refu- 
sait au  jugement  de  rupture  tout  effet  définitif.  Ainsi ,  si 
les  époux  séparés,  ayant  formé  d'autres  nœuds,  avaient 
des  preuves  de  leur  capacité,  ces  nœuds  étaient  annulés 
et  le  premier  mariage  reprenait  son  autorité.  L'église 
Gallicane,  au  contraire,  considérait  le  jugement  comme 
irrévocable,  dès  qu'il  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée. 

559*  —  Cet  aperçu  historique  n'était  pas  inutile 
pour  l'appréciation  des  dispositions  de  notre  Gode  civil 
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et  pour  rîntelligeiice  des  questions  qui  peuvent  encore 
s'élever  sur  cette  matière.  Ce  qui  frappe,  en  l'exami- 
nant»  c*est  l'existence  des  efforts  tentés  pour  atteindre 
un  résultat  juste  au  fonds,  mais  insaisissable  dans  sa 
cause  déterminante. 

360.  —  Nous  disons  que  la  nullité  du  mariage  était 
juste  au  fonds,  et  cela  tant  sous  le  rapport  religieux  que 
sous  le  rapport  civil.  Evidemment,  en  effet,  concourir 
à  un  sacrement  avec  la  certitude  de  ne  pouvoir  le  con- 
sommer, c'est  commettre  une  profenatiou  et  un  sacri- 
lège. L'église  l'avait  ainsi  jugé,  en  prononçant  que,  pour 
l'impuissant ,  il  n'y  avait  qu'un  simulacre  de  mariage 
dont  elle  n'avait  pu  éterniser  les  vœux,  et  en  déclarant 
ce  mariage  nul. 

Sous  le  ^rapport  de  la  loi  civile ,  le  maintien  du  ma- 
riage, lorsqu'il  y  a  impuissance  de  l'un  des  époux,  est 
contraire  à  la  justice,  dangereux  pour  la  morale,  funeste 
à  l'intérêt  de  l'état.  En  effet,  dit  éloquemment  Merlin , 
on  cherche  dans  le  mariage  la  consolation  de  la  vie  et 
la  sauvegarde  de  la  vertu  ;  il  est  destiné  à  donner  des 
citoyens  à  la  patrie ,  et  l'impuissance  de  l'un  des  époux 
fait ,  pour  tous  les  deux ,  le  plus  grand  tourment, de  la 
vie  de  ce  qui  devait  en  être  le  chaime  ;  les  désirs  de  la 
nature ,  irrités  vainement  par  ce  qui  était  destiné  à  les 
satisfaire,  deviennent,  par  l'impuissance,  l'attrait  le  plus 
terrible  du  vice  et  le  danger  le  plus  imminent  pour  la 
vertu  ;  et  la  patrie  perd  à  la  fois,  par  l'impuissance  de 
l'un ,  tous  les  fruits  de  la  fécondité  de  l'autre.  ^ 

*  Rep. ,  V*  impuisionee^  n®  1. 
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361  •  '-  Ces  considérations,  aussi  puissantes  que 
vraies»  ne  pouvaient  être  méconnues  par  les  éminents 
rédacteurs  du  Code.  Mais  la  sanction  des  conséquences 
logiques  qui  en  naissaient  eût  placé  la  loi  nouvelle  en 
présence  desenibarras  les  plus  impraticables.  Fallait-il, 
comme  la  législation  précédente/  parcourir  Téchelle 
honteuse  des  preuves  tour  à  tour  indiquées?  Descendre 
enfin  jusqu'au  hideux  congrès  condamné  par  la  morale 
et  Thonneur  avant  de  Tétre  par  la  raison  et  la  justice? 

Et  si  rien  n'était  capable  d'éclaircir  un  mystère  im- 
pénétrable, n'était-il  pas  rationnel  de  proscrire  le  retour 
de  ces  accusations  qui  ne  pouvaient  que  produire  un 
scandale  iuutile.  Les  auteurs  du  Code  ont  été  unanimes 
pour  l'affirmative,  et  l'impuissance  ne  figure  plus  dans 
les  causes  de  nullité  du  mariage. 

Il  est  vrai  qu'elle  n'en  a  pas  été  nommément  bannie, 
et  ce  silence  a  suffi  pour  qu'on  ait  été  tenté  de  jeter 
quelques  doutes  sur  la  pensée  du  législateur.  Il  y  a  plus, 
a-t-on  dit ,  en  discutant  le  titre  du  divorce,  le  premier 
consul  faisait  remarquer  qu'il  était  convenu  que  lors- 
qu'il y  a  impuissance  la  matière  du  mariage  manque,  à 
quoi  PortaliF  ajoutait  que  l'impuissance,  cette  cause 
honteuse  et  difficile  à  prouver,  avait  toujours  été  un 
principe  de  nullité  du  mariage.  *  Donc  le  Code  n'a  nul- 
lement innové  aux  principes  anciens  sur  cette  matière* 

Mais  c'est  ailleurs  qu'on  doit  rechercher  qu'elle  a  été 
la  véritable  pensée  du  législateur.  Or  cette  pensée  se 
décèle  avec  netteté  et  précision  dans  la  discussion  du 

*  Procès-verbal  du  16  yendemiaire  an  x. 
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titre  de  la  paternité  et  de  la  filiation.  On  n'a  pas  fait  de 
Timpuissance,  dit  M.  Troncbet,  Tobjet  d'une  action  en 
nullité  de  mariage,  et  ce  silence  est  fondé  en  raison  , 
car  il  n'y  a  pas  moyen  de  reconnaître  avec  exactitude 
l'impuissance.  En  général,  il  était  dans  l'esprit  du  pro- 
jet d'anéantir  cette  cause  sous  tous  les  rapports.  * 

Il  est  donc  certain  que  sous  l'empire  du  Code  l'im- 
puissance n'est  plus  un  motif  pour  attaquer  le  mariage. 
Conséquemment  l'époux  qui  aurait  été  trompé  par  des 
manœuvres  dolosives  sur  la  capacité  de  son  conjoint , 
ne  pourrait  trouver,  dans  l'existence  prouvée  du  dol,  le 
moyen  d'être  relevé  de  son  engagement* 

362.  —  Mais  cette  décision  s'applique-t-elle  à  tous 
les  cas  d'impuissance  naturelle  ou  accidentelle?  Doit- 
on,  au  conti*aire,  décider  que  le  mariage  doit  être  an- 
nulé toutes  les  fois  que  l'impuissance  alléguée  sera  ap- 
parente et  fecile  à  constater? 

Cette  question  importante  a  divisé  la  doctrine  et  la 
jurisprudence.  Elle  mérite  dès-lors  un  examen  particu- 
lier. De  plus,  elle  intéresse  à  un  puissant  degré  la  ma- 
tière que  nous  traitons,  car  l'erreur  sur  la  capacité  de 
l'époux  pourra  n'être  que  la  conséquence  d'un  dol  vé* 
ritable. 

Qu'en  est-il  donc  dans  l'hypothèse  d'une  impuissance 
accidentelle? 

Nous  pouvons,  pour  résoudre  cette  question,  consul- 
ter avec  h*uit  les  législations  précédentes.  Or,  nous  l'a- 

*  Procès-verbaux  du  14  thermicler  an  x. 
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T0D8  VU,  SOUS  leur  empire  la  nullité  du  mariage ,  pour 
cause  d'impuissance,  avait  paru  nécessaire  et  juste.  La 
loi  naturelle,  comme  la  loi  civile,  n'avait  pa^  hésité  à  le 
consacrer. 

La  cause  unique  des  hésilations  qui  signalèrent  les 
premiers  pas  du  législateur,  c'est  la  difficulté  d'applica- 
tion devaut  laquelle  on  se  trouvait,  difficulté  telle,  que 
la  constatation  du  fait  déterminant  la  nullité,  était  à 
peu  près  impossible.  Mais  la  légitimité  du  principe  n'en 
était  nullement  altérée,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  la 
multiplicité  des  efforts  tentés  pour  écarter  l'obstacle 
qui  s'opposait  à  sa  consécration^ 

Ce  n'est  donc  pas  ce  principe  que  le  nouveau  légis- 
lateur  pouvait  et  devait  condamner.  Nous  avons  vu  qu'il 
en  avait  au  contraire  formellement  reconnu  l'autorité  et 
la  justice.  Mais  ce  qui  l'a  déterminé  à  l'exclure  de  ses 
dispositions,  c'est  la  conviction  puisée  dans  l'expérience 
de  ses  prédécesseurs  de  l'inutilité  de  toute  recherche , 
de  l'inefficacité  des  moyens  tour-à-tour  employés  pour 
pénétrer  un  mystère  demeuré  impénétrable  ;  c'est  le 
scandale  des  épreuves  immorales  auxquelles  il  fallait 
recourir  pour  arriver,  en  définitive,  à  ce  résultat  :  que 
des  hommes  jugés  impuissants  et  dont  le  mariage  avait 
été  dissous,  obtenaient  d'un  autre  mariage  une  nom- 
breuse postérité.  L'opinion  de  M.  Tronchet,  comme 
celle  de  plusieurs  autres  oi*ateurs  du  corps  législatif,  ne 
laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 

Ainsi,  si  l'impuissance  ne  figure  plus  au  nombre  des 

causes  de  nullité  du  mariage,  c'est  que  son  existence 

.  est  insaisissable  ;  qu'il  était  donc  inutile  d'en  admettre 
i  23 
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la  recherche,  alors  que  toute  Thabileté  de  la  science  ne 
pouvait  promettre  le  moindre  résultat.  Cette  conviction 
acquise,  il  était  complètement  illusoire  de  recourir  à  ses 
lumières. 

Mais  ne  faut-il  pas  conclure  de  ces  considérations 
que,  placée  dans  une  hypothèse  contraire,  la  loi  eût 
sanctionné  une  décision  différente?  Cessante  causa, 
cessât  effectus.  Or,  le  motif  de  la  prohibition  n'étaut 
que  celui  que  nous  venons  d'indiquer,  on  ne  saurait  rai- 
sonnablement étendre  cette  prohibition  lorsque  l'im- 
puissance produite  par  un  accident  doit,  en  quelque 
sorte,  être  prise  sur  le  fait;  lorsque  visible  pour  les 
gens  de  Tart,  il  est  permis  d'en  fixer  la  cause,  d'en  dé- 
terminer les  effets.  Il  faut,  dans  ce  cas,  revenir  aux  prin- 
cipes généraux  du  droit  et  annuler  le  contrat  pour  ab- 
sence d'une  de  ses  conditions  essentielles,  la  capacité 
de  la  partie. 

Cette  conclusion,  attribuant  à  l'impuissance  acci- 
dentelle un  effet  qu'on  refuse  avec  raison  à  l'impuis- 
sance naturelle,  se  justifie  très  bien  par  les  considéra- 
tions qui  précèdent.  Elle  trouve,  de  plus,  un  fondement 
légal  dans  la  disposition  des  articles  312  et  513  du  Code 
civil. 

Aux  termes  de  ce  dernier,  le  mari  ne  peut,  sous  pré- 
texte de  son  impuissance  naturelle,  désavouer  l'en&nt 
né  du  mariage.  Cette  règle  découlait  logiquement  de 
celle  admise  pour  le  mariage  lui-même.  Le  même  motif 
qui  empêche  d'en  prononcer  la  dissolution  était  un  obs- 
tacle à  ce  que  la  paternité  pût  être  mise  en  doute.  Celui 
à  qui  Ton  ne  saurait  arracher  la  qualité  de  mari ,  ne 
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pourra  jamais  exciper  d^une  prétendue  impuissance 
pour  répudier  celle  de  père. 

Il  y  a  donc  entre  l'action  en  désaveu  et  celle  en  nul- 
lité du  mariage  une  cou*élation  nécessaire  et  juste.  On 
peut,  dès-lors,  conclure  de  ce  que  Tune  étant  refusée, 
l'autre  l'est  également;  que  l'admission  de  celle-ci 
doit,  par  voie  de  conséquence,  rendre  celle-là  égale- 
ment admissible.  Or,  le  désaveu  de  l'enfant  pour  im- 
puissance accidentelle,  est  formellement  autorisé  par 
l'article  312.  La  loi  n'exige  même  pas  que  cette  im- 
puissance ait  été  postérieure  au  mariage,  il  suffit  qu'elle 
soit  réelle.  Serait-il  donc  juste  d'imposer  perpétuelle- 
ment comme  époux  celui  qui  pourrait  à  son  gré  aliéner 
la  qualité  de  père? 

Dira-t-on  que  la  loi  qui  s'est  expliquée  pour  le  désa- 
veu, n'aurait  pas  manqué  de  le  faire  pour  le  mariage,  si 
elle  eût  entendu  les  ranger  tous  les  deux  sur  la  même 
ligne?  Mais  cette  objection  tombe  devant  la  nature  de 
ces  deux  actes.  1^  désaveu,  matière  toute  exception- 
nelle, ne  pouvait  emprunter  ses  conditions  et  ses  for- 
mes que  dans  des  dispositions  spéciales  qu'il  convenait 
de  formuler  le  plus  nettement  possible.  Le  mariage,  au 
contraire,  quoique  revêtu  d'une  plus  grande  solennité, 
n'en  a  pas  moins  tous  les  caractères  des  contrats  ordi- 
naires. La  loi  pouvait  donc,  en  s'en  occupant,  s'en  réfé- 
rer aux  principes  généraux  applicables  aux  obligations. 
Or,  la  capacité  des  parties,  relativement  à  l'objet  du 
contrat,  est  une  condition  rigoureusement  requise.  Son 
absence  certaine  pour  le  cas  de  mariage  devait,  par  ap- 
plication de  ces  principes,  en  faire  prononcer  la  nullité. 
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Il  est  vrai  que  cette  absence  se  réalise  dans  Thypo- 
tbèse  d'une  impuissance  naturelle  et  que  le  nnariage 
n'en  subsiste  pas  moins.  Mais  ce  résultat,  nous  l'avons 
dit,  est  dû  bien  plutôt  à  Timpossibilité  de  reconnaître 
cette  absence  et  de  la  constater  qu'à  une  exception  à  la 
disposition  de  l'article  1108.  D'ailleurs,  si  le  mariage 
est  maintenu,  la  paternité  à  son  tour  reste  h  tout  jamais 
imposée.  Et  c'est  précisément  de  l'anomalie  qu'on  crée- 
rait, en  maintenant  l'un  et  en  effaçant  l'autre,  que  nous 
tirons  cette  conséquence  qu'on  ne  saurait  séparer  la 
nullité  du  mariage  de  l'action  en  désaveu;  et  que  l'ad- 
mission de  celle-ci  pour  impuissance  accidentelle  doit, 
si  cette  impuissance  a  préexisté  au  mariage,  autoriser 
sa  dissolution. 

C'est,  au  reste,  ce  que  la  doctrine  a  universellement 
admis.  Ainsi,  M.  Touiller,  notamment,  n'bésite  pas  à 
enseigner  qu'on  doit  annuler  le  mariage  frauduleuse- 
ment contracté  par  un  eunuque. 

De  cette  solution  et  des  considérations  qui  la  légiti- 
ment, il  semblerait  résulter  qu'on  devrait  admettre  la 
nullité  du  mariage  dans  le  cas  d'une  impuissance  na- 
turelle mais  apparente.  Il  est  évident,  en  effet,  qu'il  n'y 
a  entre  cette  hypothèse  et  celle  d'une  impuissance  ac- 
cidentelle aucune  différence,  puisque  dans  l'une  com- 
me dans  l'autre  l'infirmité  est  facilement  appréciable 
dans  sa  cause  et  dans  ses  effets. 

363-  —  Telle  n'est  pas  cependant  l'opinion  de  M* 
Toullier.  Aussi  critique-t-il  vivement  un  arrêt  que  la 
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Cour  de  Trêves  a  été  appelée  à  rendre  le  i^^  juillet  1808 
dans  l'espèce  suivante  : 
^  <  Un  individu  fait  assigner  sa  femme  en  nullité  du 
mariage  qu'ils  avaient  contracté,  sur  le  motif  qu'elle 
est,  par  un  vice  naturel  de  conformation,  incapable  de 
remplir  le  but  du  mariage. 

<  La  femme  ne  nie  pas  le  vice  de  sa  conformation. 
Elle  prétend  seulement  qu'il  n'existait  pas  avant  le 
mariage,  et  qu'il  provient  du  fait  de  son  mari;  elle 
ajoute  qu'il  n'y  a  dans  le  Gode  civil  aucune  disposition 
d'après  laquelle  on  puisse  fonder  une  action  en  nullité 
du  mariage  sur  les  défectuosités  corporelles  de  l'un  des 
époux;  que  la  demande  de  son  mari  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  la  faire  visiter,  c'est-à-dire  à  ressusciter  les 
procès  scandaleux  sur  l'impuissance  que  le  législateur 
a  voulu  écarter  pour  jamais  ;  et  qu'au  surplus,  la  de- 
mande du  mari  est  non  recevable,  par  cela  seul  qu'elle 
n'a  été  intentée  qu'après  neuf  mois  de  cohabitation. 

c  Ce  système  est  accueilli  par  le  tribunal  de  Cousel, 
qui  décide  que  le  défaut  de  consentement,  tiré  de  l'i- 
gnorance de  l'inGrmité  d'une  des  parties,  ne  rentre  pas 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  146;  que  l'erreur  qui 
résulte  de  cette  ignorance  n'est  pas  celle  régie  par  l'ar- 
ticle 180  ;  que  dans  tous  les  cas  la  demande  serait  non 
recevable  pour  avoir  été  formée  plus  de  six  mois  après 
la  découverte  de  l'erreur. 

c  Sur  l'appel  de  ce  jugement,  un  premier  arrêt  inter- 
vient le  27  janvier  1807,  par  lequel  la  Cour,  attendu 
que  les  causes  physiques  et  le  défaut  de  conformation 
qui  s'opposent  au  but  naturel  du  mariage,  sont  des  em- 


358  TRAITÉ 

péchements  qui  l'annulent  de  plein  droit,  et  que  Tac- 
tion  qui  en  naît  n'est  pas  susceptible  d'être  prescrite  par 
le  laps  de  six  mois,  ordonne,  avant  dire  droit,  que  l'in- 
timée sera  visitée  par  des  gens  de  l'art. 

€  Le  rapport  de  cette  visite  ayant  été  versé  au  pro- 
cès, arrêt  définitif  qui  annule  le  mariage.  ^  » 

364.  —  La  critique  que  M.  Toullier  fait  de  ces  deux 
arrêts  nous  surprend  sous  un  double  rapport  : 

l^'  M.  Toullier  enseigne  que  le  mariage  frauduleuse- 
ment contracté  par  un  eunuque  doit  être  annulé.  Nous 
comprenons  très  bien  la  différence  qui  existe  entre  l'im- 
puissance accidentelle  et  celle  que  rien  n'annonce.  Mais 
entre  une  mutilation  opérée  par  la  main  de  l'homme  et 
l'infirmité  de  ces  êtres  incomplets,  difformes,  dans  la 
.  production  desquels  la  nature  semble  s'être  jouée  de 
ses  propres  lois,  nous  ne  saurions  en  établir  aucune.  Le 
vice  des  uns  est-il  moins  appréciable,  moins  certain 
que  celui  des  autres?  Pourrait-on,  dès-lors,  sans  incon- 
séquence, ne  pas  les  confondre  dans  une  règle  unique, 
quant  à  la  nullité  du  mariage  par  eux  contracté  ? 

2®  M.  Toullier  soutenait  tout  à  l'heure  que  l'erreur 
sur  la  qualité  équivaut  à  l'erreur  sur  la  personne,  si 
cette  qualité  était  tellement  irritante  que  les  époux 
en  aient  fait  une  condition  sans  laquelle  ils  n'auraient 
pas  consenti  leur  union.  Or,  dans  quelle  circonstance 
cette  condition  se  réalisera-t-elle  mieux  que  dans  celle 
qui  nous  occupe? 

*  Journal  du  Palaiê,  tome  yi,  pag<*  467. 
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L'impuissance  du  conjoint  enlève,  en  effet,  au  ma- 
riage son  caractère,  en  dénature  les  rapports,  en  rend 
le  but  impossible.  Conscquemment ,  l'époux  qui  sou- 
tiendra que  la  connaissance  de  cette  incapacité  l'eût 
empêché  de  contracter,  dini  une  chose  aussi  juste  que 
certaine,  à  moins  qu'on  admette  qu  il  aurait  consenti 
à  yivi*e  comme  frère  ou^sœur  avec  celui  qu'il  ne  peut 
avoir  comme  époux. 

M.  TouUier  se  met  donc  doublement  en  contradiction 
avec  sa  propre  doctrine,  et  ce  qui  détermine  ce  ré- 
sultat, c'est  qu'il  confond  l'impuissance  naturelle  ap- 
parente avec  celle  qui  demeure  éternellement  cachée. 
Ainsi,  l'un  des  griefs  qu'il  reproche  à  l'arrêt  de  Trêves, 
c'est  de  renouveler  ces  procès  scandaleux,  ces  visités 
indécentes  qui  blessent  la  pudeur,  que  réprouve  la  mo- 
rale. ' 

l^es  visites  corporelles  n'ont  ce  double  caractère  que 
brsqu'il  est  d'avance  certain  qu'elles  ne  produiront  au- 
cun résultat  utile.  C'est  ce  que  M.  TouUier  rappelle  en 
indiquant  que  le  législateur  a  dû  les  proscrire  parce 
qu'elles  ne  pouvaient  Journir  aux  gens  de  fart  que  des 
conjectures  trompeuses^  souvent  démenties  par  le  Jait. 
Qu'on  ne  les  permette  donc  plus  lorsque  le  demandeur, 
excipant  de  l'incapacité  de  son. conjoint,  est  dans  l'im- 
possibilité d'en  assigner  la  cause,  c'est  ce  que  tout  le 
monde  admet  ;  mais  les  défendre  lorsque  la  cause  de 
l'incapacité  est  visible,  saisissable,  c'est  se  jeter  dans 
l'injustice  sans  raison  plausible,  à  moins  qu'on  ne  prou- 

'  Droit  civil,  n^  525  et  la  note. 
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ve  que  le  législateur  a  entendu  se  priver  d'une  manière 
absolue  de  cette  voie  d'instruction. 

Or,  le  contraire  résulte  et  de  la  faculté  de  désavouer 
Tenfant,  sur  le  motif  d'une  impuissance  accidentelle,  et 
de  la  décision  prise  contre  le  mariage  contracté  en  cet 
état.  C'est,  en  effet,  par  une  visite  que  la  prétention  du 
père  sera  vérifiée  ;  c'est  aussi  par  ce  moyen  qu'on  re- 
cherchera si  l'époux  est  bien  réellement  l'être  dégradé 
qu'on  indique.  Dès-loi*s,  et  puisque  la  loi  autorise  la  vi- 
site corporelle  toutes  les  fois  qu'elle  doit  produire  un 
résultat  utile,  il  suffit  de  faire  remarquer,  pour  la  jus- 
tification de  la  doctrine  de  l'arrêt  de  Trêves,  que  dans 
l'espèce  l'objet  de  la  visite  étant  parfaitement  déter- 
miné, on  était  certain  d'arriver  à  une  constatation  ma- 
térielle et  décisive  pour  la  justice. 

C'est  ce  qui  se  réalisera  toutes  les  fois  que  l'impuis- 
sance résulte  d'une  difformité,  d'un  vice  de  conforma- 
tion apparent.  Comme  une  pareille  hypothèse  ne  diffère 
en  rien  de  celle  d'une  impuissance  accidentelle,  nous 
ne  voyous  aucun  inconvénient  à  ce  qu'on  arrive  par  les 
mêmes  voies  à  un  résultat  non  contesté  pour  cette  der- 
nière, c'est-à-dire  à  la  nullité  du  mariage. 

f  Mais,  ajoute  M.  Toullier,  si  l'époux  refuse  la  visite, 
ne  s'exposera-t-on  pas  à  casser  un  mariage  sur  un  con- 
cert entre  les  époux  qui  auront  pris  ce  moyen  pour  se 
débaiTasser  d'un  lien  qui  les  gêne?  >  Merlin,  qui  est, 
sur  le  fond,  d'une  opinion  contraire  à  celle  de  M.  Toui- 
ller, s'arrête  à  cette  objection,  et  croit  que  si  l'époux  re- 
fusait la  visite,  on  ne  pourrait  passer  outre  et  pronon- 
cer la  nullité  du  mariage.  J'en  demande  pardon  à  ces 
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illustres  maîtres,  leur  solution  ne  me  parait  ni  logique 
ni  légale.  Si  la  nullité  du  mariage  est  admise  en  prin- 
cipe, on  ne  saurait  reconnaître  à  F  un  des  époux  la  fa- 
culté et  le  droit  d'en  rendi*e  Tapplication  impossible  ; 
ce  serait  sacrifier  la  loi  elle-même  à  une  obstination  ir- 
rationnelle et  injuste.  Bientôt  Teunuque  frauduleuse- 
ment marié  refuserait  à  son  tour  lar  visite  ordonnée 
pour  constater  son  état,  et  l'épouse,  au  secours  de  la-^ 
quelle  le  législateur  doit,  de  l'avis  de  tous,  accourir,  vic- 
time de  cette  nouvelle  fraude,  se  verrait  pour  toujours 
enchaînée  au  sort  de  celui  qui  l'a  indignement  trompée* 
Cela,  évidemment,  ne  pourrait  se  réaliser  sans  blesser 
l'équité,  sans  introduire  dans  la  loi  une  véritable  anar- 
chie. Nous  pensons  donc  qu'en  l'état  du  refus  que  l'é- 
poux fairait  de  subir  la  visite  ordonnée,  le  fait  allégué 
devrait  être  tenu  pour  certain  et  produire  toutes  ses 
conséquences  légales. 

Que  cette  solution  puisse  dans  un  cas  donné  favo- 
riser une  fraude,  cela  est  possible,  mais  peu  probable. 
On  ne  conseutii'a  pas  facilement  à  passer  aux  yeux  de 
ses  concitoyens  pour  un  être  incomplet  ou  dégradé  ;  à 
subir  les  humiliations  et  les  avanies  qu'une  idée  pareille 
est  dans  le  cas  d'attirer  ;  car  des  procès  de  ce  genre  au- 
ront du  retentissement,  et  longtemps  encore  la  mali- 
gnité publique  s'exercera  aux  dépens  de  celui  qu'on  lui 
a  signalé.  Ce  qui  doit,  au  reste,  rassurer  contre  la  frau- 
de que  craint  M.  Touiller,  c'est  le  peu  de  fréquence 
des  contestations  de  ce  genre.  Cette  fraude  n'est  donc 
venue  à  l'esprit  de  personne,  même  depuis  l'arrêt  de 
Trêves.  Cependant,  de  1808  jusqu'à  nous,  que  de  mé- 
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nages  désunis  !  Que  de  mariages  pour  lesquels  la  lune 
de  miel  n'a  pas  été  sans  tempêtes  ! 

Dans  tous  les  cas,  le  danger  de  favoriser  une  fraude 
flît-il  sérieux,  le  mal  n'égalerait  jamais  celui  qu'éprou- 
verait l'ordre  social  de  l'atteinte  que  la  volonté  d'un 
particulier  occasionnerait  à  la  loi.  On  encouragerait  la 
résistance  en  la  récompensant,  et  l'on  affaiblirait  ainsi 
ce  respect  pour  la  justice,  qui  est  la  première  garantie  et 
le  lien  le  plus  puissant  de  toute  société.  Dans  cette  ma- 
tière, comme  dans  toute  autre,  les  magistrats  concilie- 
ront les  convenances  avec  les  lois  de  la  pudeur  la  plus 
délicate.  Celui  qui  prétendra  se  soustraire  à  leur  déci- 
sion n'aura  donc  aucun  motif  avouable.  On  pourra  et 
l'on  devra  dès-lors  considérer  sa  conduite  comme  l'a- 
veu de  l'existence  de  l'infirmité  qu'on  lui  reproche  et, 
conséquemment,  annuler  son  mariage. 

Ainsi,  l'impuissance  apparente,  accidentelle  ou  na- 
turelle vicie  le  mariage.  Le  contrat  n'a  jamais  pu  vala- 
blement exister,  car  le  consentement  n'a  été  que  le  ré- 
sultat d'un  dol  ayant  eu  pour  effet  de  tromper  sur  la 
capacité  de  la  partie.  Cette  absence  de  capacité  pou- 
vant être  établie,  la  constatation  fait  disparaître  la  ma- 
tière même  du  contrat  et,  conséquemment,  toute  pos- 
sibilité d'un  lien  obligatoire  et  légal.  * 

365.  —  En  résumé,  le  dol,  même  lorsqu'il  a  été  la 


*  Merlin,  v«  impuissance  ;  —  Vazeilles,  du  Mariage,  tom.  i,  n*  92; 
—  Chardon ,  du  Dol  ;  —  C(mira ,  Toullier ,  loeo  eiUUo  ;  —  Favard  , 
V"  Mariage. 
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cause  déterminante  du  mariage,  n'influe  en  rien  sur  sa 
validité.  Mais  cette  règle  reçoit  exception  :  1<>  lorsque 
le  dol  a  produit  Terreur  sur  la  personne  par  la  substitu- 
tion de  celle  qu'on  a  épousée  à  celle  que  l'on  voulait  et 
que  l'on  croyait  épouser;  â°  lorsque  le  dol  a  été  pra- 
tiqué sur  la  matière  même  du  contrat  que  l'un  des 
époux  est  dans  l'incapacité  de  consommer.  Cette  der. 
nière  exception  est  elle-même  soumise  à  cette  condi- 
tion, que  l'impuissance  qui  en  fait  la  base  soit  appa- 
rente et  matériellement  appréciable.  L'impuissance 
réelle,  mais  cachée,  ne  saurait,  dans  aucun  cas,  auto- 
riser l'action  en  nullité. 

Le  mariage  lui-même  peut  n'être  qu'une  simulation 
dans  l'objet  de  rendre  exigibles  des  avantages  subor- 
donnés à  sa  célébration.  Un  pareil  mariage  reste  indis- 
soluble entre  les  époux;  seulement  il  ne  produit  contre 
les  tiers  aucun  des  effets  qu'on  s'en  était  promis. 

Le  dol  qui  ne  suffît  pas  pour  rompre  le  lien,  peut  en 
amener  quelquefois  le  relâchement;  mais  seulement 
lorsque  l'erreur  qu'il  a  déterminée  est  telle  que  la  co- 
habitation blesserait  la  conscience  ou  violerait  les  sen- 
timents  d'honneur  et  la  délicatesse  de  l'un  des  époux. 

Enfin,  le  dol  exercé  à  l'occasion  des  stipulations  ma- 
trimoniales tombe  sous  l'empire  des  principes  ordi- 
naires. Il  entraîne  donc  la  nullité  de  la  convention,  s'il 
réunit  les  caractères  exigés  par  l'article  1116  du  Code 
civil.  Cette  nullité  atteint  l'époux  qui  profiterait  du  dol, 
alors  même  qu'il  y  serait  demeuré  personnellement 
étranger,  et  cela,  par  application  des  p/incipes  régissant 
le  dol  indirect.    - 
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366.  —  La  faculté  pour  l'homme  de  disposer  de  ses 
biens,  soit  par  donations  entre  vifs,  soit  par  testament, 
est  une  des  plus  précieuses  prérogatives  du  droit  de 
propriété.  Elle  est  née  avec  ce  droit  lui-même;  elle  a 
toujours  été  accueillie  par  les  diverses  législations  avec 
la  même  faveur. 

€  Cet  assentiment  commun  des  peuples,  dit  M.  Fa- 
vard,  est  fondé  sur  ce  que  l'intérêt  public  exige  que  le 
propriétaire  puisse,  à  sa  volonté,  disposer  de  tout  ou  de 
partie  de  son  patrimoine,  pour  reconnaître  le  zèle  et  le 
dévoûment  de  l'amitié,  encourager  ceux  de  ses  héritiers 
qui  se  portent  au  bien,  donner  des  consolations  à  ceux 
qui  éprouvent  les  disgrâces  de  la  nature  ou  les  revers 
de  la  fortune,  récompenser  les  soins  d'un  serviteur 
fidèle,  punir  l'abandon  ou  l'indifTérence  de  parents 
ingrats.^  » 

•  Rép,,  V*  Te$(aiment, 
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L'importance  sociale  d'une  pareille  mission  était  cer- 
tes de  nature  à  en  faire  accueillir  le  développement 
avec  la  plus  haute  faveur.  Qui  mieux  que  le  père  de  fa- 
mille lui-même  pouvait  prétendre  exercer  dans  de  plus 
justes  proportions  ce  droit  de  récompenser  et  de  punir?  " 

367,  —  L'expression  de  sa  volonté  devait  donc  pré- 
valoir et  a,  en  effet,  prévalu.  La  loi  ne  règle  l'ordre  des 
successions  que  dans  le  cas  où  le  défunt  a  négligé  ou 
répudié  la  faculté  qu'on  lui  en  accorde.  Mais  le  respect 
du  législateur  ne  serait  plus  qu'un  véritable  abus  si  la 
loi  testamentaire  avait  été  surprise  par  dol  ou  arrachée 
à  une  pensée  inintelligente.  La  nécessité  d'une  volonté 
éclairée  et  libre,  base  essentielle  de  tous  les  contrats,  se 
fait  plus  particulièrement  sentir  en  matière  de  libéra- 
lités. Ces  actes,  en  effet,  soulevant  tant  de  désirs,  peu- 
vent déterminer  une  infinité  de  manœuvres  dont  la 
réussite  présente  de  grandes  facilités;  car,  ainsi  qu'on 
le  faisait  remarquer,  ces  actes  se  réalisent  souvent  dans 
des  circonstances  tellement  critiquespour  ^intelligence  et 
la  volonté  de  leur  auteur,  quil  serait  impossible  de  res' 
ter  convaincu  quil  avait  l'entière  liberté  de  son  esprit  .^ 

c  Le  législateur,  dit  M.  Grenier,  n'a  pas  dû  consi- 
dérer les  dispositions  gratuites  du  même  œil  que  les  au- 
tres actes.  La  loi  redouble  de  précautions  pour  pré- 
munir l'homme  contre  les  pièges  de  la  cupidité,  qui 
peut  épier  un  instant  de  faiblesse  ou  le  provoquer  afin 
d'extorquer  une  libéralité.  '  » 

'  Jauberl,  Rapport  au  Tribunal, 
*  Des  Donaiiùni,  tom.  i,  n""  102. 
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Cette  prévoyance  de  la  loi  se  décèle  par  les  soios 
qu'elle  apporte  à  proscrire  toutes  les  dispositions  qui 
ne  seraient  pas  l'expression  d'une  volonté  indépendante 
et  spontanée.  Telle  est,  en  effet,  l'économie  de  notre  lé- 
^gislation,  que  la  libéralité  qui  puiserait  son  origine  dans 
l'emploi  d'une  influence  illégitime,  ne  saurait  sortir  à 
elfet. 

368.  -^  La  loi  a  fait  plus  encore  :  elle  admet  de 
plein  droit  la  nullité  de  te  disposition,  selon  que  son 
auteur  a  pu  plus  facilement  être  entraîné,  selon  que 
ceux  en  faveur  de  qui  elle  est  prise  se  sont  trouvés  en 
position  de  l'obtenir  plus  aisément.  C'est  ce  qui  a  dé- 
terminé les  incapacités  créées  par  les  articles  909  et 
suivants  du  Code  civil. 

Ainsi  sont  nulles  et  de  nul  effet  les  libéralités  faites  : 

i^  Par  un  mineur  à  son  tuteur,  soit  pendant  la  mino- 
rité, soit  depuis  la  majorité,  mais  avant  l'appurement 
du  compte  tutélaire  ; 

2^  Par  un  malade,  pendant  le  cours  delà  maladie,  aux 
médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé  ou  pharma- 
ciens qui  lui  ont  donné  leurs  soins  ;  au  ministre  du 
culte  qui  a  dirigé  sa  conscience. 

Évidemment  ces  prescriptions  n'ont  pas  d'antres  mo- 
tifs que  la  qualité  même  des  personnes,  objets  de  la  li- 
béralité. Il  est  certain  que  dans  beaucoup  de  cas  cette 
qualité  a  pu  être  sans  influence  sur  la  détermination  du 
disposant.  Mais,  en  fait,  on  ne  saurait  disconvenir  de  la 
facilité  que  rencontrerait  le  résultat  contraire.  On  con- 
naît, notamment,  l'empire  que  le  médecin  du  corps, 
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Tautorité  plus  dangereuse  encore  que  le  médecin  de 
rame,  peut  acquérir  sur  la  volonté  de  celui  qui  voit 
dans  Tun  Tarbitre  de  sa  santé,  dans  Fautre  Tarbitre  de 
son  salut.  L'abus  est  donc  facile,  et  l'utilité  de  la  pré- 
caution prise  pour  le  prévenir  n'est  que  trop  prouvée 
par  les  nombreuses  répressions  que  la  justice  a  eu  «i 
consacrer. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  autrement  sur  les  condi- 
tions et  les  effets  de  ces  incapacités,  nous  les  avons  ex- 
posés en  traitant  du  dol  présumé.  Quant  aux  firaudes 
que  le  désir  d'éluder  la  loi  peut  déterminer,  nous  au- 
roQS  à  les  examiner  lorsque  nous  nous  occuperons  de  la 
fi-aude.  Bornons-nous  à  faire  remarquer  que  la  pré- 
somption de  dol  résultant  de  l'incapacité  est  généi*ale 

et  absolue;  qu'aux  termes  de  l'article  911,  elle  annulle 
les  libéralités  faites  à  l'incapable ,  soit  qu'on  les  ait  dé- 
guisées sous  la  forme  d'un  contiat  onéreux,  soit  qu'elles 
aient  été  Ëiites  sous  le  nom  d'une  personne  interposée. 

369.  --  Prohiber  d'atteindi-e  indirectement  au  ré- 
sultat qu'on  ne  peut  obtenir  par  la  voie  directe ,  était 
une  mesure  indispensable  au  succès  de  la  prohibition.  Il 
était  facile  de  prévoir  que  celui  qui  ne  recule  pas  devant 
l'emploi  de  moyens  illégitimes  pour  obtenir  une  libé« 
ralité,  n'hésiterait  pas  à  tenter  toutes  les  fraudes  pou- 
vant feire  réussir  sa  spéculation.  Or,  eu  tète  de  ces 
fraudes,  figuraient  la  simulation  du  titre  et  l'interposi- 
tion de  personnes. 

L'une  et  l'autre  conduisent  à  un  résultat  identique, 
la  nullité  de  l'acte.  II  y  a  cependant  entre  elles  cette 
I  24 
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différence  que  Tinterposition  n'a  pas  besoin ,  dans  cer- 
tains cas,  d'être  prouvée.  Ainsi  elle  est  de  plein  droit 
présumée  lorsque  la  libéralité  est  faite  eu  faveur  des 
père  et  mère,  des  enfants  ou  descendants,  de  l'époux  de 
l'incapable.  Dans  tous  les  autres  cas,  elle  doit,  comme 
la  simulation,  être  prouvée  par  celui  qui  l'allègue. 

Remarquons,  en  effet,  que  la  qualité  ne  détermine 
l'incapacité  que  relativement  aux  actes  à  titre  gratuit» 
et  qu'on  ne  saurait  s'en  prévaloir  lorsqu'il  s'agit  d'un 
acte  à  titre  onéreux.  L'on  revient  pour  ceux-ci  aux  prin- 
cipes ordinaires,  c'est-à-dire  que  l'acte  fait  foi  de  ce 
qu'il  contient,  et  que  si  la  confiance  qui  lui  est  due 
peut  être  altérée,  ce  n'est  que  par  la  preuve  du  vice 
dont  on  le  prétend  entaché.  L'incapacité  de  recevoir 
une  libéralité  ne  fait  pas  même  présumer  la  simulation, 
car  ledol  et  la  fraude  ne  se  présument  pas.  L'article  911 
ne  déroge  à  ce  principe  qu'à  l'endroit  de  l'interposi- 
tion de  personnes,  lorsque  celui  qui  a  traité  appartient 
à  l'une  des  catégories  qui  y  sont  énumérées. 

C'est  donc  au  demandeur  à  prouver  la  simulation  dont 
il  se  prévaut  pour  faire  annuler  l'acte.  Il  peut  puiser 
cette  preuve  dans  les  circonstances  qui  lui  paraîtront 
graves  et  précises,  recourir  même  à  la  preuve  oi*ale« 
Mais  si  cette  justification  n'est  pas  fournie,  l'acte  à  titre 
onéreux,  passé  avec  l'un  de  ceux  que  la  loi  déclare  in- 
capables de  recevoir,  n'en  sortira  pas  moins  son  effet.  ^ 

370.  —  Les  personnes  contre  lesquelles  nous  venons 

1  Montpellier,  19  mai  1815;  ^Duranton,  tom.  tiii,  n^  â67; — Proir 
dhon,  de  ri/iru/rtitï,  tom.  i? ,  n«  2365. 
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de  voir  le  législateur  se  prémunir  ne  sont  pas  malheu- 
reusement les  seules  dont  on  ait  h  se  méfier.  Il  eu  est 
que  Tavidité  seule  introduit  dans  le  sein  d'une  famille, 
et  qui,  dansTobjetde  s'enrichir,  abusent  de  la  démence 
elle-même  pour  obtenir  ce  qu'ils  n'aui*aient  pas  osé  de- 
mander à  l'afTection. 

Contre  de  pareils  attentats,  il  n'existait  aucun  remède 
spécial.  Le  seul  qu'il  fât  permis  de  sanctionner  est  celui 
qui  résulte  de  la  disposition  de  l'article  901»  suivant 
laquelle,  pour  faire  une  libéralité  quelconque ,  il  faut 
être  sain  d'esprit. 

La  nullité  que  l'absence  de  celte  condition  enti'alne 
ne  procède  pas  seulement  des  inspirations  réglant  le 
consentement  eu  matière  ordinaire.  Elle  est  une  déduc- 
tion essentielle  de  la  pensée  que  la  loi  manifeste  dans  la 
création  des  incapacités  que  nous  venons  de  rappeler. 
Celui  qui  n'a  pas  la  plénitude  de  sa  raison  est,  à  l'égard 
de  ceux  qui  l'approchent,  dans  une  position  pire  encore 
que  celle  du  malade  envers  son  médecin  ou  son  confes- 
seur. Celui-ci  peut  résister  et  se  soustraire  à  l'influence 
dont  on  veut  user,  l'autre  est,  par  sou  infirmité  même, 
dévouéà  toutes  lesinspirationsintéresséesqui  viendront 
l'assaillir.  On  le  déterminera  facilement  à  prendre  une 
résolution  contre  laquelle  son  cœur  et  sa  raison  eussent 
également  protesté  s'il  avait  pu  l'apprécier  sainement. 

La  certitude  de  ce  danger  devait  donc,  comme  pour 
les  incapacités ,  faire  admettre  la  présomption  d'une 
suggestion  dolosive.  Nous  arrivons  ainsi  à  nous  expli- 
quer d'une  manière  rationnelle  la  disposition  de  l'arti- 
cle 901  du  Code  civil. 
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371.  —  En  effet,  si  cet  article  n'avait  eu  en  vue  que 

rincapacité  du  donateur  ou  testateur,  sa  disposition  était 

complètement  inutile.  En  les  rangeant  sur  la  même  ligne 

"que  les  contrats  ordinaires,  la  donation  et  le  testament 

en  subissaient  tous  les  principes.  A  quoi  bon,  dès-lors, 

'exiger,  spécialement  pour  ce  qui  les  concerne,  la  sanité 
d'esprit?  Mais  est^e  que,  pour  consentir  un  contrat  quel- 
conque, il  ne  faut  pas  être  sain  d'esprit?  Est-ce  que  la 
capacité  des  parties  n'est  pas  une  des  conditions  essen- 

nielles  à  la  validité  des  engagements  ?  Il  y  a  donc,  dans 
l'article  901»  autre  chose  que  ce  quia  motivé  les  articles 
1 108  et  suivants  du  Gode  civil,  et  cette  autre  chose 

'D'est  que  la  présomption  de  suggestion  que  nous  re- 

^levions  tout  à  l'heure. 

Ce  qui  le  prouve  c'est  que,  dans  le  cas  de  FarticledOl, 
•l'infirmation  des  libéralités  n'est  plus  soumise  aux  rè- 
gles tracées  pour  celle  des  contrats  ordinaires.  On  sait 
qu'en  droit  commun  l'insanité  d'esprit  ne  peut  résulter 
que  du  jugement  qui  prononce  l'interdiction.  Ce  n'est 
qu'à  partir  de  ce  jugement  que  l'incapacité  est  légale^ 
ment  acquise.  Les  actes  de  celui  qui  est  mort  integri 
status^  sans  que  son  interdiction  ait  été  prononcée  ou 
provoquée,  ne  peuvent  être  attaqués  pour  cause  de  dé- 
mence que  si  la  preuve  de  la  démence  résulte  de  l'acte 
même  qui  est  attaqué.^' 

Quant  aux  actes  antérieurs  à  l'interdiction,  l'arti- 
cle §05  donne  bien  la  faculté  de  les  annuler,  mais  dans 

^  Art.  soi  du  God.  civ. 
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le  cas  sealement  où  la  cause  de  rinterdiction  aurait  no- 
toirement existé  au  moment  de  l'acte. 

Mais  rinterdiction  ne  peut  être  prononcée  que  si  celui' 
qui  doit  en  être  frappé  est  dans  un  état  habituel  dlm- 
bécillîté,  de  démence  ou  de  fureur.  Gonséquemment 
celui  qui  n'oATrira  pas  cet  état  habituel;  sera  légalement; 
capable  de  contracter,  al(Mrs  même  qu'il  éprouvera  des 
absences  d'esprit  plus  ou  moins  longues ,  à  des  inter- 
ralles  plus  ou  moins  rapprochés.  L'acte  qu'il  aura  sous- 
crit dans  une  de  ces  absences  n'en  produira  pas  moins 
tous  ses  effets.»  s'il  ne  décèle  l'état  de  démence  de  son. 
auteur. 

Qui  ne  voit  dës^ors  que  rapplîcatiôn  de  ces  règles 
aux  donations  et  testaments  ouvrait  la  plus  large  issue^ 
à  de  graves  inconvénients  et  multipliait  les  chances  de 
réussite  en  faveur  du  dol  et  de  la  fraude.  C'est  précisé- 
ment un  de  ces  moments  de  Ëiiblesse  que  l'avidité  met* 
tra  h  profit,  qu'elle  s'évertuera  à  provoquer,  afin  d'ex- 
torquel*  des  libéralités  qu'une  saine  intelligence  n'aurait: 
pas  consentie. 

L'absence  d'un  jugement  d'interdiction  plaçait  ces 
libéralités  hors  de  toute  atteinte.  Le  seul  recours  pos- 
sible était  celui  autorisé  par  l'article  504^  dans  le  cas 
qu'il  prévoit.  Mais  ce  cas  est-il  facile  à  se  réaliser?  Une 
donation ,  un  testament  authentique  sont  le  (ait  du  no- 
taire, du  moins  quant  à  leur  rédaction.  D'avance  l'on 
peut  être  assuré  qu'avant  de  recourir  à  son  ministère 
toutes  les  précautions  seront  prises  pour  parvenir  à  lui 
&ire  illusioD  sur  l'état  mental  de  celui  qui  consent  l'un 
ou  l'autre.  Le  testament  olographe  lui-même  ne  sa*a 
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que  d'un  mince  secours  quant  h  la  preuve  de  la  démence, 
à  moins  de  supposer  un  état  tel  que  son  auteur  ne  puisse 
machinalement  écrire  ce  qu'on  lui  dictera. 

S'en  référer  pour  ces  deux  actes  importants  aux  prin- 
cipes généraux  sur  la  capacité,  c'était  donc  consentir  à 
valider  des  dispositions  n'ayant  qu'une  apparence  de 
raison,  c'était  encourager  ces  rapines  honteuses  que  la 
cupidité  ne  multiplie  que  trop,  et  sacrifier  à  un  vain 
scrupule  l'intérêt  des  familles,  le  repos  et  la  tranquillité 
de  leur  chef.  La  transmission  des  biens,  pour  être  équi- 
table et  juste,  doit  être  dirigée  par  une  volonté  éclairée 
et  libre.  Or  l'homme  le  plus  intelligent,  le  plus  habi- 
tuellement raisonnable,  peut  subir,  par  l'effet  de  la  ma- 
ladie i\  laquelle  il  est  en  proie,  une  atteinte  grave  dans 
ses  facultés  mentales.  L'espérance  d'une  guérison  em- 
pêchera toujours  la  poursuite  d'une  interdiction  que  le 
caractère  accidentel  de  la  démence,  son  peu  de  durée 
rendraient  d'ailleurs  impossible  à  obtenir.  Faudra-t-il 
cependant  maintenir  les  libéralités  que  le  malade  aura 
pu  faire  en  cet  état? 

C'est  ce  que  l'article  901  n'a  pas  voulu  consacrer.  En 
Élisant  de  la  sanité  d'esprit  une  condition  essentielle,  la 
loi  a  permis  d'attaquer  les  donations  et  les  testaments 
pour  cause  de  démence,  sans  se  préoccuper  si  l'inter- 
diction a  été  ou  non  prononcée,  si  la  cause  en  existait 
notoirement  ou  non ,  si  l'acte  offre  ou  n'offre  pas  la 
preuve  de  la  démence.  En  effet,  si  l'acte  pouvait  être 
maintenu  sous  le  rapport  de  la  capacité  de  son  auteur, 
il  devrait  être  annulé  sous  le  rapport  de  la  suggestion 
présumée. 
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372.  —  Ainsi  les  exigences  de  la  loi  ayant  pour 
motifs  autant  la  conduite  de  Tinstitué  que  l'incapacité 
du  disposant,  l'insanité  d'esprit  ne  s'entend  plus,  à  l'en- 
droit des  libéralités,  d'un  état  habituel  d'imbécillité,  de 
démence  ou  de  fureur.  Elle  subsiste  toutes  les  fois  qu'il  y 
a  privation  même  momenlatiée  de  la  raison;  ^  toutes  les 
fois  qu'au  moment  de  la  confection  de  l'acte  le  disposant 
était  en  proie  à  une  passion  violente  qui  trouble  son  ju- 
gement à  l'égard  des  objets  qui  ont  rapport  à  cette  pas- 
sion ;  '  toutes  les  fois ,  en  un  mot ,  que  la  suggestion  a 
pu  Ëicilemenl  faire  triompher  ses  prétentions  etinspirer 
sa  volonté. 

373.  —  Le  caractère  véritable  de  l'article  901,  teJ 
que  nous  venons  de  le  définir,  n'est  plus  aujourd'hui 
contesté.  Dans  l'origine,  on  avait  soutenu  que  la  sanité 
d'esprit  qu'il  exige  devait  être  régie  par  les  principes 
ordinaires  et  subir  l'application  des  articles  505  et  S04. 
Mais  la  Cour  de  cassation,  sur  le  réquisitoire  de  Merlin, 
proscrivit  ce  système  qui ,  depuis ,  a  été  généralement 
abandonné.  L'arrêt  est  ainsi  motivé  : 

<  Considérant  que  l'article  804!  du  Code  civil  n'est 
point  applicable  aux  donations  entre  vifs  ni  aux  testa- 
ments, lesquels  sont  spécialement  régis  par  l'article  901 
du  même  Code,  qui  a  été  définitivement  adopté  et  pro- 
mulgué en  ces  termes  :  Pour  faire  une  donation  entre 
vifs  ou  un  testament,  il  faut  être  sain  d*  esprit;  qu'il 

*  Jaubert ,  loeo  ciialo, 

*  Pandeetes  françaises ,  art.  901 . 
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résulte  de  la  généralité  de  ces  expressions  que,  nonobs- 
tant les  articles  1541,  1347, 1552  et  1555  dudit  Gode, 
il  est  permis  aux  parties  d'articuler,  et  aux  tribunaux 
de  les  admettre  ^  prouver,  tous  les  faits  qui  sont  de  na- 
ture à  établir  que  l'auteur  d'une  donation  entre  vifs  ou 
d'un  testament  n'était  pas  sain  d'esprit  au  moment  de 
la  confection  de  ces  actes,  sans  distinguer  si  ces  faits 
ont  ou  n'ont  pas  constitué  un  état  permanent  de  dé* 


mence,*  > 


Aucun  doute  donc  ne  saurait  s'élever  sur  le  sens  et  le 
caractère  de  l'article  901.  La  donation,  comme  le  testa- 
ment, exige  dans  son  auteur  une  appréciation  raisonnée 
et  intelligente.  Cette  condition  manque  si,  au  moment 
de  l'acte ,  le  souscripteur  n'est  pas  sain  d'esprit.  Cet 
état,  ne  fûfril  qu'accidentel  ou  momentané,  n'en  entraîne 
pas  moins  la  nullité  de  l'acte.  Il  sufOt  qu'il  ait  existé 
pour  que  la  disposition  soit  viscéralement  atteinte.  Celui 
qui  n'est  pas  sain  d'esprit  ne  peut  manifester  une  vo- 
lonté, il  n'a  ni  la  faculté,  ni  les  moyens  de  le  feiire.  En 
réalité,  il  ne  peut  concevoir  une  pensée  ni  l'exprimer. 
Les  dispositions  qu'on  lui  attribue  sont  présumées  lui 
avoir  été  suggérées  et  être  le  fait  de  celui  qui  est  appelé 
à  eu  profiter. 

Eh!  ce  qui  devait  surtout  le  faire  décider  ainsi,  c'est 
que  l'homme  ne  dispose  le  plus  souvent  de  sa  fortune 
que  dans  ses  derniers  moments.  La  donation  elle-n^éme, 
consentie  quelques  minutes  avant  la  mort,  n'en  cou- 


^  Gass.,  22  novembre  i  810  ;  —  vid,  nombreux  arrélA  conformes  ;  — 
Dallnz.  Dict.  gén, ,  v«  disp.  entre  vif»,  n"  8  el  suiv. 
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serve  pas  moins  le  caractère  qui  lui  est  propre.  Alors, 
cependant,  que  de  dangers  pour  le  malade!  Que  de 
sollicitations  !  Que  d*embûehes  de  la  part  de  ceux  qui 
l'entourent  !  En  vérité,  on  ne  pouvait  faire  moins,  pour 
conjurer  ces  périls,  que  d'exiger,  comme  condition 
essentielle  de  la  validité  de  l'acte,  la  sanité  d'esprit,  et 
d'annuler,  en  conséquence,  les  dispositions  arrachées  à 
une  imagination  malade,  ^  une  raison  obscurcie. 

374.  —  Ajoutons  que  cette  conclusion  trouvait  un 
point  d'appui  dans  les  législations  précédentes.  Le  droit 
romain,  entre  autres,  soumettait  le  sort  des  libéralités 
à  la  capacité  de  fait  au  moment  où  elles  étaient  con- 
senties. *  D'où  Pothier  enseignait  avec  raison  :  Que  ce 
nesi  pa^  tant  r interdiction  que  la  démence  même  qui 
rend  incapable  de  tester. 

375.  —  La  preuve  de  Hnsanîté  d'esprit  du  disposant 
est  donc  péremptoire,  elle  dispense  de  celle  de  la  sug- 
gestion, celle-ci  résulte  forcément  de  la  première  avec 
laquelle  elle  se  confond  d'une  manière  indivisible.  Or, 
nous  avons  vu  la  Cour  de  cassation  décider,  dans  son 
arrêt  du  22  novembre  1810,  que  cette  preuve  est  dans 
tous  les  cas  recevable,  alors  même  qu'il  faut  recourir  à 
des  dépositions  orales.  Cette  décision ,  dictée  par  la 
raison,  se  justifie  en  outre  très  bien  sous  le  rapport  des 
principes  régissant  la  preuve  testimoniale. 

Considérée  comme  créant  une  présomption  légale  de 

*  /iM(.,  liv.  2,111.12. 
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captation,  l'insanité  d'esprit  entraîne  contre  celui  qui 
en  a  profité  la  conviction  d'un  dol  pratiqué  non  pas  seu- 
lement contre  le  disposant,  mais  encore  contre  ses  hé- 
ritiers naturels,  or  le  dol  constitue  un  véritable  quasi- 
délit  dont  la  preuve  oi*ale  est  toujours  admissible. 

D'autre  part,  on  ne  saurait  sans  injustice  exiger,  de 
celui  qui  se  plaint,  une  preuve  littérale.  Celui  qui  ex- 
ploite à  son  profit  l'infirmité  d'un  malade,  se  garde  bien 
d'afficher  par  écrit  ses  prétentions.  La  famille  qu'il  a  spo- 
liée se  trouve  donc,  à  son  égard,  dans  la  position  du 
créancier  qui  n'a  pu  se  procurer  la  preuve  écrite  de  l'o- 
bligation, elle  trouverait  donc,  si  on  pouvait  lui  opposer 
l'article  1541,  le  moyen  d'en  éluder  l'application  en  in- 
voquant la  disposition  précise  de  l'article  1548- 

576.  —  Mais,  en  réalité,  l'article  1541  est  inappli- 
cable aux  actions  fondées  sur  l'insanité  d'esprit.  Ces 
actions  n'ont  nullement  pour  objet  de  porter  atteinte  à 
la  foi  due  à  l'acte,  à  la  véracité  de  ses  énonciations ;  ce 
qu'elles  tendent  à  établir,  c'est  l'existence  d'un  vice  af- 
fectant l'acte  dans  son  essence,  lui  faisant  perdre  toute 
légalité.  Ce  n'est  pas  là,  dès-lors,  prouver  outre  et  hors 
le  contenu  en  l'acte,  car  il  faut  distinguer  l'intérieur  de 
la  disposition  de  la  capacité  de  celui  qui  l'a  faite.  Sans 
doute,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  l'acte,  de  la  vérité  de 
ce  qu'il  contient,  des  formes  dont  il  est  revêtu,  il  est  de 
règle  générale  qu'on  n'admet  pas  la  preuve  par  témoins 
contre  ce  qui  est  écrit,  parce  qu'il  prouve  lui-nième,  et 
d'une  manière  authentique,  tout  ce  qu'on  a  besoin  de 
savoir  à  cet  égard.  Mais  quand  il  est  question  de  la  ca- 
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pacité  des  parties,  l^acte  même  authentique  ne  la  prouve 
pas,  il  la  supppose.  *  Ce  n'est  point  ici  un  fait  matériel  se 
réalisant  sons  les  yeux  du  notaire,  et  qu'il  a  mission  de 
constater,  c'est  une  appréciation  que  les  recherches  que 
la  loi  prescrit  à  cet  officier  public,  à  l'effet  de  s'assurer 
de  la  capacité  des  parties,  lui  ont  inspiré.  Cette  appré- 
ciation peut  bien  créer  une  présomption  conforme  à 
l'opinion  du  notaire,  mais  il  suffit  qu'il  ait  pu  se  tromper 
ou  être  trompé  pour  que  cette  opinion  ne  participe  en 
rien  à  l'authenticité  que  ses  fonctions  assurent  aux 
autres  énonciations  de  l'acte. 

De  là  cette  conséquence  que,  si  ces  énonciations  ne 
peuvent  être  détruites  que  par  une  inscription  de  faux, 
l'erreur,  dans  l'appréciation  de  la  capacité,  peut  tou- 
jours faire  l'objet  d'une  preuve  testimoniale.  Ainsi,  et 
malgré  la  déclaration  du  notaire  que  le  disposant  lui  a 
paru,  ou  a  été  sain  d'esprit,  le  contraire  peut  être  établi 
sans  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  c'est  ce  que  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  admettent,  c'est  ce  que  décide 
formellement  l'arrêt  de  cassation  déjà  cité,  du  22  no- 
vembre  1810- 

377.  —  L'admissibilité  de  la  preuve  orale  pour  l'in- 
sanité d'esprit  n'est  donc  pas  une  dérogation  à  l'arti- 
cle 1541.  Alléguer  la  démence,  ce  n'est  pas  contester  la 
matérialité  de  l'acte,  la  vérité  de  ses  allégations,  la  ré* 
gularité  de  ses  formes  ;  c'est  soutenir  qu'il  ne  pouvait 
exister  de  convention  régulière,  de  consentement  va- 

*  Merlin,  Rép.,  v«  lest.,  sect.  i,  S 1,  art.  1. 
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lable.  Le  respect  dû  h  I  acte  écrit  intéi^esse  trop  l'ordre 
public,  il  est  trop  profondément  implanté  dans  notre  lé- 
gislation pour  qu'on  ait  voulu  le  foire  céder  même 
devant  l'intérêt  des  femilfes  ;  ce  qui  le  prouve,  c'est 
que  nous  allons  le  retrouver  avec  toutes  ses  exigences 
dans  le  développement  du  principe  de  la  recevabilité  de 
la  preuve  testimoniale,  en  matière  d'insanité  d'esprit. 

378.  —  Cette  preuve,  en  effet,  ne  doit  être  admise- 
qu'autant  que  les  faits  articulés  se  renfermeraient  dans 
la  violation  de  l'article  901  et  auraient  pour  objet  la 
justification  de  l'état  d'imbécillité  ou  de  démence.  Les 
faits  qui  seraient  de  nature  à  contredire  les  allégations 
essentielles  de  l'acte,  ou  qui  renfermeraient  la  déné- 
gation des  circonstances  que  le  notaire  a  mission  de 
constater,  devraient  être  rejetés.  La  preuve  n'en  pour- 
rait être  reçue  qu'après  le  préalable  de  l'inscription  de 
fau^. 

Ainsi  on  pourra,  sans  recourir  à  cette  voie,  prouver 
par  témoins  qu'avant,  pendant  et  après  l'acte,  le  déposant 
n'a  pas  eu  la  libre  jouissance  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles ;  que  même,  en  présence  du  notaire ,  cet  état 
s'est  manifesté  par  de  signes  plus  ou  moins  caractéris- 
tiques ,  par  des  propos  extravagants ,  par  des  actions 
insensées.  Mais  on  ne  saumit,  sans  s'inscrire  en  faux, 
prétendre  prouver  que  l'acte  a  été  reçu  dans  un  lieu 
autre  que  celui  qui  y  est  indiqué,  ou  qu'au  moment  de 
la  réception,  le  disposant  était  dans  un  tel  état  de  pros- 
tration physique  ou  morale  qu'il  n'a  pu  ni  écrire,  ni 


DU    DOL    ET    DE    LA   FRAUDE.  38i 

parler»  alors  que  Tacte  porte  qu'il  a  dicté  et  si^né  ses 
dispositions.  * 

379.  —  Cette  règle,  dont  les  tribunaux  ne  sauraient 
s'écarter ,  détermine ,  comme  conséquence  forcée ,  la 
nécessité  d'articuler  d'une  manière  nette  et  précise  les 
faits  dont  on  prétend  faire  résulter  l'insanité  d'esprit. 
C'est,  en  effet,  le  moyen  unique  d'apprécier  le  caractère 
et  la  portée  de  chacun  d'eux,  et  de  reconnaître  ceux 
qu'il  faut  admettre,  ceux  qu'il  faut  rejeter. 

Sous  un  autre  rapport,  l'ailiculation  des  faits  n'est 
pas  moins  indispensable.  Il  ne  suffit  pas  qu'une  preuve 
soit  recevable  pour  qu'elle  doive  être  admise.  La  con- 
dition essentielle  de  l'admission  est  que  la  plainte  soit 
dès  à  présent  vraisemblable,  ce  qu'on  apprécie  par  les 
circonstances  et  les  faits  du  procès.  Ainsi  le  demandeur 
en  nullité,  qui  se  contenterait  d'ofiTrir  la  pi*euve  de  l'in- 
sanité d'esprit  au  moment  de  l'acte,  verrait  sa  demande 
rejetée  purement  et  simplement.  * 

On  doit  d'autant  plus  le  décider  ainsi  que,  loin  de  se 
relâcher  de  la  sévérité  ordinaire  à  l'endroit  de  la  preuve 
testimoniale,  la  loi  conseille  une  plus  grande  circons- 
pection lorsqu'il  s'agit,  par  son  secours,  d'annuler  les 
actes  de  dernière  volonté,  dont  l'exécution  religieuse  est 
le  premier  de  ses  vœux.  Cette  nullité  dès-lors  ne  doit 
être  accueillie  que  si  le  juge  est  moralement  et  légale- 


1  Ga88.  3  décembre  1807, 17  juillet  1817;  — Grenoble,  3  août  1829; 
—  D.  P.  7, 1, 181, 17,  418.  30,  2,  2»1. 

*  Rouen,  3  mai  1816  ;  —  Golmar,  17  juin  1 812  ;  —  Besançon,  19  dé- 
eembre  1810  ;  —  Aix,  14  février  1808  ;—  V.  Jowmal  du  PalaU.    . 


382  TRAITÉ 

ment  convaincu  de  sa  nécessité  et  de  sa  justice.  Les  faits 
à  prouver  doivent  donc  promettre  ce  double  caractère. 
Or,  comment  l'apprécier,  si  ces  faits  ne  sont  pas  même 
articulés  ? 

L'articulation  des  faits  est  donc,  sous  tous  les  rapports, 
un  devoir  rigoureux  dont  l'omission  entraine  le  rejet  de 
la  preuve. 

380-  —  Il  résulte  de  plus  de  ce  qui  précède,  que  la 
pertinence  des  faits  se  mesure  sur  leur  plus  ou  moins  de 
signification,  relativement  au  point  interloqué,  à  savoir: 
l'insanité  d'esprit  au  moment  de  la  confection  de  l'acte 
attaqué.  A  cet  égard,  ils  doivent  tendre  à  l'établir  d'une 
manière  claire,  précise  et  sans  équivoque.  Ainsi,  ceux 
qui  se  rapporteraient  à  des  époques  antérieures  ou  pos- 
térieures devraient  être  rejelés  comme  inconcluants,  à 
moins  qu'on  ne  prétendît  justifier  d'un  état  habituel  de 
démence,  d'imbécillité  ou  de  fureur.  Dans^tous  les  cas, 
les  faits  doivent  être  décisifs,  la  preuve  de  quelque  bi- 
zarrerie dans  les  idées  ou  dans  le  caractère,  de  quelques 
actes  déraisonnables  soit  avant,  soit  après  la  libéralité, 
serait  insuffisante  pour  la  faire  infirmer.  ^  On  ne  saurait, 
en  effet,  rien  en  conclure  contre  la  validité  de  l'acte» 
dont  la  nullité  ne  saurait  jamais  être  prononcée  par 
voie  de  conséquence,  c  Les  demandes  d'annullation, 
dit  M.  Grenier,  doivent  être  appuyées  sur  des  faits 
précis,  nettement  articulés.  Les  tribunaux  ne  procèdent 
jamais  par  induction,  parce  qu'il  s'agit  d'une  incapacité. 

1  Paris,  26  mai  1825. 
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Ainsi  le  grand  âge  du  testateur,  Toubli  de  sa  famille, 
Timportance  des  dispositions  qu'il  ferait  en  faveur  de 
ses  domestiques,  toutes  ces  circonstances  sei*aient  par 
elles-mêmes  insuffisantes  pour  constater  la  démence  ^  » 

Si  la  démence  était  certaine  avant  et  après  l'époque 
qui  a  vu  la  libéralité  s'accomplir,  devrait-on  considérer 
cette  libéralité  comme  le  résultat  de  l'insanité  d'esprit? 
La  solution  de  cette  question  est  laissée  à  la  prudence 
des  juges,  elle  dépend  de  l'appréciation  des  circons- 
tances, pouvant  établir  chez  le  disposant  un  état  ha- 
bituel d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur. 

N'oublions  pas  cependant  que  la  validité  de  l'acte 
n'est  pas  inconciliable  soit  avec  un  état  de  démence 
antérieure  et  postérieure,  soit  avec  l'état  habituel  lui- 
même.  Dans  la  première  hypothèse,  l'absence  de  toute 
interdiction,  le  défaut  de  poursuites,  fait  supposer  la  ca- 
pacité ;  dans  la  seconde,  cette  présomption  est  rem- 
placée par  celle  de  l'existence  d'un  intervalle  lucide. 
Protégé  par  Tune  ou  par  l'autre,  l'acte  doit  être  main- 
tenu si  la  preuve  rapportée  n'est  pas  de  nature  à  jus- 
tifier l'incapacité  et  à  démontrer  l'absence  da  tout 
intervalle  lucide. 

581.  —  La  possibilité  légale  de  ces  intermissions, 
dans  l'état  de  folie,  était  admise  par  notre  ancien  droit. 
On  en  trouve  la  preuve  dans  la  doctrine  si  clairement 
résumée  dans  le  plaidoyer  de  d'Aguesseau,  sur  le  tes- 
tament de  l'abbé  d'Orléans. 


^  Des  Dtmai.,  t.  i,  n«i03;  — Gonf.  Gass.,  18  oct.  1809  ;  — Rouen , 
5  mai  18i6. 
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Il  est  vrai  que  cet  illustre  magistrat  semblait  n'ad- 
mettre Texisteoce  des  intervalles  lucides  que  chez  le 
furieux.  Mais  cette  opinion  n'était  pas  généralement 
suivie,  le  testament  de  l'insensé ,  celui  de  l'imbécille 
était  susceptible  d'être  validé ,  comme  ayant  été  &it 
dans  un  intervalle  lucide.  ^ 

L'absence  de  toute  interdiction  faisait  même  pré- 
sumer rexFstence  de  l'intervalle  lucide,  mais  pouvait- 
on  en  exciper  lorsque  l'interdiction  avait  été  pro- 
noncée? 

Cette  question,  qui  avait  soulevé  de  graves  difficultés, 
parait  avoir  été  décidée  pour  la  négative.  Ainsi,  sous  ce 
rapport,  nos  anciens  jurisconsultes  s'étaient  écartés  de 
la  solution  qu'offrait,  sur  ce  point,  le  droit  romain. 

Nous  avons  déjà  fait  observer  que  Justinien  ne  faisait 
dépendre  le  sort  des  libéralités  que  d'une  seule  con- 
dition, à  savoir  :  la  capacité  de  Êiit  au  moment  de  l'acte, 
in  eo  qui  testatur  ejus  temporis  quo  testamentum  fadi^ 
integrilas  mentis,  non  corporis  sanitas  exigendaesL  Or 
cette  capacité  de  fait  résultant  de  l'intervalle  lucide,  le 
testament  fait  pendant  la  durée  de  celuirci  était  validé 
sans  contestation  :  Furiosi  autem  siperid  tempus  fecerint 
iestamentum,  quo  furor  eorum  intermissus  est,  jure  tes* 
tam  esse  videntur  *. 

Or  l'interdit,  comme  celui  qui  ne  l'était  pas,  quoique 
méritant  de  l'être,  était  dans  le  cas  d'épi-ouver  un  de  céft 
moments  heureux  pendant  lesquels,  dominant  le  mal 

^  Furgole,  des  Test,,  chap.  4,  sect.  2,  n^  206. 

*  Itut. ,  liv.  2,  lom.  xu,  loi  2U,  dig  ;  —  loi  9,  God.  qui  test,  faeerê  pcw- 
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qui  raccablait,  son  esprit  reprenait  son  empire,  re* 
couvrait  sa  lucidité  et  son  intelligence.  On  ne  pouvait 
contester  à  l'un  ce  qu'on  admettait  pour  l'autre,  sans 
attacher  à  l'interdiction,  judiciairement  prononcée,  ce 
singulier  effet  de  renverser  les  règles  de  la  nature,  et  de 
rendre  impossible  des  phénomènes  dont  elle  admet 
l'existence,  il  faudrait,  dans  ce  cas,  renverser  la  pro- 
position que  Pothier  nous  enseigne  et  dire  :  que  ce  nest 

pas  tant  la  démence  que  l* interdiction  même  qui  rend 
incapable  de  tester. 

382.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  quelle  est  de  ces  deux 
solutions  celle  que  le  Code  actuel  a  sanctionnée?  Quel 
serait  aujourd'hui  le  sort  d'un  testament,  fait  par  l'in-* 
lerdit  postérieurement  ii  son  interdiction? 

Ces  questions  seraient  toutes  tranchées,  s'il  fallait  les 
résoudre  sons  l'influence  de  l'article  592*  Tous  les  actes 
passos  après  l'interdiction  sont  nuls  de  plein  droit,  porte 
cet  article.  D'où  MM.  TouHier  et  Grenier  concluent  que 
le  testament  intervenu  dans  les  mêmes  circonstances  ne 
saurait  sortir  h  effet. 

Cette  conclusion  renferme-t-elle  une  saine  appré- 
ciation de  l'esprit  de  notre  législation,  en  matière  de 
fcestaments  ?  Nous  hésitons  d'autant  plus  à  le  croire 
qu'elle  suppose  a  priori  l'application  de  l'article  502  à 
ces  actes,  tandis  que  le  contraire  nous  pai*alt  démontré. 

Remarquons  d'abord  que  le  Code  s'est  exactement 

approprié  la  pensée  de  la  loi  romaine.  Comme  celle-ci 

en  effet,  et  presque  dans  les  mêmes  termes,  il  n'exige, 
I  25 
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pour  condition  des  libéralités,  que  la  capacité  de  fait  ao 
moment  de  l'acte. 

Il  est  donc  certain,  aujourd'hui,  que  ce  qui  confère  la 
capacité  de  tester,  c'est  non  corporis  sanitas,  mais  inie^ 
gritas  mentis.  On  sait  la  conséquence  que  le  droit  romain 
en  avait  tirée.  Peut-on  dès-lors  raisonnablement  ad- 
mettre que  le  Code  ait  adopté  le  même  point  de  départ 
pour  arriver  à  une  déduction  diamétralement  opposée? 

Ce  système,  à  notre  avis,  blesse  évidemment  la  lo- 
gique, mais  nous  allons  plus  loin  encore,  car  nous- 
trottverons  qu'il  ne  choque  pas  moins  la  raison.  L'arti- 
cle 991,  exigeant  la  sanité  d'esprit,  est  complètement 
satisfait  lorsque  cette  condition  se  réalise,  et  c'est  ce  qui 
arrive  lorsque  l'interdit  a  réellement  joui  d'une  inter- 
valle lucide,  pendant  lequel  il  a  disposé.  Or,  l'opinion 
que  nous  combattons  tend  à  déclarer  l'existence  de  ces 
intervalles  impossible  après  l'interdiction,  comme  si  la 
décision  judiciaire  qui  la  prononce  pouvait  avoir  pour 
effet  de  proscrire  ce  que  la  nature  autorise,  ce  qu'on 
admet  sans  difficulté  pour  celui  qui  n'a  pas  été  interdit,, 
quoique  étant  réellement  dans  le  cas  de  l'être. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  l'énormité  de 
cet  effet  attaché  au  jugement  d'interdiction;  elle  est 
telle  à  notre  avis,  qu'elle  n'a  pu  venir  à  la  pensée  du 
législateur. 

La  preuve  nous  en  est  fournie  par  l'article  901,  qui 
crée  pour  les  libéralités  un  système  spécial,  dérogatoire 
au  droit  commun  en  matière  de  capacité.  C'est  ainsi 
qu'il  est  admis  que  les  articles  505  et  504  n'ont  aucune 
application  aux  donations  entre  vifs  et  aux  testaments. 
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Or,  ce  qu'on  décide  pour  ceux-ci,  on  doit  le  consacrer 
pour  Tarticle  502.  En  effet,  recourir  à  celui-ci  lorsqu'il 
y  a  eu  interdiction  et  repousser  l'article  504  lorsque  le 
disposant  est  mort  integri  status,  ce  serait  admettre  que 
le  législateur  a  prétendu  favoriser  tout  ce  qui  tend  à  in- 
firmer les  testaments,  réservant  toute  sa  sévérité  pour 
ce  qui  est  dans  le  cas  d'en  assurer  le  maintien.  Or,  nous 
l'avons  déjà  dit,  l'esprit  de  la  loi  a  été  de  consacrer  pré- 
cisément le  contraire. 

Dès-lors,  si  le  testament  de  celui  dont  tous  les  actes 
sont  inattaquables  peut  être  attaqué  pour  cause  de  dé- 
mence, il  faut,  par  réciprocité,  admettre  que  là  où  tous 
les  actes  ordinaires  seraient  nuls  de  droit,  le  testament 
pouri*a  être  maintenu  si  la  condition  exigée  par  l'arti- 
cle 901  s'est  réalisée.  Sans  doute  l'interdiction  judiciai- 
rement prononcée  crée  une  présomption  de  démence, 
inais  son  absence  fait  présumer  la  sanité  d'esprit.  Puis- 
que dans  ce  cas  cette  présomption  n'exclut  pas  la  preu- 
ve de  la  démence,  il  faut,  pour  être  rationnel,  conclure 
que  dans  le  premier  cas  la  présomption  de  la  démence 
ne  peut  s'opposer  à  la  preuve  de  la  sanité  d'esprit. 

583.  —  En  d'autres  termes,  l'article  901  dérogeant 
4IUX  articles  503  et  504,  déroge  également,  et  par  parité 
de  raison,  à  l'article  502.  C'est  d'ailleurs  ce  qu'ensei- 
gne Merlin  : 

c  Dès  que  pour  déclarer  un  furieux  ou  un  homme  en 
démence  incapable  de  tester,  n'importe  qu'il  soit  inter- 
dit ou  non,  on  est  obligé  de  recourir  à  l'article  901,  il 
faut  bien  aussi  que  l'on  s'y  tienne  pour  déterminer  les 
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limites  de  cette  incapacité.  Or,  d'une  part,  cet  arlîcle  ne 
fait  dépendre  la  capacité  de  tester  que  de  la  santé  de 
Tesprit,  et  de  l'autre,  il  est  bien  sensible  que  l'interdic- 
tîon  ne  peut  empêcher  que  l'individu  qu'elle  frappe 
n'ait  des  intervalles  lucides,  ni,  par  conséquent,  qu'il 
soit  sain  d'esprit  pendant  ces  intervalles.  Elle  ne  peut 
donc  pas  l'empêcher  de  tester.  Eh  !  que  ferait-on  en  Ju- 
geant le  contraire?  On  ajouterait  à  l'article  901  une  ex- 
ception qu'il  ne  contient  pas  et  Ton  appliquerait  aux 
testaments  l'article  502,  qui  y  est  évidemment  étranger, 
c'est-à-dire  qu'on  violerait  doublement  la  loi.  *  y 

384.  —  Nous  ne  connaissons  aucun  monument  de 
jurisprudence  qui  ait  eu  à  résoudre  la  question  qui  nous 
occupe  ;  mais  un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  cassation 
crée  un  très  fort  préjugé  contre  la  doctrine  de  MM. 
TouUier  et  Grenier.  La  Cour  suprême  a,  en  effet,  jugé» 
le  12  novembre  1844,  que  l'article  502  n'était  pas  ap- 
plicable au  mariage  et  à  la  légitimation  des  enfants  na- 
turels, qu'en  conséquence  l'interdit  avait  pu  valable- 
ment, après  son  interdiction,  se  marier,  reconnaître  et 
légitimer  les  enfants  nés  avant  ce  mariage.  Certes,  ces 
actes  exigent,  de  la  part  de  ceux  qui  les  contractent,  un 
consentement  libre  et  éclairé.  Ce  n'est  donc  que  par  la 
supposition  d'un  intervalle  lucide  qu'on  a  pu  recon- 
naître à  l'interdit  la  faculté  d'y  procéder.  Hésiterait-on 
à  admettre  pour,  la  donation  et  le  testament  ce  qu'on  a 
admis  pour  le  mariage  et  la  légitimation?  Il  suffit  de  ré-* 

«  Rép.,  \o  tesL,  sect.  1 .  §  1 ,  art.  1 ,  n»  Q, 
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jSéchir  aux  effets  Décessaires  des  uns  et  des  autres  pour 
être  certain  dii  cibntraire. 

38&  —  Retenons  donc  que  le  testament  postérieur 
au  jugement  d'interdiction  n'est  pas  nul  de  plein  droit  ; 
qu'il  doit,  au  contraire,  sortir  à  effet  et  être  maintenu, 
ai  le  légataire  institué  prouve  qu'il  a  été  coQimencé  et 
fini  pendant  la  durée  d'un  intervalle  lucide. 

Nous  disons  :  pourvu  que  le  légataire  prouve  l'inter- 
valle lucide.  Remarquons,  en  eif'et,  que  l'interdiction^ 
quoique  ne  s'opposant  nullement  i\  la  réalisation  d'un 
de  ces  intervalles,  établit  la  présomption  légale  d'insa- 
nité d'esprit;  que  dès-lors  c'est  h  celui  qui  y  a  intérêt  à 
prouver  la  vérité  contraire.  L'interdiction  produit  donc 
dans  cette  matière  un  effet  certain  ;  elle  déplace  la  pré- 
somption qui  s'attache  à  l'acte  et  change  les  obligations 
respectives  des  légataires  et  des  héritiers  naturels.  Si  le 
testateur  est  décédé  integri  status^  le  testament  est  ac- 
cepté, jusqu'à  preuve  contraire,  comme  l'expression 
d'une  pensée  saine;  si  l'interdiction  a  été  prononcée, 
le  testament  est  [Présumé  l'ouvrage  de  la  démence. 
Dans  le  premier  cas,  la  preuve  de  l'insanité  d'esprit 
est  à  la  charge  des  héritiers  naturels  ;  dans  le  se- 
cond, c'est  l'héritier  institué  qui  doit  fournir  celle  de 
la  raison* 

S86«  —  Cette  dernière  preuve  sera  assez  difficile 
dans  bien  des  cas.  Dans  tous,  l'acte  lui-même,  la  nature 
de  ses  dispositions,  leur  étendue,  la  justesse  d'esprit  qui 
s'y  fera  remarquer  en  seront  de6  éléments  essentiels. 
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A  cet  égard,  cependant,  la  valeur  de  ces  indications 
sera  nécessairement  relative.  L'acte  authentique  appar- 
tient, quant  à  la  rédaction,  bien  plutôt  au  notaire  qu'au 
disposant  lui-môme.  II  est  donc  évident  que  la  lucidité, 
que  la  sagesse  de  cette  rédaction  ne  fournira  qu'un  in- 
dice peu  grave  de  la  sanité  d'esprit  du  disposant. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  du  testament  olographe;  celui-ci 
est  l'œuvre  exclusive  du  testateur.  Il  foirait  donc  faci- 
lement admettre  son  état  de  raison  si,  par  son  étendue 
et  la  clarté  de  ses  dispositions,  il  paraît  repousser  toute 
idée  de  démence. 

Toutefois,  le  testament  peut  avoir  été  machinalement 
copié  sur  un  projet  fourni  ou  dicté  au  testateur  par  les 
personnes  intéressées.  Ce  n'est  pas  tout  d'écrire  des 
dispositions,  il  faut  en  outre  être  en  état  d'eu  compren- 
dre la  nature,  d'en  apprécier  la  portée.  La  preuve  de 
Fune  des  circonstances  que  nous  indiquons  altérerait 
donc  gravement  la  foi  due  à  la  sagesse  de  l'acte. 

Au  reste ,  c'est  à  la  prudence  du  juge  à  établir  le  vé- 
ritable caractère  de  l'acte  attaqué  ;  c'est  par  l'examen 
attentif  des  circonstances  et  des  faits  que  la  justice  dis- 
tinguera celui  qu'il  faut  maintenir  et  celui  qu'il  cou-' 
vient  de  rejeter. 

387.  —  Eh  résumé,  le  respect  que  son  caractère  de 
haute  utilité  assurait  à  la  libre  disposition  des  biens, 
dictait  au  législateur  le  devoir  d'en  assurer  la  sincérité. 
Les  influences  que  la  cupidité  fait  s'agiter  autour  d'ua 
mourant  offraient  un  véritable  danger,  car  elles  pou- 
vaient lui  inspirer  une  volonté  contraire  à  ses  propres^ 
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intentions  et  s'enrichir  ainsi  par  une  voie  illégitime. 
C'était  donc  ces  influences,  qu'il  fallait  d'abord  pros- 
crire ;  de  là,  l'incapacité  des  tuteurs,  médecins,  phar- 
maciens, ministres  des  cultes.  La  crainte  d'une  sugges- 
tion dolosive  était  bien  mieux  fondée  lorsque  le  testa- 
teur, privé  de  sa  raison,  se  présentait  comme  une  proie 
Êicile  à  toutes  les  manœuvres.  Les  motifs  étant  iden- 
tiques, on  devait  sanctionner  un  principe  commun,  et 
de  là  la  présomption  de  suggestion  qui,  indépendam- 
ment de  l'incapacité  du  disposant,  annuUe  les  libéra- 
lités arrachées  à  une  pensée  inerte  et  faible,  incapable 
d'apprécier  et  de  comprendre. 

Le  besoin  d'assurer  sur  ces  deux  points  la  volonté 
du  législateur  commandait  de  proclamer  la  recevabilité 
de  la  preuve  testimoniale,  dont  l'admissibilité  est  aban- 
donnée aux  lumières  et  à  la  prudence  des  magistrats; 

388.  —  Nous  arrivons  à  la  captation  ordinaire,  qui 
se  concilie  très  bien  avec  la  sanité  d'esprit  la  plus  com- 
plète. La  captation,  en  effet,  est  de  toutes  les  fraudes  la 

« 

plus  déliée,  la  plus  subtile  ;  elle  s'insinue  d'abord  dans 
tes  bonnes  grâces  de  celui  qu'elle  veut  égarer  ;  exploite 
à  son  proGt  ses  goûts,  son  intérêt,  ses  passions;  elle 
abuse  bientôt  de  l'ascendant  que  ses  manœuvres  ont 
su  lui  conquérir,  et  parvient  même  à  triompher  dé  la 
volonté  la  mieux  arrêtée. 

Son  existence,  comme  dans  les  cas  précédents,  vicie 
donc  l'acte  qui  en  est  entaché.  La  seule  différence  c'est 
que,  présumée  pour  ceux-ci,  elle  doit,  dans  l'hypothèse 
<[ui  DDQs:  occupe,  être  prouvée  par  eelm  qui  l'allègue. 
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389.  —  Dès-lors,  Toffre  de  fournir  cette  preuve  est 
toujours  receyable.  Un  instant  le  silence  gardé  par  le 
Code,  sur  cette  cause  de  nullité  des  libéralités,  avait  Mt 
contester  ce  résultat.  On  avait,  en  effet,  interprété  ce 
silence  comme  une  abrogation  de  Tarticle  47  de  roi^ 
donnance  de  1755»  d'où  Ton  concluait  que  la  recher- 
che de  la  captation  était  interdite.  Mais  cette  interpré* 
tation,  que  la  discussion  législative  n'autorisait  d'au-^ 
cune  manière,  a  été  depuis  longtemps  rqpoussée  par  la 
doctrine  et  la  jurisprudence. 

La  captation  ou  suggestion  est  donc  encore  une  cau-^ 
se  de  nullité  des  libéralités.  Mais  en  conservant  le  prin- 
cipe.  Ton  n'en  a  point  diminué  et  encore  moins  Ëiit  dis- 
paraître les  difficultés  d'application.  Les  procès  de 
captation  soulèvent  ordinairement,  et  souvent  sans  m- 
térét  réalisable,  les  plus  scandaleux,  les  plus  affligeants 
débats.  M  Qui  ne  sait,  disait  naguère  devant  la  Cour  de 
cassation  M.  l'avocat-général  Delangle  ;  qui  ne  sait  que 
le  plus  souvent  les  procès  de  ce  genre  sont  imagines  par 
ceux  qui  n'ont  pas  d'autres  moyens  d'attaquer  un  tes-^ 
tament.  Sur  cent  procès,  c'est  h  peine  si  un  réussit  ; 
aussi,  quoi  de  plus  scandaleux  !  Sous  les  prétextes  les 
plus  frivoles  et  dans  un  misérable  intérêt  d'argent,  on 
exhume  le  testateur  et  l'on  dirige  contre  sa  mémoire 
d'insultantes  accusations.  Sa  vie  privée ,  ses  mœurs , 
ses  pensées,  ses  habitudes  les^  plus  intimes,  rien  n'est 
respecté  ;  tout,  au  contraire,  revôt,  au  gré  d'une  po- 
lémique ardente,  les  plus  odieuses  couleurs.  » 

Ces  inconvénients ,  réellement  déplorables ,  avaient 
déjà  tellement  frappé  les  auteurs  du  Code,  que  le  pre*» 
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niier  projet  avait  formellement  rayé  la  captation  du 
nombre  des  causes  de  nullité  des  donations  et  testa- 
ments» La  discussion  Ta  fit  cependant  maintenir.  Faut- 
il  le  regretter?  Il  &ut  convenir  qu'on  n'a  pas  le  courage 
de  le  faire  en  présence  des  motifs  qui  ont  déterminé  le 
législateur* 

c  La  loi,  dit  M.  Bigot  de  Préameneu,  a  gardé  le  si- 
lence sur  le  défaut  de  liberté  qui  peut  résulter  de  la  cap- 
tation et  sur  le  vice  d'une  volonté  déterminée  par  la  co- 
lère ou  par  la  haine.  Ceux  qui  ont  entrepris  de  faire  an- 
nuler des  dispositions  par  de  semblables  motifs,  n'ont 
presque  jamais  réussi  à  trouver  de  preuves  suffisantes 
pour  faire  rejeter  des  titres  positifs,  et  peut-être  vau- 
drait-il mieux,  dans  l'intérêt  général,  que  cette  source 
de  procès  ruineux  et  scandaleux  fût  tarie,  en  déclarant 
que  ces  causes  de  nullité  ne  seraient  pas  admises.  Mais 
alors  la  fraude  et  les  passions  auraient  cru  voir  dans  la 
loi  même  un  titre  d'impunité.  Les  circonstances  peu- 
vent être  telles,  que  la  volonté  de  celui  qui  a  disposé 
n'ait  pas  été  libre  ou  qu'elle  ait  été  entièrement  déter- 
minée par  une  passion  injuste.  C'est  la  sagesse  des  tri- 
bunaux qui  pourra  seule  apprécier  les  faits  et  tenir  la 
balance  entre  la  foi  due  à  l'acte  et  l'intérêt  des  familles; 
ils  empêcheront  qu'elles  ne  soient  dépouillées  par  les 
gens  avides  qui  subjuguent  les  mourants,  ou  par  l'effet 
d'une  haine  que  la  nature  ou  la  raison  condamne.  > 

Ainsi  si,  dans  l'origine  du  Code,  les  procès  en  cap- 
tation ont  pu  présenter  une  question  de  droit,  ils  ne 
s'auraient  plus  aujourd'hui  constituer  qu'une  pure 
^question  de  fait,  que  la  conscience  du  juge  apprécie 
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souverainement.  Mais,  dans  l'intérêt  même  de  cette  ap* 
prédation,  faisons  remarquer  que  ce  n'est,  en  quelque 
sorte,  qu'à  regret  que  la  captation  et  ses  effets  ont  été 
maintenus  dans  la  législation.  Cette  considération  indi- 
que suffisamment  avec  quelle  prudente  réserve  doivent 
agir  les  tribunaux  dans  leur  admission • 

390.  —  Il  en  est  de  la  captation  ordinaire  comme 
de  la  captation  présumée ,  c'est-à-dire  que  la  preuve 
testimoniale  est  toujours  recevable.  Le  système  que 
cette  recevabilité  devait  être  subordonnée  à  l'existence 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  un  instant 
soutenu,  a  été  abandonné  par  tout  le  monde.  Consé- 
quemment,  son  admissibilité  dépend  essentiellement 
de  la  gravité  et  de  la  pertinence  des  faits  articulés. 

391.  —  Or  les  faits  n'ont  de  la  gravité  que  s'ils  ten- 
dent à  établir  un  ensemble  de  manœuvres  frauduleuses 
et  dolosives.  En  effet,  la  seule  captation  que  la  loi  a 
voulu  reprimer,  est  celle  qui,  par  une  espèce  de  violence 
morale,  est  parvenue  à  substituer  à  la  volonté  spontanée 
du  disposant  une  volonté  qu'elle  a  su  faire  naître  et 
qu'elle  a  entretenue  par  ses  artifices  :  Quod  falsœ  et 
dolosœ  suggestiones  adhibitœ  sint ,  comme  dit  la  loi 
romaine. 

c  Ainsi,  ditFurgole,  lespréseuts,  les  affections  vraies 
ou  simulées,  les  services,  les  complaisances,  les  ca- 
resses, les  prières,  dans  la  vue  d'attirer  les  libéralités^ 
n'ont  pas,  à  la  vérité,  toute  la  pureté  d'intention  et  ne 
isont  pas  louables  à  cause  du  motif  .d'intérêt  sordide  qui 
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en  est  le  mobile,  mais  ces  voies  ne  sont  pas  pourtant 
déclarées  illicites,  parce  qu'elles  n'ont  pas  une  liaison 
nécessaire  avec  le  dol  et  la  fraude.  Ce  sera  tout  au  plus 
ce  qu'on  appelle  doltis  bonus,  qui  ne  doit  point  nuire  à 
celui  qui  le  met  en  usage.  ^  » 

Il  est  évident,  en  effet,  qu'on  ne  pouvait  réduire  le 
sort  de  la  captation  à  un  fait  intentionnel  dont  la  re- 
cherche ne  saurait  dans  aucun  cas  offrir  la  moindre  se'* 
curité,  la  plus  légère  certitude.  Les  tribunaux  n'ont  pas 
la  mission  de  lire  dans  les  cœurs,  parce  qu'ils  n'en  ont 
pas  le  pouvoir.  C'est  par  des  faits  certains  qu'ils  peuvent 
arriver  à  des  conséquences  plus  ou  moins  logiques.  Et 
si,  nonobstant  ces  éléments,  l'erreur  se  glisse  quelque- 
fois dans  leurs  décisions,  il  en  serait  bien  plus  ainsi  si 
ees  décisions  étaient  réduites  à  interpréter  le  véritable 
caractère  des  pensées  intimes  des  parties  contendantes. 

Qu'importe  d'ailleurs  que  le  disposant  ait  été  la  dupe 
d'une  affection  simulée,  qu'il  ait  cru  à  la  sincérité  de 
rattachement  qu'on  lui  témoignait.  De  sa  part,  au  moins, 
cet  attachement  était  sincère,  et  si  la  libéralité  n'a  été 
que  la  conséquence  de  ce  sentiment,  il  y  a  bien  réelle- 
ment volonté  certaine,  et  conséquemment  impossibilité 
de  s'y  soustraire  :  Captatorias  institutiones  non  eas  se* 
natus  improbavit,  quœ  mutuis  affectionibus  judicia  pro^ 
vocaverunt.  * 

De  là  il  suit  que  si  les  faits  articulés  ne  tendaient  à 
établir  que  des  circonstances  de  la  nature  de  celles 


^  Des  TeiL ,  chap.  5 ,  sect.  3. 
*  L.  70,  Dig.  de  hmred.  xn$L 
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relevées  par  Fui^ole,  la  preuve  en  serait  inadmissible^ 
En  effet,  prouvées  qu'elles  fussent,  supposé  même  qu'on 
pût  en  démontrer  le  défaut  de  sincérité,  ces  circons- 
tances ne  pourraient  empêcher  l'acte  de  produire  son 
plein  et  entier  effet. 

592.  —  Mais  à  quelles  conditions  reconnaîtra- t*on 
qu'il  s'agit  d'une  captation  prohibée?  Évidemment  lors- 
que les  faits  allégués,  s'ils  étaient  certains,  rendraient 
la  libéralité  involontaire,  en  démontrant  Tillé^timité 
des  moyens  à  l'aide  desquels  on  est  parvenu  à  égarer 
son  auteur.  Bien  qu'en  pareille  matière  il  ne  puisse 
exister  ni  règles  absolues,  ni  précédents  obligatoires, 
il  est  cependant  admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence 
qu'il  est  des  faits  ayant  à  cet  égard  une  grave  et  impor- 
tante signification. 

Ainsi  un  homme  a  toujoui*s  bien  vécu  avec  sa  famille. 
Survient  un  tiers  qui  se  substitue  à  celle-ci  dans  son 
affection.  Pour  assurer  son  empire,  il  répand  le  venin 
de  la  calomnie  sur  les  membres  de  la  famille,  les  dépeint 
comme  les  ennemis  particuliers  de  celui  qu'il  trompe, 
et  parvient  enfin  à  les  faire  déshériter. 

Dans  la  même  hypothèse,  le  tiers  ne  se  contente  pas 
de  £emer  la  haine  et  la  discorde  entre  le  testateur  et 
ses  héritiers  naturels.  Se  méfiant  encore  des  sentiments 
du  premier,  il  l'éloigné  de  tous  ses  amis,  de  tous  ses 
parents,  auxquels  il  interdit  tout  accès. 

Évidemment  des  actes  de  €ette  nature  ont  une  portée 
énorme.  Ils  prouvent  que  la  libéralité  n'a  pas  été  l'effet 
de  l'affection.  Le  testateur,  en  effet,  aurait  préféré  ses 
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parents,  s'il  n'avait  été  abusé  par  les  calomnies  odieu- 
ses dont  ils  ont  été  l'objet»  calomnies  dont  la  séquestra- 
tion devait  assurer  le  triomphe,  en  apportant  un  obsta<- 
cle  invincible  à  toute  explication. 

D'autre  part,  quel  peut  élre  le  motif  de  la  séquestra- 
tion, si  ce  n'est  d'isoler  celui  qui  la  subit  et  de  triom- 
pher ainsi  plus  fiusilement  de  sa  volonté.  On  peut  même 
dire  que  Fauteur  de  cette  mesure  illégale  a,  par  cela 
seul,  témoigné  combien  était  faible  l'affection  dont  il  se 
prévaudra  plus  tard.  C'est  parce  qu'il  a  ci'sint  que  ce 
sentiment  ne  s'cfTiiçâl  devant  la  présence  seule  des  pa- 
rents qu'il  les  a  soigneusement  écartés. 

Dès-lors  l'offre  de  prouver,  soit  un  système  de  ca- 
lomnie contre  la  famille,  soit  la  séquestration  du  dispo- 
sant, contient  des  faits  d'une  nature  grave.  Ce  sont  là 
des  moyens  dolosifs  reprouvés  par  la  morale  et  par  la 
loi.  I^eur  preuve  est  non-seulement  recevable,  mais  en- 
core admissible,  si  d'ailleurs  on  lui  reconnaît  les  ca- 
ractères de  pertinence  dont  nous  parlerons  bientôt. 

393.  -  Le  concubinage  était  autrefois  une  cause  de 
nullité  des  donations  ou  testaments.  Son  existence  fai- 
sait présumer  la  captation  dolosive.  La  preuve  en  était 
donc  recevable  et  admissible.  ^ 

11  &ut  convenir  que  la  prohibition  de  l'ordonnance , 
dont  la  rigueur  avait  d'ailleurs  été  modifiée  dans  la  pra- 
tique, s'étayait>  au  point  de  vue  juridique  et  moral,  sur 
des  puissantes  considérations.  On  connaît  l'empire  que 

>  Ordimnance  de  Janvier  t629,  art.  132. 
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des  relations  illégitimes  créent,  surtout  sur  des  vieil- 
lards» et  la  certitude  de  cet  empire  pouvait  facilement 
déterminer  la  conviction  que  les  libéralités  obtenues 
n'avaient  pas  d'autre  cause.  L'histoire  du  concubinage 
est,  dans  une  autre  signification,  le  martyrologe  de  bien 
de  familles  qui  l'ont  vu  audacieusement  exploiter  la 
discorde  et  la  haine  qu'il  avait  semées  dans  leur  sein. 

Cependant  le  Code  civil  a  nettement  répudié  sur  ce 
point  les  errements  du  législateur  de  1629.  Non  pas, 
certes,  qu'on  se  soit  dissimulé  la  réalité  du  danger  que 
celui-ci  avait  prévenu,  mais  on  a  considéré  qu'il  y  au^ 
rait  un  péril  plus  grave  encore,  pour  la  morale  publi- 
que^ dans  la  manifestation  des  désordres  et  des  passions 
du  testateur  ;  dans  le  scandale  d'actions  dirigées  quel- 
quefois sans  fondement  contre  la  personne  instituée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  bien  certain  qu'aujourd'hui  le 
concubinage  ne  détermine  aucune  incapacité,  qu'il  ne 
peut  même  être  invoqué  comme  prouvant  la  captntion. 

Celui-là  donc  qui  demanderait  à  le  prouver,  comme 
moyen  unique  d'établir  celle-ci  »  devrait  être  repoussé. 
La  preuve  offerte  serait  ni  recevable,  ni  admissible.  * 

Mais  le  concubinage  rend  la  captation  vraisemblable. 
A  ce  titre,  il  devient  un  élément  essentiel  du  dol,  un 
moyen  d'apprécier  la  gravité  des  faits  signalés.  Lors 
donc  qu'on  l'articule  à  l'effet  d'étayer  divers  autres  ma- 
nœuvres et  artifices,  la  preuve  peut  et  doit  en  être  or- 
donnée. • 


<  Pau,  20  mars  i  822;  —  Grenoble,  i  5 juin  1822;— Paris^  i  7  juil.  1826. 
*  Cass. ,  51  jany.  1814;  —  Âix,  17  avril  1844  (succession  Gastain). 
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594.  —  Au  reste  9  une  considération  qui  domine 
nécessairement  toute  notre  matière,  c'est  que  la  gravité 
des  faits,  au  point  de  vue  des  résultats  à  obtenir,  est 
purement  relative.  On  doit  l'apprécier  dans  chaque  es- 
pèce, non-seulement  par  l'ensemble  des  circonstances, 
mais  encore  par  la  position  respective  du  disposant,  de 
sa  famille,  de  l'institué,  par.  leurs  antécédents  à  tous. 
C'est  à  la  prudence  du  juge  à  consacrer  la  solution  la 
plus  rationnelle.  Nous  l'avons  déjà  dit,  son  appréciation 
est  souveraine.  Cependant  la  loi  nous  parait  avoir  tracé 
le  mode  à  suivre  dans  la  création  des  incapacités.  Plus 
une  personne  aura  été  dans  le  cas  d'influencer  la  vo- 
lonté du  disposant,  plus  on  croira  à  l'exercice  de  cette 
influence.  En  conséquence  tel  fait  qui ,  par  rapport  à 
Tun,  manquerait  de  gravité,  en  acquerrait  une  positive 
par  rapport  à  l'autre.  La  preuve  qui  serait  repoussée 
pour  celui-là  pourra  donc  être  admise  pour  celui-ci. 

595«  —  La  gravité  des  faits  détermine  généralement 
leur  pertinence.  Il  est  rare,  en  effet,  qu'un  faitgrave  soit 
jugé  non  pertinent.  Cependant  cela  peut  se  réaliser , 
lorsqu'il  s'agit  d'un  procès  en  captation  ou  suggestion. 
On  doit,  dans  ce  cas,  se  montrer  beaucoup  plus  sévère 
que  lorsqu'il  s'agit  d'une  simple  obligation.  C'est  ce  qui 
s'induit  des  principes  que  nous  avons  déjà  rappelés. 

L'exécution  littérale  des  dispositions  réglant  la  trans- 
mission des  biens  est  le  premier  vœu  du  législateur , 
parce  qu'elle  est  une  nécessité  sociale.  Or ,  soumettre 
au  gré  d'un  héritier  désappointé  et,  dans  tous  les  cas» 
cette  exécution  au^  chances  de  témoignages  complai- 
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sants  ou  corrompus^  c'est  DOD-seuleinent  aller  contre 
Tesprit  de  la  loi,  mais  encore  altérer  la  foi  due  aux  di« 
vers  modes  de  transmission  autorisés. 

Que,  dans  le  bot  d'en  assurer  la  sincérité,  on  ait  per- 
mis de  recourir  à  la  preuve  testimoniale ,  c'es-(  là  une 
exception  dictée  par  l'intérêt  bien  entendu  des  familles, 
et  non  une  arme  abusive  qu'on  ait  voulu  leur  confier. 
Il  convient  donc  de  la  renfermer  dans  les  limites  d'une 
nécessité  démontrée.  Or,  s'il  suffisait  d'articuler  des 
faits  graves  pour  obtenir  de  faire  entendre  des  témoins, 
l'exception  deviendrait  bientôt  le  droit  commun. 

En  effet,  le  demandeur  en  preuve  saura  bien  articuler 
des  Ëiits  assez  graves  pour  que  sa  demande  ne  puisse 
être  refusée.  II  parlera  de  calomnies  répandues  contre 
les  parents,  de  la  séquestration  de  l'auteur  de  la  libéra- 
lité, et,  suivant  qu'il  sera  possible  de  le  faire,  du  con- 
culHuage  même.  Il  sait  très  bien  lui-même  qu'il  est  dans 
l'impossibilité  de  prouver  ce  qu'il  avance,  mais  l'intérêt 
au  moment  est  d'obtenir  l'interlocutoire,  cela  prolonge 
d'abord  le  litige ,  puis  la  preuve  testimoniale  a  tant  de 
chances  !  Il  peut  se  faire  même  que  l'adversaire,  effrayé 
de  ses  incertitudes,  compose  en  abandonnant  une  partie 
de  ses  droits. 

Ce  calcul  n'est  pas  toujours  une  pure  hypothèse.  Sa 
possibilité  avait  tellement  frappé  des  esprits  judicieux 
qu'elle  les  avait  déterminé  à  subordonner  la  recevabilité 
de  la  preuve  oi*ale  de  la  captation  à  l'existence  d'un 
commencement  de  pi'euve  par  écrit.  On  a,  avec  raison, 
condamné  ce  système  qui,  pour  éviter  un  inconvénient, 
tombait  à  plein  dans  l'inconvénient  opposé.  Mais  l'exis- 
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tence  du  danger  signalé  exigeait  qu'on  s'occupât  de  le 
prévenir.  Le  moyen  qui  s'offirait  le  plus  naturellement 
était  de  se  montrer  exigeant  sur  ce  qui  constitue  la  per-r 
tinence  des  faits. 

On  ne  reconnaîtra  donc  ce  caractère  qu'aux  fahs  qui 
tendent  &  pt*ouver  : 

396*  ^  1^  Que  la  captation  dolosive  a  été  la  cause 
déterminante  de  la  libéralité. 

Cette  condition  n'est  qu'une  application  exacte  de 
l'article  1116  du  Code  civil.  Aux  termes  de  sa  dis- 
position, le  dol  n'annulle  le  contrat  que  si  les  ma- 
nœuvres de  l'une  des  parties  ont  été  telles  que,  sans  ces 
manœuvres,  l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté.  En 
d'autres  termes,  la  captation  dont  on  se  )>laint  doit  cons- 
tituer un  dol  substantiel,  car  il  n'apparaît  en  rien  que 
le  législateur  ait  entendu  déroger,  paur  les  actes  à  titre 
gratuit,  h  la  règle  commune  à  tous  les  contrats. 

De  là  cett^  conséquence  que  si  le  défendeur  prouvait 
que  la  libéralité  a  une  cause  naturelle  et  légitime,  in- 
dépendante du  dol,  s'il  établissait,  par  exemple,  par  des 
précédents  certains,  qu'il  a  été  l'objet  d'une  affection 
constante  de  sa  part,  les  faits  à  l'aide  desquels  on  entend 
prouver  la  captation  se  trouveraient  ou  infirmés,  ou 
condamnés  d'avance  à  ne  produire  aucun  résultat  posi- 
tif. Sans  doute  (eur  existence  démontrée  ferait  pré* 
sumer  le  dol,  mais  la  certitude  de  l'affection  du  dis- 
posant pour  l'institué  créerait  la  présomption  con- 
traire. On  ne  saurait,  dès-lors,  se  prononcer  pour  l'une 
QU  pour  l'autre  sans  s'e^iposer  à  s'écarter  de  la  vérité. 
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h  y  aurait,  tout  au  moins,  doute  sur  le  mobile  qui  a 
fait  agir  le  disposant,et,  dans  le  doute,  on  doit  se  pro* 
honcer  pour  le  maintien  de  Tacte. 

397.  —  La  Cour  de  Dijon  a  fait  une  rémarcjuable 
application  de  ce  principe  dans  Te^pèce  suivante  : 

c  L'abbé  Yolfius,  ancien  évéque  de  Dijon,  meurt  en 
Fétat  d'un  testament  par  lequel  il  lègue  une  maison 
valant  6000  fr.  à  la  demoiselle  Édme-Rose  Guedeney» 
âœur  de  Marie,  sa  domestique,  et  institue  celle-ci  et  le 
sieur  Silvestre  pour  ses  héritiers  universels,  chacun  par 
moitié.  Ce  testament  avait  été  précédé  de  donations 
entre  vifs  en  feveur  des  mêmes  individus. 

c  Les  héritiers  du  sang  poursuivent  la  nullité  de  ces 
donations  et  y^stament  pour  cause  de  captation  et  sug- 
gestion. Après  enquête  et  contre-enquête,  arrêt  défini- 
tif qui  prononce  la  nullité  à  rencontre  des  deux  filles 
Guedeney,  et  maintient  les  dispositions  faites  en  faveur 
de  Silvestre.  Ce  maintien  se  fonde  sur  le  motif  suivant  : 

c  Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'enquête  de 
preuves  positives  que  Silvestre  ait  concouru  d'une  ma- 
nière active  à  la  captation  ou  suggestion  artificieuse 
employée  par  Marie  Guedeney  sur  l'abbé  Volfius  ; 

€  Que  si  des  présomptions  graves  résultaient  centime 
lui  :  de  l'époque  à  laquelle  la  donation  a  eu  lieu  à  sou 
profit;  de  ce  qu'elle  aui'ait  eu  lieu  au  même  instant  que 
celle  dei^  filles  Guedeney  ;  des  circonstances  qui  l'ont 
suivies,  telles  que  le  désistement  d'usufruit ,  la  vente 
des  objets  donnés,  le  non  remplacement  ostensible  de 
leur  valeur  ;  d'avoir  empêché  quelques-uns  des  témoins 
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de  parler  à  M.  Yolfius  ;  de  la  circoustance  que  les  faits 
de  captatioD  ont  eu  lieu  depuis  son  établissement  avec 
l'abbé  Yolfius  ;  du  fait  enfin  de  la  spoliation  de  la  suc- 
cession de  la  demoiselle  Yolfius,  et  de  celui  d'avoir  di- 
rigé les  soupçons  sur  des  personnes  étrangères  que  Ton 
voulait  éloigner  de  la  maison  ;  cependant  ces  présomp- 
tions sont  combattues  par  d'autres,  notamment  par  celle 
résultant  de  Taffection  quie  lui  téûioignait  M.  Yolfius, 
des  soins  qu'il  avait  donné  à  Son  éducation,  de  la  né- 
cessité où  élait  en  quelque  sorte  M.  Yolfius  de  lui  faire 
des  avantages  pécbniaires ,  après  l'avoir  tiré  de  la  posi- 
tion peu  fortunée  dans  laquelle  il  était;  de  l'intention 
manifestée  par  le  testateur  de  lui  laisser  une  partie  de 
sa  fortune;  de  ce  qu^enfin  la  portion  qui  lui  est  attri- 
buée ,  qui  est  une  moitié,  peut  ne  pas  paraître  excessive 
dans  lâ^situation  où  était  M.  Yolfius  à  son  égard. 

c  Que  de  là  il  suit  qu'il  est  plus  juste  et  plus  naturel 
d'accorder  la  préférence  aux  présomptions  qui  sont  en 
faveur  de  l'existence  des  actes,  et  que  dès-lors  il  n'y  a 
pas  lieu  d'accoi*der  la  nullité  demandée  par  rapport  aux 
actes  faits  au  profit  de  Silvestre.  ^  > 

(Certes ,  les  faits  dont  Silvestre  était  convaincu 
étaient  graves  et  concluants.  Us  auraient  nécessaire- 
ment amené  l'annulation  des  libéralités  qui  lui  avaient 
été  Élites,  s'il  ne  s'était  trouvé  dans  une  position  toute 
particulière  vis-à-vis  de  leur  auteur.  En  Tétat  de  cette 
position,  pouvait-on  considérer  ces  faits  comme  la  cause 
déterminante  du  contrat?  Certes  le  doute  était  permis*^ 

*Siwy.»,  t;  tO. 
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et  dè8«loF8  ]a  captatiiMi  manquant  d'un  de  ses  éléments 
essentiels,  l'acte  devait  être  maintenu.  En  le  décidant 
ainsi,  la  Cour  de  Dijon  a  sainement  appliqué  les  vérita- 
bles principes.  Aussi  son  arrêt  reçut-il  la  sanction  de  la 
Goi^r  de  cassaticm. 

Or  il  est  évident  que  ce  qui,  dans  l'espèce,  résultai! 
des  enquétea,  peut,  dans  d'autres  circonstances,  être 
établi  avant  ou  au  moment  de  l'interlocutoire.  Ainsi,  il 
peut  dès-lors  être  certain  que  l'institué  a  toujours  été 
dans  l'intimité  du  disposant;  qu'iudéperndamment  des 
relations  les  plus  affectueuses,  il  en  a  reçu,  avant  la 
dernière  disposition,  des  libéralités,  soit  par  actes  entre 
vifs,  soit  par  des  testaments  précédents.  Les  preuves 
qui  résulteraient  de  ces  derniers  seraient  même  d'une 
extrême  importance  si,  de  leur  date  à  la  mort  de  leur 
auteur,  il  s'était  écoulé  un  lonjç  intervalle  de  temps. 
Celui  qui  a  longtemps  vécu  en  l'état  de  dispositions 
qu'il  pouvait  rétracter,  qui  ne  les  a  changées  que  pour 
les  rendre  plus  favorables  encore,  celui-là,  disons-noua, 
a  témoigné  d'une  continuité  d'affection  laissant  bien 
peu  de  place  à  une  accusation  de  captaiion. 

L'invraisemblance  de  cette  captation  euleverait  donc 
toute  pertinence  aux  f^its  interloqués.  La  seule  preuve 
recevable^  en  présence  de  pareils  antécédents,  serait 
celle  qui  tendrait  à  prouver  que  la  haine  avait  succédé 
à  l'affection,  et  que  le  dol  seul  avait  empêché  la  pre« 
mière  de  se  manifester.  Les  faits  cotés  à  l'appui ,  s'ils 
étaient  graves,  seraient  en  outre  pertinents,  car  ils 
auraient  pour  but  d'établir  que  le  dol  a  été  la  cause 
unique  et  déterminante  de  la  libéralité, 
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3SI8.  —  2^  Que  la  volonté  écrite  du  testateur  est 
contraire  k  celle  qu'il  aurait  exprimée,  s'il  eût  été  livré 
à  ses  propres  inspirations. 

La  captation  n'annullant  les  libéralités  que  parce 
qu'elle  est  censée  substituer  une  volonté  suggérée  à 
celle  que  le  testament  aurait  spontanément  conçue  et 
exprimée,  l'existence  de  celle-ci  est  indispensable  pour 
qu'on  puisse  admettre  la  captation.  Demander  it  justifier 
cette  existence,  c'est  donc  oflVir  une  preuve  utile  dans 
l'intérêt  de  celui  qui  l'invoque.  Les  faits  tendant  à  l'é* 
tahlir  reçoivent  de  la  nature  même  des  choses  un  ca- 
ractère de  pertinence  incontestable. 

II  n'est  pas  naturel  que,  sans  motifs  suffisants,  un 
homme  rompe  tout  à  coup  avec  les  antécédents  les 
mieux  établis,  abandonne  subitement  une  intention  dès 
longtemps  conçue  et  déshérite  ceux  qu'il  a  jusque-là 
considéré  et  traité  comme  ses  successeurs.  La  preuve 
de  ce  changement  subit  &it  donc  supposer  autre  chose 
qu'un  effet  de  la  mobilité  ordinaire  du  cœur  humain,  et 
ce  premier  doute,  s'il  est  corroboré  par  la  preuve  de 
manœuvres  frauduleuses,  imputées  à  celui  qui  profite 
du  changement,  est  de  nature  à  se  convertir  en  cer- 
titude. C'est  la  cupidité  qui  a  déterminé  la  conduite  du 
testateur.  Cette  conduite  devient  un  des  éléments  de  la 
captation  dont  le  but  et  la  nécessité  ainsi  démontrés 
rendent,  a  priori,  l'existence  probable. 

On  conçoit  en  effet  que,  pour  arriver  h  arracher  de 
l'esprit  du  testateur  une  résolution  depuis  longtemcps 
arrêtée,  il  ait  fallu  des  efforts  persévérants  et  nombreux. 
L'intérêt  cupide  qui  a  entrepris  cette  tâche  aura-t-il  re« 
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culé  devant  Temploi  du  dol  et  de  la  fraude?  Ne  feut-il 
pas  admettre,  au  contraire,  qu'à  la  déloyauté  de  Tin- 
lention  s'est  réuni  l'odieux  des  moyens?  Ce  sont  là  des 
questions  dont  la  solution,  si  elle  peut  être  douteuse  , 
n'en  appelle  pas  moins  une  exacte  et  sévère  investigation. 

L'indication  d'une  volonté  contraire  à  celle  du  testa- 
ment attaqué  est  donc  indispensable  pour  la  pertinence 
des  faits  articulés.  I^a  Cour  de  Grenoble  a  même  décidé 
que  son  absence  devait  faire  rejeter  la  preuve  de  la  cap- 
tation.  Elle  a  en  effet  jugé,  le  16  avril  1806»  que  cette 
preuve  n'est  admissible  que  lorsque  les  faits  articulés 
tendent  à  établir  l'intention  du  testateur  de  manifester 
une  volonté  contraire  à  celle  qui  est  exprimée  dans  le 
testament,  *  et  l'on  doit  convenir  que  l'esprit  de  la  loi 
étant,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer,  de  croire  à 
la  réalité  de  la  captation,  par  et  suivant  son  plus  ou 
moins  de  vraisemblance,  justifie  la  détermination  prise 
par  la  Cour  de  Grenoble. 

Toutefois,  il  faut  se  garder  d'outrer  les  conséquences 
du  devoir  imposé  au  demandeur  en  nullité,  pour  cause 
de  captation.  Ainsi  on  admettra  le  changement  de  vo- 
lonté alors  même  que  rien,  dans  la  conduite  du  testa- 
teur, indiquerait  qu'il  eût  pris  aucune  disposition  rela- 
tivement à  son  hérédité,  s'il  était  articulé  qu'il  avait 
l'intention  de  décéder  ab  intestat.  On  sait  les  répu- 
gnances que  certaines  personnes  éprouvent  à  l'endroit 
de  leur  testament.  On  parviendrait  souvent  plus  faci- 
lement à  triompher  de  l'affection  du  testateur  que  de 

/* .  D.  A.  ♦  tQm.  v ,  p9tg.  292. 
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lui  faire  vaincre  un  préjugé  fondé  sur  Tégolsme  et  la 
crainte.  La  captation  n'aura  donc  pas  été  moins  puis- 
sante dans  ce  cas  que  dans  l'autre. 

Elle  peut  donc  également  se  rencontrer  dans  tous  les 
deux.  Elle  présentera  dans  chacun  les  mêmes  circons- 
tances, c'est-*à-dire  l'abandon  d'une  volonté  préconçue, 
peu  importe  que  cette  volonté  ait  été  ce  que  nous  ap* 
pellerons  positive  ou  négative.  Il  suffit  que  le  testateur 
ait  réellement  fait  le  contraire  de  ce  qu'il  voulait  faire, 
ce  qu'il  aurait  fait  s'il  eût  été  libre,  pour  que  les  faits 
tendant  à  le  prouver  soient  pertinents  et  admissibles. 

L'intention  de  mourir  sans  testament  peut  même  ré- 
sulter des  antécédents  de  celui  à  qui  on  l'attribue.  Ainsi 
un  vieillard,  parvenu  à  un  âge  avancé  sans  avoir  pris 
aucune  disposition,  semble  tout  à  coup  possédé  de  la 
manie  contraire.  Il  multiplie,  il  entasse  les  actes  de  der- 
nière volonté  ,  et,  dans  chacun  d'eux,  c'est  la  même 
personne  qui  reçoit  successivement  des  avantages  plus 
importants.  Si  cette  personne  est  un  domestique ,  si 
depuis  quelque  temps  elle  entoure  le  testateur,  ne 
pourra-t-on  trouver  dans  son  intérêt,  dans  son  désir  de 
s'enrichir,  la  cause  de  la  conduite  nouvelle  du  testateur? 
Y  aurait-il  de  la  témérité  à  voir,  dans  l'ensemble  de 
ces  circonstances,  la  preuve  d'une  grande  faiblesse  d'un 
côté,  et  de  l'autre  l'abus  d'une  influence  illégitime  et 
frauduleuse? 

Ajoutons  que,  dans  l'appréciation  de  la  volonté  du 
testateur,  la  qualité  du  réclamant  exercera  toujours 
une  juste,  une  nécessaire  influence.  La  transmission  des 
biens  est  ordinairement  réglée  par  l'affection  ;  celle-ci. 


408  TRAITÉ 

à  son  tour,  se  mesure  sur  les  lieos  de  la  parenté.  C'est 
dans  ces  proportions  que  la  loi  a  trouvé  la  base  de  ses 
propres  dispositions. 

Dès-lors,  on  supposera  plus  focilement  une  intention 
contraire  à  c^le  du  testament,  lorsque  celui  qui  se 
plaint  est  l'enfant  ou  le  descendant  du  testateur,  que 
lorsqu'il  s'agit  d'un  collatéral  plus  ou  moins  éloigné. 
On  sera  donc  pour  ces  derniers  beaucoup  plus  exigeant 
qu'on  ne  le  serait  avec  les  premiers. 

Sans  doute  le  collatéral,  comme  l'enfant,  étant  ap- 
pelé par  la  loi,  à  défaut  de  testament,  a  un  titre  légitime 
des  effets  duquel  il  ne  peut  être  dépouillé  que  par  des 
moyens  avoués  par  la  loi  et  la  justice.  Cela  est  vrai, 
même  d'une  manière  absolue.  Aussi  ne  lui  conteste-t- 
on pas  la  faculté  d'attaquer  le  testament  pour  cause  de 
captation.  Mais  l'intérêt  déçu  se  fait  facilement  illusion, 
et  l'amour-propre,  blessé  par  l'idée  de  l'indifférence  du 
testateur,  a  volontiers  recours  au  prétexte  de  la  capta- 
tion. Il  est  évident  que  la  justice  ne  saurait  partager  une 
préoccupation  de  ce  genre.  Avant  donc  d'annuler  pour 
cause  de  captation,  elle  exigera  la  preuve  de  sou  exis- 
tence. Cette  preuve  elle-même  ne  sera  autorisée  que  si 
les  faits  rendent  le  reproche  vraisemblable.  Or,  com- 
ment atteindre  ce  caractère,  si  le  demandeur  ne  justifie 
ou  n'offre  de  justifier  que  le  testateur  éprouvait  pour 
lui  une  affection  telle  qu'il  l'eût  nécessairement  ins- 
titué son  héritier  si  le  dol  et  la  fraude  n'avaient  en- 
chaîné sa  pensée»  perverti  sa  volonté?  Or,  c'est  là  pré- 
cisément ce  que  la  loi  présume  en  faveur  des  enfants  ou 
descendants. 
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399.  —  En  résumé»  on  ne  saurait  agir  avec  trop  de 
circonspectioB  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  des  actes 
de  dernière  volonté.  La  libre  disposition  des  biens  tou- 
che intimement  à  l'ordre  public,  et  ce  serait  risquer  de 
l'altérer  que  de  prétendre  la  réglementer  au  moyen  de 
témoigns^es  le  plus  souvent  complaisants  ou  corrom- 
pus. On  ne  doit  donc  recourir  k  la  preuve  testimoniale 
que  dans  le  cas  où,  en  la  supposant  iiapportée,  on  ar- 
riverait nécessairement  à  l'infirmation  des  dispositions 
attaquées. 

c  Or,  les  fisiits  articulés,  dit  Merlin,  doivent,  pour 
opérer  la  nullité  des  testaments,  être  d'une  nature  telle, 
qu'il  en  résulte  que  la  volonté  écrite  du  testateur  est 
contraire  à  sa  propre  raison  ;  qu'il  n'a  fait  telle  disposi- 
tion que  parce  qu'il  y  a  été  entraîné  par  l'obsession 
d'autrui,  par  une  faiblesse  marquée  et  dont  les  preuves 
ont  éclaté  au-dehoi*s;  que  cette  obsession  a  été  l'unique 
cause  de  ses  dispositions  ;  que  si  elle  n'avait  pas  eu  lieu, 
il  en  aurait  fait  de  toutes  contraires  ;  en  un  mot,  il  faut 
que  la  volonté  exprimée  par  le  testament  soit  entière- 
ment opposée  à  celle  que  le  testateur  avait  dans  le  cœur 
et  que  l'une  n'ait  été  substituée  à  l'autre  que  par  l'effet 
du  dol,  de  la  fraude,  de  l'artifice.  ^  » 

Si  la  preuve  doit  offrir  ce  caractère,  ii  n'y  aura  réel- 
lement de  faits  pertinents  et  graves  que  ceux  qui  réu- 
niront les  conditions  que  nous  venons  de  rappeler.  On 
doit  donc  rejeter,  comme  inadmissibles,  tous  ceux  qui 
ne  seraient  pas  dans  ce  cas. 


*  Rép.^  y^  tuggesiiim,  $  I,  n^  9< 

I  26 


410  TRAITÉ 

400.  —  Si  la  preuve  des  feits  interloqués  est  rap-' 
portée^  si  elle  est  jugée  concluante,  Tacte  démontré 
être  le  produit  du  dol  doit  être  annulé.  Cette  nullité 
affecte  la  disposition  dans  son  entier,  car  la  faculté  d'a- 
néantir la  libéralité  ne  contient  pas  celle  de  la  modifier 
ou  de  la  réduire.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  22  janvier  1810. 

Dans  l'espèce  jugée  par  cet  arrêt,  la  Cour  de  Rennes, 
admettant  que  la  captation  avait  eu  pour  effet  d'arra- 
cher des  libéralités  exagérées,  avait  cru  devoir  réduire 
celles  que  renfermait  le  testament  attaqué.  Mais  cette 
décision  fut  considérée  comme  renfermant  un  excès  de 
pouvoir  et  censurée  par  la  Cour  de  cassation. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  milieu  dans  la  matière  qui  nous 
occupe;  la  captation  existe  ou  n'existe  pas,  et  l'acte  doit 
être  annulé  ou  maintenu,  selon  que  les  reproches  dont 
il  est  l'objet  sont  ou  non  justifiés. 

401 .  —  D'autre  part,  la  Cour  de  Grenoble  a  jugé,  le 
21  mai  18^4,  que  l'annulation  pour  cause  de  captation 
ne  porte  pas  seulement  sur  la  disposition  faite  en  faveur 
de  la  personne  qui  s'est  rendue  coupable  de  suggestion 
et  de  captation,  qu'elle  doit  frapper  le  testament  tout 
entier.  Ainsi  généralisée,  cette  proposition  nous  parait 
peu  admissible. 

En  effet,  subordonner  l'ensemble  d'un  testament  à 
rinvaiidité  de  l'une  de  ses  dispositions,  c'est  établir  en- 
tre  les  diverses  parties  du  testament  une  corrélation  et 
une  indivisibilité  qui  répugnent  à  la  nature  de  cet  acte. 
Le  testament,  régulier  en  la  forme,  renferme,  à  propre- 
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«nent  parler ,  autant  de  testtameots  qu'il  y  a  de  disposi- 
tions distinctes.  Chacune  de  ces  dispositions  est  indé- 
pendante de  celle  qui  la  précède  ou  la  suit*  Elle  se  suf- 
fit h  elle-même,  de  telle  sorte  qu'existàt-elle  seule,  elle 
n'en  sortirait  pas  moins  à  effet,  si  elle  est  d'ailleurs  l'ex- 
pression d'une  volonté  intelligente  et  libre. 

Qu'importe  donc  qu'à  côté  d'elle  existent  d'autres 
dispositions  introduites  par  une  volonté  étrangère  au 
testateur.  Ne  suffit -il  pas  qu'elle  n'ait  point  participé 
au  vice  in6rmant  celles-ci  pour  qu'elle  ne  puisse  être 
atteinte  par  l'annulation  qui  leur  est  réservée?  L'effet 
de  cette  annulation  sera  d'ailleurs  de  faire  considérer 
les  dispositions  qui  en  sont  l'objet  comme  non  écrites. 
Or,  supposez  qu'elles  ne  l'eussent  jamais  été,  cela  em- 
pêcherait -  il  celles  qui  le  sont  légalement  de  sortir  à 
effet? 

Gela  se  concevrait  si  la  loi  qui  nous  régit  défendait 
encore  le  cumul  des  successions  testamentaires  et  ab 
intestat^  mais  les  inspirations  du  droit  romain  sur  ce 
point  ont  été  abandonnées.  La  nullité  de  l'institution, 
comme  l'absence  complète  de  toute  institution,  n'a 
plus  aucune  influence  sur  les  legs  valablement  faits.  Dé- 
cider le  contraire,  ce  serait  méconnaître  et  violer  la  loi. 

La  solution  consacrée  par  la  Cour  de  Grenoble,  c'est- 
à-dire  l'annulation  du  testament  en  entier,  n'est  possi- 
ble que  dans  un  seul  cas,à  savoir,  lorsque  toutes  ses  dis- 
positions sont  le  produit  de  la  capta tion  et  de  la  sug- 
gestion. Ce  fait  admis,  il  importe  peu  que  les  légataires 
aient  ou  non  participé  aux  manœuvres  employées, 
.qu'ils  en  aient  ou  non  connu  l'existence.  Le  teistament. 
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même  en  ce  qui  les  concerne,  n'est  plus  l'oeiivre  de  la 
volonté  libre  de  son  auteur.  Il  manque  donc  de  la  con- 
dition la  plus  essentielle  à  sa  validité.  H  ne  peut,  dès-» 
lors,  créer  aucun  droit  en  faveur  de  qui  que  ce  soit. 

402.  —  Nous  avons  déjà  rappelé  qu'en  principe  le 
dol  indirect  est  une  causé  de  nullité  pour  les  disposi- 
tions à  titre  purement  gratuit.  Ce  principe,  fondé  «ur  la 
maxime  qu'il  n'est  pas  juste  qu'on  puisse  s'enrichir  au 
détriment  d'un  tiers,  reçoit  surtout  une  application 
exacte  lorsqu'il  s'agit  d'une  libéralité  par  acte  entre  vifs 
ou  testamentaire. 

C'est  ce  que  la  Cour  de  Dijon  avait  formeHement 
consacré  dans  l'affaire  Wolfius,  à  rencontre  de  la  sœur 
de  celle  qui  avait  capté,  la  fille  Gnedeney.  Cette  dispo-? 
sition  fut  déférée  à  la  Cour  de  cassation.  Mais  le  pourvoi 
fut  rejeté,  c  attendu  que  la  libéralité,  étant  reconnue  le 
produit  de  la  captation,  a  dû  être  annulée,  soit  que  les 
moyens  frauduleux  aient  été  employés  directement  par 
la  demanderesse,  soit  par  l'entremise  d^un  tiers.  > 

Cette  doctrine  est  d'autant  plus  irréprochable,  que 
souvent  l'institution  d'un  tiers  étranger  à  la  captation 
n'est  qu'un  calcul,  qu'un  moyen  adroit  de  placer  les  li- 
béralités arrachées  par  la  fî*aude,  sous  l'égide  d'une  dis- 
position in*éprochable  sous  le  rapport  de  la  personne 
qui  en  est  l'objet.  On  ne  pouvait  donc,  sans  autoriser  la 
plus  énorme  injustice,  laisser  au  dol  une  pareille  chan- 
ce de  succès. 

Conséquemment,  que  la  captation  ait  été  directe  ou 
indirecte,  il  suffit  que  le  testament  en  soit  intecté  pour 
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qu'on  se  refuse  à  lui  accorder  la  moindre  exécution. 
Or,  que  la  volonté  ait  été  forcée  dans  Tintérét  de  l'au- 
teur du  dol  ou  dans  celui  de  toute  autre  personne,  le  ré- 
sultat est  le  même.  Il  n'y  a  pas  de  disposition  valable, 
car  il  n'y  a  ni  spontanéité,  ni  liberté  dans  l'expression 
de  cette  volonté. 

405.  —  On  a  longtemps  agité  la  question  de  savoir 
si  la  plainte  em  captation  était  recevable  contre  une  do- 
nation entre  vifs.  La  négative  était  fondée  sur  cette  con- 
sidération que  l'influence  de  la  captation,  vraisemblable 
sur  un  testateur,  cesse  de  l'être  sur  un  donateur  qui  se 
dépouille  lui-même.  Mais  cette  opinion  ne  pouvait  pré- 
valoir. Le  motif  à  l'appui  ne  peut  produire  d'autre  effet 
que  de  rendre  plus  sévère  dans  l'appréciation  du  repro- 
che ;  mais  prétendre  y  trouver  une  fin  de  non-recevoir 
absolue  contre  son  admission,  ce  serait  amnistier  le  dol, 
parce  qu'il  a  su  se  proposer  et  aeeomplir  une  tâche  plus 
difficile  et  plus  périlleuse. 

Les  héritiers  du  donateur  pourront  donc  attaquer  la 
donation  et  démontrer  qu'elle  n'est  que  le  produit  de  la 
captation.  L'action  est  également  ouverte  en  faveur  du 
donateur  lui-même.  Son  concours  à  l'acte  ne  saurait  la 
lui  Élire  refuser,  le  dol  faisant  exception  à  tous  les  prin- 
cipes. 

404.  —  L'empêchement  de  tester  a  toujours  été 
considéré  comme  un  dol  donnant  ouverture  à  une  ac-* 
tion  en  faveur  de  celui  qui  en  a  souffert.  Les  diverseï» 
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législations  qui  se  sont  succédées  ont  seulement  varié 
sur  les  effets  qu'il  devait  produire. 

Le  droit  romain  voyait  rempôchement  de  tester  dans 
le  fait  de  s'être  opposé  à  ce  que  l'officier  public  appelé 
par  le  mourant  pût  parvenir  jusqu'à  lui  ou  d'avoir,  par 
de  manœuvres  frauduleuses,  détourné  les  témoins  re- 
quis. Cet  acte  était  considéré  comme  un  crime  rendant 
l'fiéritier,  soit  direct;  soit  institué  par  un  précédent  tes- 
tament, indigne  de  recueillir  la  succession,  laquelle 
était  dévolue  au  fisc.  ^ 

En  France,  le  principe  de  l'indignité  avait  été  admis 
universellement.  Mais,  par  unp  appréciation  plus  juste 
de  ses  effets,  la  succession  passait  au  parent  du  degré  ie 
plus  rapproché  après  l'indigne,  ou  aux  héritiers  du  sai:g, 
selon  qu'il  s^agissait  d'un  héritier  naturel  ou  testamen- 
taire. Dans  les  coutumes  qui  admettaient  une  réserve  en 
faveur  de  certains  héritiers,  l'indignité  n'enlevait  ja- 
mais que  la  portion  excédant  la  réserve  légale. 

En  droit  romain,  comme  en  droit  ^nçais,  la  perte 
de  la  succession  n'exonérait  pas  l'auteur  de  Tempéche- 
ment  de  l'obligation  d'indemniser  celui  qui  en  avait  été 
victime.  La  question  de  savoir  si  celui-ci  pouvait  re- 
vendiquer la  succession  ne  pouvait  même  nattre  sous 
l'empire  du  premier.  La  dévolution  de  cette  succession 
au  fisc  Élisait  assez  connaître  l'intention  du  législateur. 

L'abrogation  de  cette  disposition  avait  naturellement 


^  L.  1,  S  i,  1.  2  et  3,  Digeste,  1. 2,  God.  si  quit  aliquem  testari  pro- 
hibuit,  L.  19,  Digeste  quw  ul  indigniSi  L.  5,  $  dernier,.  Digeste  ad' 
tenat.-cmu.  Trebellianum. 
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appelé  rattention  des  jurisconsultes  sur  cette  question. 
Sa  solution,  au  témoignage  de  Furgole,  avait  été  con- 
forme à  celle  qui  résultait  de  la  loi  romaine.  On  refusait 
assez  généralement  la  possession  de  l'hérédité  à  celui 
qui  n'avait  d'autre  titre  que  la  volonté  non  réalisée  du 
testateur. 

c  Cela,  dit  Furgole,  ne  se  pratique  point  dans  les 
pays  de  droit  écrit  et  ne  pamlt  pas  même  pouvoir  être 
observé  dans  les  pays  coutumiers,  parce  que  l'article 
1*'  de  l'ordonnance  de  1735  y  fait  obstacle  ;  car  ce  se- 
rait faire  valoir  une  disposition  verbale,  non  constatée 
par  un  acte  revêtu  des  formalités  prescrites,  et  admet- 
tre la  preuve  testimoniale  d'une  telle  disposition  contre 
la  prohibition  expresse  de  cette  ordonnance. 

€  Lorsqu'un  testateur  se  propose  de  faire  des  libéra- 
lités dans  un  testament  qu'il  ne  fait  pas,  à  cause  qu'il 
en  est  empêché,  la  volonté  demeure  dans  les  termes 
d'un  simple  projet  qui  ne  peut  opérer  aucun  effet,  et 
les  legs,  fidéicommis,  ou  autres  dispositions,  ne  sont 
valables  qu'autant  qu'ils  sont  faits  par  un  testament 
ou  un  codicille  revêtu  de  toutes  les  formalités  de 
droit.  *  » 

Il  est  donc  certain  qu'avant  le  Gode  civil,  celui  qui 
souffrait  de  l'empêchement  de  tester,  n'avait  qu'une 
seule  action,  à  savoir  :  celle  tendant  à  obtenir  la  répa- 
ration du  préjudice  qui  lui  avait  été  causé.  Cette  répa- 
ration consistait  dans  une  allocation  pécuniaire  à  la 
charge  de  l'auteur  de  l'empêchement.  La  succession 

'  Des  Teilamenlê,  n"»  12L 
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était  dans  tous  les  ca9  dévolue  ab  intestat  aux  parents 
appelés  par  la  loi. 

405*  —  Le  Code  civil  s'est  écarté,  quant  aux  eifets 
de  rempéchement  de  tester,  des  inspirations  des  légis*- 
lations  précédentes.  L'article  727 ,  qui  énumère  les 
causes  d'indignité,  est  complètement  muet  sur  Tempe-» 
cheinent  de  tester.  Ce  silence  équivaut  au  rejet  absolu 
de  cette  incapacité  jusque  là  admise. 

De  là  cette  conséquence  que  Théritier,  frustré  de  la 
succession  que  le  testateur  lui  destinait,  pourrait  moins 
encore  aujourd'hui  réclamer  la  délivrance  en  nature  de 
ce  que  le  défunt  voulait  lui  laisser.  A  l'autorité  des 
motifs  indiqués  par  Furgole,  se  réunit  cette  circonstance 
que  l'empêchement  de  tester  ne  produisant  plus  l'indi- 
gnité, les  biens  de  la  succession  ne  cessent  pas  d'appar* 
tenir  à  celui  qui  les  a  recueillis,  fût-il  même  l'auteur 
de  l'empêchement. 

406-  —  Ce  principe  admis  par  M.  Chardon ,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  héritier  légitime,  est  contesté  par  ce 
jurisconsulte  à  l'égard  de  l'héritier  testamentaire.  L'in- 
dignité, dit-il,  prononcée  par  le  droit  romain  et  par  no- 
tre ancienne  législation,  reste,  par  rapporta  ce  dernier, 
dans  toute  sa  force.  La  preuve  que  le  testateur  a  été 
empêché  de  changer  de  volonté  ferait  réputer  son  tes- 
tament révoqué,  et  rendre  aux  héritiers  ab  ùuestai  la 
succession  entière.  * 

^  Do  Doly  1. 1,  no  179,  pag.  338. 
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Cette  doctrine  nous  parait  formellement  reponssée 
d'abord  par  l'article  727  do  Gode  civil.  L'indignité  est 
une  peine  puisqu'elle  est  ime  véritaUe  exhérédation* 
Or,  il  est  de  principe  fondamental  en  droit  que  les  peines 
ne  peuvent  être  prononcées  que  dans  les  cas  expres- 
sément déterminés  par  la  loi,  sans  qu'on  puisse  étendre 
les  dispositions  pénales  d'un  cas  à  un  autre,  même  pour 
cause  d'analogie. 

Il  suffirait  donc  du  silence  gardé  par  l'article  727  sur 
l'empêchement  de  tester  pour  qu'on  ne  pût,  dans  aucun 
cas,  en  faire  résulter  une  cause  d'indignité.  Le  système 
contraire  tendrait  à  constituer  les  tribunaux  les  arbitres 
discrétionnaires  des  causes  d'indignité.  Or^  c'est  préci- 
sément pour  abolir  cet  abus  de  la  jurisprudence  ancienne, 
que  le  Gode  a  voulu  expressément  les  indiquer  dans 
l'article  727.  * 

Mais  dit  M.  Ghardon,  l'article  727  ne  concerne  que 
les  héritiers  légitimes  et  non  ceux  qui  ne  reçoivent  cette 
qualité  que  de  la  volonté  de  Thomme.  Certes  M.  Ghardon 
n'a  pas  envisagé  les  conséquences  réelles  de  la  distinc- 
tion qu'il  admet.  Elles  seraient  en  effet  telles  qu'elles 
conduiraient  au  résultat  le  plus  monstrueux. 

Les  articles  906  et«uivants  règlent  bien  la  capacité 
requise  pour  recevoir  par  testament,  mais  ce  chapitre 
ne  contient  aucune  disposition  sur  l'indignité.  Dès-lors, 
puisque  l'indignité  est  une  peine,  puisque  les  peines  ne 
peuvent  être  appliquées  que  dans  les  cas  expressément 
prévus,  il  est  certain»  «i  l'article  727  ne  s'applique  qu'aux 

*  Expoêé  des  Motifs  par  TrellhardL 
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héritiers  légitimes,  que  Théritier  testamentaire  n'en^t 
courra  jamais  l'indignité,  ei^t-il  volontairement  donné 
la  mort  au  testateur. 

La  morale  et  la  justice  protestent  hautement  contre 
un  pareil  résultat,  et  c'est  sur  son  énormité  même  qu'on 
s'est  appuyé  pour  enseigner  l'application  de  rarticle 
727  à  l'héritier  testamentaire. 

Car  cette  application  a  été  contestée,  mais  dans  le 
sens  contraire  à  celui  indiqué  par  M.  Chardon.  Ainsi 
l'on  a  soutenu  que  l'héritier  testamentaire  ne  peut, 
dans  aucun  cas,  encourir  l'indignité. 

Le  contraire,  dit  Merlin,  était  incontestable  en  droit 
romain,  aujourd'hui  la  question  souffrirait  quelques  dif- 
ficultés. Cependant  la  morale  et  l'identité  de  raisons 
semblent  nécessiter  l'extension  des  articles  727,  qui  ne 
parle  que  des  héritiers  légitimes,  aux  légataires  et  aux 
héritiers  institués.  * 

Or,  s'il  est  même  douteux  que  l'héritier  testamen- 
taire soit  frappé  d'indignité  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  727,  comment  serait -il  possible  de  les  dé- 
clarer tels,  lorsque  l'héritier  légitime  ne  pourrait  l'être? 

L'opinion  de  M.  Chardon  méconnaît  en  outre  la  dis- 
position de  l'article  1055  du  Code  civil,  ^ux  termes  de 
laquelle  les  testaments  ne  peuvent  être  révoqués  que 
par  un  testament  postérieur,  ou  par  un  acte  devant' 
notaire,  portant  déclaration  de  changement  de  volonté. 

Ainsi  l'écriture  est  de  l'essence  de  la  révocation  des 
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testaments.  En  trouvant  cette  révocation  dans  Tempé- 
chement  de  tester,  M.  Chardon  ne  tient  aucun  compte 
de  cette  condition  exigée  par  le  législateur.  Que  le  tes- 
tateur ait  eu  la  pensée  de  révoquer  ses  précédentes  dis- 
positions» c^est  ce  qui  peut  facilement  s'induire  du  désir 
qu'il  a  manifesté  de  faire  un  nouveau  testament.  Mais, 
nous  dirons  avec  Furgole,  que  tant  que  ce  désir  n'a  pas 
été  réalisé,  parce  que  le  testateur  eu  a  été  empêché,  la 
volonté  n'a  été  et  n'a  pu  être  qu'un  simple  projet  qui  ne 
peut  opérer  aucun  effet,  par  cela  seul  qu'on  ne  saurait 
admettre  légalement  l'existence  d'une  révocation  ver- 
bale, en  présence  du  texte  formel  de  la  loi. 

407.  —  L'absence  de  révocation  Valable  laisse  don  c 
la  succession  aux  mains  de  l'héritier  testamentaire, 
comme  le  défaut  de  testament  la  fait  déférer  aux  hé- 
ritiers du  sang.  I^  seule  action,  compétant  à  celui  qui 
souffre  de  l'empêchement  de  tester,  est  celle  en  dom- 
mages-intérêts contre  l'auteur  de  l'empêchement,  cette 
action  est  fondée  sur  le  principe  général  de  l'article  1582 
du  Code  civil. 

408.  —  Toutefois,  cette  action  n'est  recevable  que 
81  les  moyens  employés  pour  empêcher  le  testament 
constituent  un  dol,  c'est-à-dire  s'ils  présentent  un  en- 
semble de  manoeuvres  et  de  machinations  frauduleuses, 
ayant  eu  pour  résultat  d'égarer  la  volonté  de  celui  qui 
eu  a  été  l'objet*  Ce  caractère  seul  peut  entraîner  l'ad- 
missibilité de  la  preuve  testimoniale  et  conséquemment 
ié.succès  de  la  demande  en  réparation. 
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De  là»  Tobligation  pour  le  poursuivant  d^articuler  leë 
faits  dont  il  veut  faire  résulter  Fempêchement  de  tester 
qu'il  allègue.  De  là  ai  outre,  pour  les  tribunaux,  riudi- 
cation  du  mode  à  suivre  pour  apprécier  sa  gravité  et  la 
pertinmce  des  faits  cotés. 

En  effet,  pour  rempéchement  de  tester,  comme  pour 
la  captation  elle-même,  ce  n'est  pas  tant  le  fait  matérîel 
que  les  moyens  à  l'aide  desquels  il  se  produit,  que  la  loi 
a  voulu  punir.  Ainsi^  empêcher  quelqu'un  de  tester, 
en  lui  prodiguant  des  soins,  des  caresses,  des  prières, 
conjurer  l'intention  certaine  de  révoquer  un  précédent 
testament,  en  regagnant  l'af reclion  du  testateur  par  des 
prévenances  empressées,  c'est  commettre  un  acte  qui 
naura  pas  toute  la  pureté  d'intention,  et  ne  sera  pas 
louable  à  cause  du  motif  d'intérêt  sordide  qui  en  est  le 
mobile.  Mais  il  suffit  que  le  testateur  s'en  soit  rendu 
complice,  en  ajoutant  foi  aux  unes  et  aux  antres  pour 
qu'on  ne  puisse  y  voir  un  dol  reprochable. 

C'est  ce  que  le  droit  romain  avait  admis,  c'est  ce  que 
notre  ancienne  législation  avait  consacré,  c'est  enfin  ce 
que  la  Cour  de  cassation  a  expressément  enseigné  sous 
l'empire  du  Code. 

La  Cour  de  Turin  avait  jugé  qu'il  y  avait  empêche- 
ment dolosif  de  tester,  par  cela  seul  qu'un  héritier  pré- 
somptif dit  à  un  mourant  qui  se  dispose  à  faire  un  tes- 
tament que  cela  est  inutile,  et  qu'il  s'engage  à  remplir 
ses  dernières  volontés  comme  si  elles  étaient  écrites 
dans  la  forme  légale.  Le  pourvoi  formé  dans  l'intérêt 
des  parties  dut  être  déclaré  non  recevable,  mais  la  Cour, 
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sur  le  réquisitoire  de  Merlin ,  prono&ça  la  cassaticHi  de 
Farrét,  dans  l'intérêt  de  la  1(».  ^ 

Personne»  en  effet,  n'est  présumé  ignorer  la  loi.  Cbn- 
séquemment  celui  qui»  s'en  référant  à  la  parole  de  son 
héritier,  a  négligé  de  donner  à  ses  volontés  la  forme  que 
la  loi  exige,  doit  être  considéré  comme  n'ayant  voulu 
faire  qu'un  testament  verbal  dont  Texécution  était  su- 
bordonnée h  la  volonté  de  cet  héritier.  Le  refus  que  ce- 
lui-ci fait  plus  tai*d,  en  violation  de  ses  promesses, 
constitue  uit  acte  de  déloyauté  et  d'indélicatesse,  mais 
il  est  impossible  d'y  voir  un  dol  caractérisé. 

De  là  il  résulte  que  si  les  faits  articulés  ne  tendaient 
h  établir  qu'un  acte  de  cette  nature,  la  preuve  devrait 
en  être  refusée,  parce  qu'elle  ne  serait  pas  concluante. 
Mais  si  l'on  demandait  à  prouver  que  le  défunt  a  été 
violemment  empêché  de  faire  un  testament  olographe , 
si  l'on  soutenait  que  le  notaire  ou  les  témoins  ont  été 
sciemment  écartés  ou  détournés,  si  l'on  articulait  enfin 
que  l'on  a  faussement  persuadé  au  défunt  que  celui  qu'il 
voulait  instituer  était  mort,  les  faits  seraient  pertinents 
et  graves,  car  ils  constitueraient  en  réalité  des  artifices, 
des  manœuvres  frauduleuses  caractérisant  le  dol  et  don- 
nant naissance  à  l'obligation  de  réparer  le  préjudice 
souffert. 

409.  —  Cetteobligation  n'incombe  jamais  qu'à  l'au- 
teur du  dol  et  à  ses  complices.  La  question  de  savoir  si 
l'acte  d'un  légataire  pouvait  ou  non  nuire  à  ses  coléga- 
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taires  ne  peut  même  s*ofIrir.  L'article  1582  tranche 
toute  difficulté,  et,  sous  son  empire,  le  principe  frairis 
Jactum^  fralrinon  nocet,  est  surtout  vrai.  Conséquem- 
ment  tous  ceux  qui  sont  demeurés  étrangers  au  dol  sont 
forcément  placés  en  dehors  de  toute  atteinte. 

L'étendue  de  la  réparation  due  à  celui  qui  prouve 
l'empêchement  de  tester  à  son  préjudice,  se  mesure  sur 
les  intentions  manifestées  par  le  défunt.  L'allocation  pé- 
cuniaire doit  égaler  l'avantage  qu'il  aurait  recueilli  dans 
la  succession.  Elle  doit  donc  être  d'une  valeur  égale  h 
celle-ci,  si  l'institution  projetée  était  une  iusiitution 
universelle. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  si  le  défunt  laisse 
des  héritiers  à  réserve,  les  dommages -intérêts  de- 
vraient être  réglés  sur  la  quotité  disponible  seulement. 
C'est  en  efTet  cette  quotité  seule  dont  le  testateur  pou- 
vait disposer  qui  serait  obvenue  au  légataire. 

410.  —  L'action  en  dommages-intérêts  appartient  à 
celui  qui  a  souffert  de  l'empêchement.  Elle  appartient 
en  outre  aux  héritiers  légitimes,  lorsque  le  testateur  a 
été  empêché  de  révoquer  un  testament  précédent.  Il  y 
a  même,  dans  ces  deux  cas,  cette  différence  très  facile  à 
comprendre  que  celui  qui  prétend  avoir  été  victime 
d'un  dol  de  la  nature  de  celui  qui  nous  occupe,  doit 
d'abord  prouver  que  le  défunt  voulait  l'instituer  son 
héritier.  Les  héritiers  du  sang,  au  contraire,  qui  ar- 
guent de  la  révocation  d'un  précédent  testament,  n'ont  à 
justifier  que  l'empêchement  apporté  à  ce  que  cette  ré- 
vocation s'accomplit.  En  effet,  leur  titre  à  l'hérédité 
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est  écrit  dans  la  loi  qui  la  leur  défère  à  dé&ut  de  testai 
ment.  Ils  ont  donc  qualité  pour  prouver  que  le  testament 
qui  les  dépouille  n'a  été  maintenu  que  par  dol,  et  que 
Ton  doit  les  indemniser  du  préjudice  que  ce  dol  leur  a 
occasionné. 

411.  —  L'ouverture  d'une  succession  peut  voir 
s'accomplir  un  fait  plus  grave  encore  que  ceux  dpnt 
nous  venons  de  nous  occuper.  Ce  fait  que  le  droit  ro- 
main, que  notre  ancienne  législation  réprimait  comme 
un  crime,  que  le  Code  pépal  actuel  punit  comme  un 
délit,  c'est  la  suppression  d'un  testament. 

La  pensée  qui  préside  à  cet  acte  est  tellemjent  carac- 
térisée par  l'acte  lui-même,  par  les  conséquences  qu'il 
doit  entraîner,  qu'il  eût  été  absurde  d'exiger,  pour  y  re* 
connaître  un  dol  punissable,  l'existence  de  manœuvres 
quelconques.  De  quelque  manière  qu'il  se  réalise,  le 
&it  matériel  indique  et  prouve  une  intention  essentiel- 
lement frauduleuse ,  de  même  qu'il  produit  nécessaire- 
ment un  grave  préjudice.  Il  est  donc  sans  justification 
comme  sans  excuse  »  alors  surtout  que  son  auteur  est 
ai^elé  à  en  recueillir  personnellement  le  bénéfice. 

412.  —  Le  fait  est  donc  éminemment  dolosif,  et  ce 
caractère  incontestable  entraîne  forcément  la  receva^ 
bilité  de  la  preuve  testimoniale.  Mais  son  admissibilité 
est  nécessairement  subordonnée  aux  faits  qu'on  prétend 
établir.  Ces  faits  doivent  être  extrêmement  pertinents  et 
graves,  car  il  importe  de  ne  pas  encourager  ces  accusa- 
tions de  fraude  qu'un  vaniteux  amour-propre  inspire. 
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et  dans  lesquelles  on  aimeàvoirrexplicaiâoncle  la  bles- 
:Sure  que  l'intérêt  éprouve.  C'est  à  la  prudente  eireons* 
pectîon  des  tribunaux  à  conciHer  les  droits  de  tous. 

415.  —  En  général,  la  preuve  de  Texistence  d'in 
testament^  perdu  par  un  événement  fortuit  ou  de  force 
majeure ,  n'est  pas  suffisante  pour  en  faire  ordonner 
J'exécotion.  Ce  n^est  pas  tout,  en  effet,  que  d'avoir  un 
testament,  il  faut  en  outre  que  ce  testament  soit  régulier 
et  légal.  Gonséquemment  celui  qui  prétend  à  une  su^ 
cession  doit  justifier  que  le  titre,  qui  la  lui  conférait,  a 
été  revêtu  de  toutes  les  formsflités  eoiigées.  La  feculté 
.de  prouver  par  témoins  l'existence  et  la  perte  du  testa* 
jnent  ne  peut  Êiire  présumer  Taccomplissement  de  ces 
formalités^  elle  ne  produit  pas  d'autre  effet  que  de  per- 
mettre de  rétablir  par  la  preuve  testimoniaie. 

Mais  cette  doctrine  souverainement  juste,  lorsque  la 
perte  du  testament  est  le  résultat  du  hasard  ou  de  la 
force  majeure,  serait  inique  lorsque  la  perte  est  impu- 
table au  fait  personnel  de  la  partie  qui  excipe  du  défaut 
de  formes.  La  preuve  du  coirtraire  est  souvent  très  dif- 
ficile, à  quel  titre  admettrait^on  à  profiter  d'un  tel  état 
de  chose  celui  qui  seul  l'a  déterminé? 

414.  —  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  décidé 
que  lorsque  l'existence  d'un  testament  est  prouvée,  et 
4|n'il  est  établi  qu'il  a  été  lacéré  et  brûlé  par  le  propre 
&it  des  parties  intéressées  à  son  anéantissement,  celles- 
-ci ne  sont  pas  recevables  à  exiger  la  preuve  de  la  léga- 
lité des  formes  du  testament  détruit  ;  il  v  a  dans  ce  cas 

i    i  ^  .  m' 
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présomption  de  droit  que  ce  testament  était  revêtu  de 
toutes  les  formes  nécessaires  à  sa  yaUdité.  * 

Cette  présomption  se  justifie  non«-seulement  par  le 
principe  que  ledol  ne  peut  se  créer  un  titre  à  lui-même, 
mais  encore  par  les  plus  simples  notions  de  la  raison  et 
du  bon  sens.  Le  testament  manquant  d'une  seule  des 
formalités  prescrites  est  radicalement  nul ,  son  infir- 
mation  est  donc  certaine.  Comprendrait-on  dès*lors  que 
celui  qui  pouvait  obtenir  cette  infirmation  par  les  voies 
légales,  ait  préféré  recourir  à  un  acte  sévèrement  qua- 
lifié par  la  loi? 

On  n'anéantit  pas  un  acte  ne  renfermant  qu'une  me- 
nace vaine,  on  ne  supprime  pas  un  testament  pour  le 
seul  plaisir  de  le  foire  disparaître.  Conséquemment ,  en 
voyant  dans  cette  suppression  l'aveu  le  plus  explicite 
de  la  légalité  du  testament ,  on  ne  fait  qu'une  appré- 
ciation rationnelle  et  logique  d'un  acte  que  la  sup- 
position contraire  rend  inexplicable. 

Ce  qu'on  décide  dans  le  cas  où  le  testament  a  été 
lacéré  et  détruit,  doit  être  consacré  si,  dans  le  cas  de 
suppression,  le  testament  existait  encore  dans  les  mains 
de  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable.  A  une  identité  par- 
foite  de  raison,  se  joint  la  présomption  tirée  de  la  dé- 
tention de  la  pièce,  dont  la  production  lèverait  tous  les 
doutes  sur  l'invalidité  prétendue  pour  défaut  de  formes. 
Le  refus ,  l'absence  de  cette  production  ne  sauraient 
être  attribuées  qu'à  la  certitude  du  mal  fondé  du  re- 
proche. Il  est  permis,  en  effet,  de  croire  qu'on  ne  coq* 

^  Gats.  1er  Mplembre  1813^ 
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tinue  à  celer  le  testament  que  parce  qu'il  n'est  que  trop* 
régulier.  II  serait  d'ailleurs  dérisoire  d'admettre  un  in- 
dividu à  exiger  la  preuve  d'un  fait  sur  lequel  il  est  lui- 
même  parfaitement  en  mesure  d'édifier  la  religion  des 
magistrats. 

415.  —  Ainsi  et  par  exception  au  principe  généi*al , 
Taccomplissement  des  formalités  requises  pour  la  vali- 
dité des  testaments  est  présumé  lorsque  le  testament 
a  été  soustrait  ou  détruit.  Mais  cette  exception  ne  con- 
cerne que  l'auteur  de  la  soustraction. 

Remarquons ,  en  effet,  que  la  Cour  de  cassation  n'ad- 
met la  présomption  qu'elle  consacre  que  dans  le  cas  où 
la  suppression  du  testament  est  le  propre  Jait  des  parties 
intéressées  à  son  anéantissement^  c'est-à-dire  dans  l'hy- 
pothèse d'un  dol  direct.  I^s  conséquences  de  cette  res- 
triction sont  évidemment  que  la  partie  qui  profiterait 
de  la  suppression  sans  y  avoir  participé ,  sans  l'avoir 
connue  ou  autorisée,  serait  recevable  à  exiger  la  preuve 
de  la  légalité  des  formes  du  testament.  De  lui  au  recla- 
mant, il  ne  peut  y  avoh*  qu'un  &it  de  force  majeure, 
qu'il  n'a  été  donné  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  de  prévenir  ou 
d'empéchér.  Il  y  aurait  donc  lieu  de  revenir  à  ce  qui  se 
pratique  dans  cette  hypothèse. 

416.  —  Mais'  par  application  des  règles  du  dol  in- 
direct, l'héritier  dépouillé  conserverait  un  recours  utile 
contre  l'auteur  de  la  suppression,  et,  s'il  ne  pouvait  ob- 
tenir la  possession  de  l'hérédité,  il  conserverait  le  droit 
de  se  faire  indemniser  du  préjudice  qu'il  éprouverait. 
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iï  n'y  a  dans  cette  décision  nulle  contradiction  avec 
la  maxime  que  nous  avons  rappelée,  à  savoir  qûé  per- 
sonne ne  doit  s'enrichir  par  le  résultat  du  dol  d'autrui. 
En  effet,  si  le  tiers  doit  perdre  ce  qu'il  a  acquis  à  titre 
gratuit  par  le  résultat  du  dol,  cela  ne  peut  se  réaliser 
que  si  le  réclamant  a  un  titre  régulier.  Il  do\t  donc  jus- 
tifier de  cette  régularité  lorsque  ce  titre  a  été  perdu,  et 
cette  justification  faite,  et  alors  seulement,  la  maxime 
devient  applicable  et  doit  être  appliquée. 

417.  —  La  suppression  de  testaments  a  pour  effet 
de  les  faire  considérer  comme  existants.  Gonséquem- 
ment  celui  qui  prouve  avoir  été  l'objet  d'une  libéralité 
quelconque  de  la  part  du  testateur,  doit  être  réellement 
mis  en  possession  de  ce  qui  lui  était  assigné.  Cette  dif- 
férence entre  là  suppression  d'un  testament  et  l'empê- 
chement de  tester  s'explique  par  cette  circonstance 
qu'on  ne  peut,  pour  celle-fi,  dire  que  la  volonté  du  tes- 
tateur soit  demeurée  à  l'état  de  simple  projet.  Ce  projet 
a  reçu  sa  pleine  et  entière  exécution.  Il  ne  peut  dès- 
lors  dépendre  de  qui  que  ce  soit  d'en  rendre  l'effet  im- 
possible. La  loi  testamentaire  existe,  elle  est  régulière , 
et  dès-lors  obligatoire  pour  tous. 

Dès-lors  celui  qui,  à  la  faveur  de  la  suppression  du 
testament,  s'est  emparé  de  la  succession,  doit  être  con- 
damné à  la  restituer  h  l'héritier  institué  qui  prouve  la 
suppression  de  son  institution  ;  aux  héritiers  du  sang , 
si  le  testament  supprimé  révoquait  un  précédent  testa- 
ment ;  ceux-ci  n'auront  à  prouver  que  le  &it  de  la  ré- 
vocation, car  il  suffit  que  le  testament  qui  les  dépouil-^ 
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lait  ait  été  légalement  anéanti,  pour  qu'ils  recueillent 
la  succession  que  leur  qualité  leur  donne  le  droit  d'ap- 
préhender. 

A  notre  avis,  la  preuve  de  la  nature  révocatoire  doit 
résulter,  contre  l'auteur  du  dol,  de  la  suppression  du 
testament.  Nous  le  disions  tout  à  l'heure,  un  acte  pareil 
ne  s'accomplit  qu'en  vue  d'un  intérêt  pressant.  Or,  quel 
intérêt  peut  avoir  le  légataire  institué  par  un  testament 
à  supprimer  un  tei^tament  ultérieur,  si  celui-ci  n'était 
pas  destiné  à  annuler  le  premier? 

Sans  doute,  il  peut  se  faire  qu'il  ne  s'agisse  dans  ce 
second  testament  que  de  la  réduction  plus  ou  moins 
considérable  des  avantages  déjà  conférés  ;  mais,  dans 
cette  hypothèse  même,  la  perte  entière  de  ces  avan- 
tages n'est  que  le  juste  châtiment  d'une  action  coupa- 
ble. Celui  qui  a  voulu  h*auduleusement  h*ustrer  les  tiers 
de  legs  qui  leur  étaient  légitimement  acquis,  ne  sau- 
rait raisonnablement  se  plaindre  si,  la  fraude  se  tour- 
nant contre  lui-même,  il  en  devient  la  première  victime. 
Serait- il  recevable  h  trouver  mauvais,  pour  ce  qui  le 
concerne,  ce  qu'il  trouvait  excellent  pour  les  autres? 

La  morale,  l'équité  et  la  justice  recommandent  la 
solution  que  nous  adoptons  et  dont  la  consécration  ne 
saurait  avoir  d'autre  résultat  que  d'inspirer  le  respect 
des  droits  de  tous  et  la  mise  en  pratique  de  cette  vérité 
étemelle  :  que  nul  ne  doit  faire  à  autrui  ce  qu'il  ne 
voudrait  qu'on  lui  fit  à  lui-même. 

Par  rapport  aui  légataires  restés  étrangers  à  la  sup- 
pression du  seomd  testament,  ils  ne  peuvent  souffiîr 
du  fait  de  leur  colégataîres.  Âinsi^  tandis  que  celuîp>ei 
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sera  priyé  de  scm  legs  présamé  révoqué,  eux  devront 
recoeillîr  le  béoéfioe  du  testament  en  oe  qui  les  cou- 
cerne,  à  moins  qu'on  ne  proirre  contre  eux  et  la  réro- 
oaftiof)  et  la  légalité  de  l'acte  qui  la  renferme. 

418.  —  Les  tiers»  auxquels  le  testament  supprimé 
conférait  des  droits  sur  les  biens  •du  défunt,  peoTent  les 
laire  valoir  soit  contre  l'auteur  de  la  suppression  du 
testament,  soit  contre  les  héi*itîers  légitimes  qui  hii  au- 
raient été  substitués.  Leur  exercice  serait  poursuivi 
dans  Ja  mesure  que  nous  avons  établie,  indépendam-^ 
ment  de  Taction  en  réparation  du  préjudice  qu'ils  souf- 
frent, contre  celui  à  qui  la  suppression  est  imputable 
et  qui  en  serait  convaincu. 


SECTION  IV.--P0L  DANS  LES  JUGEMENTS. 
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419.  —  L'immutabilité  des  jugements  a  toujours  été 
considérée  comme  une  nécessité  sociale.  De  là  le  res- 
pect qui  s'attache  à  la  chose  jugée^  qui  en  fait  prohiber 
la  révision»  alors  même  qu'il  est  permis  de  croire  à  une 
erreur  matérielle  du  juge. 

Aux  yeux  de  la  ]oi,  le  jugement  définitif  est  la  décla- 
ration de  ce  qui  est  juste  et  vrai  sur  les  points  contes^ 
tés.  Elle  l'impose  donc  aux  parties  comme  la  loi  unique 
qu'elles  doivent  suivre  sans  pouvoir  en  empêcher  ou  en 
suspendre  l'exécution. 

Cet  efTet  se  produit  non  pas  seulement  parce  que  le 
juge  qui  a  prononcé  est  l'organe  de  l'autorité  publique, 
mais  encore  et  essentiellement  en  force  de  la  conven- 
tion présumée  existant  entre  les  parties.  Lorsque  celles- 
ci  comparaissent  devant  le  juge,  ce  ne  peut  être  que 
dans  l'intention  d'obtenir  de  lui  la  justice  qui  leur  est 
due;  elles  sont  donc  censées,  par  ce  seul  fait,  s'engager 
d'avance  à  exécuter  l'acte  judiciaire  par  lequel  il  fixera 
les  droits  et  les  obligations  de  l'une  envers  l'autre.  D'où 
M.  Poucet  conclut,  avec  raison,  que  la  source  première 
d'où  découle  l'action  résultant  du  jugement,  se  trouve 
dans  l'engagement  que  les  parties  ont  contracté,  non 
par  une  convention  expresse,  mais  par  la  convention 
présumée  naissant  de  leur  comparution  en  justice, 
c'est-à-dire  dans  le  quasi-contrat  de  comparution.* 

Mais  cette  convention  doit  se  renfermer  dans  des 
limites  naturelles  et  justes.  Aussi,  à  la  différence  des 
quasi-contrats  ordinaires  qui  produisent  leurs  effets 

*  Dei  Jagementiy  tom.  i.  n^9. 
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légaux  sans  condition,  et  d'une  manière  absolue,  le 
quasi-contrat  de  comparution  n'opère  son  effet  contre 
les  parties,  qu'h  la  condition  de  se  pourvoir  s'il  y  échet, 
et  ainsi  que  de  droit  contre  le  jugement  qui  intervien- 
dra.  Les  tribunaux  ne  sont  pas  in&illîbles  et  les  parties, 
en  s'engageant  à  recevoir  comme  règle  la  décision  du 
juge,  n'ont  évidemment  entendu  se  soumettre  qu'à  une 
règle  de  justice. 

420-  —  Cela  posé,  l'on  doit  conclure  que  le  principe 
de  l'immutabilité  des  jugements  n'est  équitable,  en  cas 
d'erreur,  que  lorsque  Terreur  provient  uniquement  de 
l'incertitude  et  de  la  faiblesse  de  l'appréciation  humai- 
ne. Le  juge  a  rempli  tous  ses  devoirs  envers  la  société, 
envers  les  parties  elles-mêmes  lorsque,  interprétant  le 
fait  ou  le  droit,  il  a  prononcé  dans  le  sens  que  sa  cons- 
cience lui  a  indiqué  comme  le  plus  probable.  La  pureté 
de  ses  intentions,  l'indépendance  de  son  caractère  sont 
les  seules  garanties  que  la  loi  pouvait  promettre  aux 
justiciables. 

Mais  si  l'erreur  a  été  inspirée  par  des  manœuvres  cou- 
pables, si  la  ruse  et  le  mensonge  l'ont  rendue  inévitable, 
sous  quel  prétexte  invoquerait-on  encore  le  principe  de 
l'immutabilité  des  jugements?  Des  jugements!  il  n'en 
existe  aucun,  car,  même  en  se  plaçant  au  point  de  vue 
du  magistrat  dont  elle  émane,  la  décision  n'est  plus  la 
déclaration  de  ce  qui  est  juste  et  vrai,  elle  est  le  pro- 
duit d'une  surprise  d'autant  plus  odieuse  qu'elle  s'est 
réalisée  dans  le  sanctuaire  de  la  justice  dont  elle  outrage 
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la  dignité,  en  même  temps  qu'elle  foulé  aux  pieds  la 
conyentioii  présumée  des  parties. 

La  morale  et  Téquité  ne  pouvaient  tolérer  qu'une  pa- 
reille atteinte  aux  droits  les  plus  sacrés  demeurât  im- 
punie. Le  dol  qui  annuité  les  contrats  exprès  devait  agir 
dans  le  même  sens  sur  le  quasi-contrat  judiciaire.  Dés- 
lors  son  existence  a  été  considérée  comme  altérant  le 
jugement  dans  son  essence  et  autorisant  par  suite  sa 
rétractation. 

421.  —  Le  dol  crée  donc  une  exception  à  In  règle 
de  l'immutabilité  des  jugements,  mais  ses  conséquences 
ne  sont  pas  toujours  les  mêmes.  Elles  varient,  par  rap- 
port au  jugement,  selon  que  le  dol  est  imputable  k  la 
partie  ou  qu'il  provient  du  fait  du  juge.  Le  premier  au- 
torise la  requête  civile,  le  second  la  prise  à  partie.  Nous 
allons  rechercher  les  caractères  et  les  effets  de  ces  deux 
modes  de  recours. 


S  I*'  —  DB  LA  REQUàTB  CIVILE. 
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422.  —  La  requête  civile  est  une  voie  extraordi^i 
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naire  pour  attaquer  les  jugements  ou  arrêts  ayant  acquise 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  Elle  est  autorisée  dans  les 
cas  expressément  prévus  par  Tarticle  480  du  Code  de 
procédure  civile. 

Les  seuls  cas  qui  se  rapportent  à  notre  matière  sont 
ceux  indiqués  par  les  numéros  1,  9  et  10.  C'est  h  leur 
examen  que  nous  devons  nous  borner. 

La  voie  de  la  requête  civile  est  ouverte  :  l<*  s'il  y  a 
eu  dol  personnel;  2^  s'il  a  été  jugé  sur  pièces  reconnue» 
ou  déclarées  fausses  après  le  jugement;  5^  si  depuis  le 
jugement  il  a  été  recouvré  des  pièces  décisives  qui 
avaient  été  retenues  par  le  fait  de  la  partie. 

423.  —  1°  Dol  personnel.  Le  mot  dol  s'applique  à 
toutes  les  fraudes  et  surprises  mises  en  usage  pour 
tromper.  En  matière  ordinaire ,  la  simple  attestation 
d'un  fait  faux  ne  serait  point  considérée  comme  carac-' 
térisant  suffisamment  le  dol.  Doit-on  le  décider  ainsi 
pour  les  jugements  susceptibles  d'être  attaqués  par  la 
requête  civile? 

L'affirmative  a  été  enseignée,  et  cette  opinion  a  puisé 
son  principal  argument  dans  le  numéro  10  de  l'arti- 
cle 480.  Dans  l'espèce  qui  y  est  prévue,  a-t-on  dit,  la 
loi  ne  s'est  pas  contentée  de  l'allégation  d'un  fait  faux, 
elle  a  exigé  de  plus  la  dissimulation  des  pièces  qui  pou- 
vaient faire  découvrir  le  faux .  Cette  disposition  doit  dès- 
lors  fixer  le  sens  du  principe  général  posé  par  le  nu-^ 
méro  l^'' dont  elle  est  le  développement.  Il  n'y  aura  donc 
réellement  dol  personnel  que  lorsque  l'attestation  fausse 
aura  été  précédée,  accompagnée  ou  suivie  de  manœu- 


DU  DOL  BT  DE  LA  FEAUDE.  435 

Très  tendant  à  en  persuader  la  véraeité,  et  à  empêcher  la 
découverte  de  son  véritable  caractèro. 

Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Besançon,  du  10  décembre  1810.  Cet  arrêt  se  fonde 
précisément  sur  les  termes  du  numéro  10derarticle480> 
pour  en  induire  que  la  législation,  en  exigeant  dans  cette 
disposition  la  simultanéité  d'une  allégation  mensongère 
et  d'un  acte  imputable  à  la  partie,  n'a  pas  voulu,  dans 
le  paragraphe  l'^^'  du  même  article ,  que  cette  même 
allégation  constituât  seule  une  ouverture  à  la  requête 
civile.  Il  décide  en  conséquence  que  le  dol  personnel 
n'exjste  qu'autant  qu'il  y  a  eu  fausse  attestation  accom- 
pagnée de  manœuvres  frauduleuses  ayant  placé  la  partie 
adverse  dans  l'impossibilité  d'éclairer  le  juge  sur  le 
point  contesté.  ^ 

424.  —  Cette  doctrine  a ,  à  notre  avis ,  le  tort  de 
placer  sur  une  même  ligne  les  jugements  et  les  contrats 
ordinaires,  sans  tenir  compte  de  la  différence  de  la  po- 
sition des  parties  dans  chacun  de  ces  actes. 

Sans  doute  la  simple  allégation  d'un  tait  faux  ne  cons- 
titue pas  pour  les  contrats  ordinaires  un  dol  punissable, 
n  faut  en  outre  que ,  par  des  moyens  préparés  et  com- 
binés à  l'appui  de  cette  allégation,  la  partie  lésée  ait  été 
placée  dans  l'impossibilité  de  découvrir  la  vérité  qu'elle 
avait  tant  d'intérêt  à  connaître. 

Mais  cela  tient  surtout  à  cette  circonstance  que  la 
partie  qui  va  contracter  est  toujours.en  position  de  se 

•>  J&umal  du  palak. 
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livrer  aux  recherches  qu'exige  cette  découverte,  re- 
cherches dont  la  loi  lui&itua  devoir,  précisémeut  parce 
qu'il  lui  est  loisible  de  renvoyer  Tacceptation  du  con- 
trat jusqu'au  moment  où  les  ayant  accomplies,  elle  sera 
en  mesure  de  traiter  avec  connaissance  de  cause. 

En  est-il  de  même  pour  les  jugements?  Évidemment 
non,  car  celui  qui  veut  surprendre  une  décision  ne  li- 
vrera pas  d'avance  les  moyens  à  l'aide  desquels  cette 
surprise  doit  s'effectuer.  C'est  donc  pendant  la  plaidoirie 
et  en  l'absence  des  parties  que  ces  moyens  se  produiront, 
conséquemment  dans  un  moment  très  rapproché  du  ju- 
gement, ou  du  moins  asseç  voisin  de  celui«ci  pour  que 
des  recherches  quelconques  soient  impossibles. 

Demandera-t-on  le  renvoi  pour  avoir  le  temps  de  s'y 
livrer?  On  répondra  que  l'intérêt  de  la  prompte  expé- 
dition de  la  justice  s'y  oppose;  et,  toute  considération 
de  statistique  à  part,  on  doit  reconnaître  que  ce  motif 
aurait  dans  l'espèce  une  gravité  réelle.  En  effet,  si  tou- 
tes les  fois  qu'une  attestation  est  produite  par  l'une  des 
parties ,  l'autre  pouvait ,  sous  prétexte  de  mensonge , 
obtenir  le  renvoi  de  l'affiiire  afin  de  se  procurer  la  preuve 
de  ce  mensonge,  le  cours  de  la  justice  se  trouverait  sin- 
gulièrement entravé  par  l'abus  que  la  nuiuvaise  foi  ne 
manquerait  pas  de  faire  de  cette  faculté. 

La  partie  n'est  donc  pas  libre  de  se  livrer  aux  re- 
cherches que  la  découverte  de  la  vérité  exigerait  ;  les 
juges  eux-mêmes  n'ont  aucun  moyen  d'éclairer  leur 
religion,  en  dehors  des  éléments  existant  au  procès. 
Dès-lors  il  serait  inique  de  punir  les  parties  d'un  tort 
qu'elles  n'ont  pu  avoir,  car  elles  ne  font  que  subir  la 
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position  que  la  loi  leur  impose;  il  serait  immoral  de  ré* 
<;ompenser  là  mauvaise  foi  et  la  fraude  de  Taudace 
qu'elles  ont  mis  à  braver  la  justice  elle-même. 

L'assimilation  entre  les  jugements  et  les  contrats  or- 
dinaires manque  donc  de  justesse  et  d'exactitude.  La 
différence  de  position  que  nous  venons  de  relever  doit 
en  créer  une  dans  le  mode  d'appréciation  des  caractères 
constitutifs  du  dol  pour  ce  qui  les  concerne  respective- 
ment. 

Ajoutons  que  la  confiance  forcée  que  les  juges  sont 
obligés  d'avoir  dans  les  allégations  qui  se  produisent  à 
leur  barre,  aggrave  singulièrement  les  torts  de  celui  qui 
emploie  le  mensonge  et  la  ruse.  Ce  qui  ne  serait  qu'un 
acte  d'indélicatesse  blâmable  dans  un  contrat  ordinaire 
devient,  en  matière  de  jugement,  un  dol  punissable. 

425.  —  C'est  ce  que  les  législateurs  anciens  avaient 
par&itement  compris.  Nous  avons  vu  quels  étaient  en 
droit  romain  les  caractères  du  dol  annulant  les  contrats. 
Or,  pour  ce  qui  concernait  les  jugements,  on  obéissait  à 
d'autres  principes.  La  fausse  allégation  dans  l'intention 
de  tromper  suffisait  pour  qu'elle  pût  faire  rétracter  le  ju- 
gement :  Si  per  dolum  êdens  falso  aliquid  allegavii,  et 
hoc  modo  consecuîum  eum^  sententia  prœioris  liquido 
fuerit  adprobaium^  existimo,  notât  Marcellus^  judicem 
debere  querelam  rd  admittere.  ^ 

Un  des  phis  habiles  commentateurs  du  Digeste  dé- 
veloppait ainsi  cette  pensée  :  Vbi  JaUitas  probata  jue- 

*  UÀ  75,  Dig.  dêjudieiU, 
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rit  quŒy  lite  pendente,  neque  adversario^  neque  judici 
innotueraif  sic  uti  religio  judicis  per  hujtis  modi  falsi'^ 
tatem  circumventa  Juerit,  petit  a  ad  id  per  modum 
querelœ  vel  accusationis  restitutione  ad  integrum  ,  ut 
sententia  per  restitutionem  enervata,  perdat  deinceps 
omnem  rei  judicatœ  auctoritatem,  ac  catisa  ex  integro 
examinelur  perindè  ac  si  judicatam  non  esset.  ^ 

On  n'exigeait  donc  aucune  manœuvre  autre  que  la 
fausseté  de  Tallégation  par  laquelle  la  religion  du  juge 
avait  été  surprise  ;  et  la  découverte  de  cette  feusseté 
opérait  tous  les  effets  du  dol»  puisqu'elle  déterminait  la 
rétractation  de  la  sentence. 

426*  —  Au  témoignage  de  Jousse,  cette  doctrineavait 
été  consacrée  par  l'ordonnance  de  1667.  Le  dol  per- 
sonnel, mis  au  nombre  des  causes  autorisant  la  requête 
civile,  était  donc  constitué,  par  la  fausse  attestation  ^ 
isolément  de  toute  autre  manœuvre,  ei  cela,  dit  Rodier, 
parce  que  la  raison  naturelle  ne  permet  pas  que  l'on 
tire  avantage  de  son  dol. 

Remarquons  qu'à  côté  du  dol  personnel,  l'ordon- 
nance plaçait  la  rétention  de  pièces  décisives  comme 
autorisant  la  requête  civile.  Jamais  cependant  les  com- 
mentateurs de  cette  ordonnance  n'ont  vu  dans  cette  dis- 
position une  restriction  à  celle  relative  au  dol  per- 
sonnel. Celui-ci  était  considéré  comme  un  moyen  très 
étendu  et  fournissant  de  bien  nombreuses  occasions  de 
se  pourvoir  contre  les  arrêts*  11  n'est  pas  possible»  dit 

^  Yoët,  sur  U  Dige$u,  liv.  42,  1. 1,  $  28. 
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Rodier»  de  désigner  en  détail  les  cas  où  Ton  peut  se  ser- 
vir de  ce  moyen,  parce  que  le  dol  peut  se  commettre 
d'une  infinité  de  manières.  Gela  dépend  du  fait  et  des 
circonstances  du  procédé  qui  contiennent  le  dol  et  la 
surprise  pratiquée.  ^ 

427.  —  Notre  Code  de  procédure  a-t-îl  dérogé  h 
cette  doctrine  ?  L'exposé  des  motifs  de  l'article  que 
nous  examinons  répond  péremptoirement  à  cette  ques- 
tion, c  II  restera  positivement  établi,  disait  Torateur  du 
gouvernement,  qu'un  jugement  surpris  à  la  justice  par 
des  attestations  fausses  et  mensongères,  est  considéré 
comme  le  produit  de  ce  dol  qui  met  toute  décision  ju- 
diciaire en  opposition  avec  ce  qui  est  juste  et  vrai,  et, 
par  conséquent,  autorise  contre  elle  la  requête  civile.  » 

Ainsi,  l'allégation  fausse  et  mensongère  est  assimilée 
au  dol,  elle  en  produit  les  eflTets.  Notre  droit  s'est  donc 
conformé  aux  législations  qui  l'ont  précédé.  II  était 
même  impossible  qu'il  en  fftt  autrement.  Les  temps 
peuvent  changer,  mais  la  morale  ne  change  pas.  Elle 
est  immuable  comme  les  principes  d'équité  et  de  jus- 
tice qui  en  sont  la  base.  Or,  pourrait-on  concevoir  quel- 
que chose  de  plus  antipathique  à  ses  inspirations  que 
l'impunité  assurée  à  celui  qui,  se  jouant  de  la  justice 
elle-même,  l'a  détournée  de  ses  voies  en  surprenant, 
par  le  plus  audacieux  mensonge,  une  décision  &vorable 
à  ses  inté;  éts  ? 

Il  n'est  donc  pas  possible  d'admettre  que  le  men- 

^  QuêêlUms  sur  Vordwianee.  Vid,  Polhier,  TraHé  de  la  procédure, 
èbap.  3,  sect.  3,  $  2. 
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songe  De  suffit  pas,  que  le  dol  personnel  exige  en  outre 
Inexistence  de  manœuvres  quelconques.  Le  paragra- 
phe 10 de  l'article  480  n'est  donc  pas  Texplication  du  pa- 
ragraphe l^.  n  ne  fait  que  prévoir  un  cas  spécial,  dans 
lequel,  dit  Pigeau,  le  dol  ne  sera  suffisamment  carac- 
térisé qu'autant  que  les  circonstances  prévues  se  trou- 
veront réunies,  ce  qui  n^empéche  pas  que  la  partie  qui 
s'est  rendue  coupable  d'un  véritable  dol,  par  d'autres 
moyens  qu'en  retenant  les  pièces,  ne  puisse  être  tou- 
jours attaquée  en  vertu  du  numéro  1«'  de  l'article  480.^ 

428.  —  C'est  par  ces  considérations  que  les  auteurs, 
sont  à  peu  près  unanimes  pour  critiquer  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Besançon.  C'est  ce  que  font  notamment  Dalloz 
jeune ,  Favard  ,  Thomines ,  Boitard ,  Carré ,  Adolphe 
Chauveau. 

c  Sans  doute,  dit  ce  dernier,  il  appartient  au  juge  de 
déclarer  si  dans  telle  espèce  le  dol  existe,  s'il  résulte 
suffisamment  des  faits  imputés  à  la  partie  qu'on  prétend 
s'en  être  rendue  coupable.  Pour  cette  appréciation  la 
loi  s'en  rapporte  uniquement  à  sa  conscience.  Ainsi  que 
la  Cour  de  Besançon^  eût  déclaré,  diaprés  les  circons- 
tances de  la  cause,^  que  la  dénégation  du  fait,  depuis  re- 
connu vrai,  ne  constituait  pas,  de  la  part  de  l'auteur  d& 
cette  dénégation,  un  dol  personnel,  rien  de  mieux,  elle 
en  avait  évidemment  le  droit;  mais  s'autoriser  du  para- 
graphe 10  de  Tarticle  480  pour  dire  que  la  simple  allé- 
gation d'un  fait,  depuis  prouvé  faux,  ne  peut  jamais  cons- 
tituer un  doU  si  elle  n'est  accompagnée  de  manœuvres- 
ayant  réduit  la  partie  adverse  et  le  juge  à  l'impossibilité^ 


DU    DOL    ET    DE    LA    FRAUDE.  411 

<le  discernâr  la  vérité,  c'est  resserrer  dans  des  limites 
Crop  étroites  Tapplicatiou  du  paragraphe  1^',  c'est  im- 
poser arbitrairement  des  conditions  qu'il  n'a  point  pres- 
crites. » 

429.  —  Cette  interprétation  de  l'article  480  a  pré- 
valu,  et  devait  effectivement  prévaloir  en  jurispru- 
dence. Ainsi  il  a  été  jugé  : 

1^  Que  la  requête  civile  peut  être  prise  contre  un  ju- 
gement basé  sur  un  &it  que  la  partie  savait  être  &UX, 
mais  que  les  juges  ont  cru  vrai  parce  qu'il  était  affirmé 
par  le  défeuseiu*  de  la  partie  ;  ^ 

2<^  Que  la  simple  dissimulation  d'une  pièce  décisive, 
par  une  partie,  peut  prendre  le  caractère  d'un  dol  per- 
sonnel et  donner  lieu  à  requête  civile  ;  qu'ainsi  lorsque 
une  partie  a  attaqué  un  jugement  par  voie  de  cassation; 
qu'il  y  a  eu  rejet  .par  la  section  des  requêtes  ;  que  la 
même  partie  a  attaqué  ensuite  le  même  jugement  par 
voie  d'opposition  ou  de  tierce-opposition,  sans  révéler 
l'esiâstence  de  l'arrêt  do  rejet  inconnu  à  l'adversaire , 
arrêt  qui  cependant  eût  été  une  pièce  décisive  contre 
l'une  et  l'autre  espèce  de  recours,  il  y  a  ouverture  à  re- 
quête civile  contre  le  jugement  qui  admet  soit  l'oppo- 
sition, soit  la  tierce-opposition;  * 

5^  Qu'il  y  a  dol  personnel  de  l'une  des  parties  et  par 
suite  ouverture  à  requête  civile,  lorsqu'il  résulte,  des 
pièces  découvertes  après  jugement ,  que  le  défendeur  à 

*  Bruxelles^  23  juillet  ISIO,  Journal  du  Pahk. 

*  Cass.,  j9  février  1825,  Journal  du  Palais. 
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la  requête  civile  n'avait  obtenu  gain  de  cause  qu'an 
moyen  de  la  dénégation  mensongère  de  faits  allégués 
par  son  adversaire.  ^ 

Tenons  donc  pour  certain  que  le  paragraphe  10  de 
l'article  480  n'est  ni  une  dérogation,  ni  une  restriction 
au  pai*agraphe  l^^;  qu'en  conséquence  le  dol  personnel 
peut,  indépendamment  de  toutes  manœuvres,  résulter 
de  l'attestation  mensongère  sur  laquelle  le  jugement 
s'est  fondé;  que  la  preuve  du  mensonge  donne  dès-lors 
ouverture  à  la  requête  civile, 

430.  —  Mais  l'exercice  de  ce  recours  n'est  rece- 
vable  que  dans  les  circonstances  suivantes  : 

l^  La  preuve  de  la  fausseté  de  l'attestation  doit  être 
acquise. 

Le  législateur,  en  autorisant  la  requête  civile,  n'a  nul- 
lement entendu  fournir  l'occasion  d'ébranler  ou  d'al- 
térer la  foi  due  aux  arrêts  par  des  attaques  se  réduisant 
à  offrir  la  preuve  du  dol  allégué.  Le  Gode,  disait  l'ora- 
teur du  gouvernement,  a  maintenu  les  précautions  pri- 
ses par  les  anciennes  lois,  ppur  que,  sou$  le  titre  de 
requête  civile,  l'on  ne  présentât  pas  des  moyens  non- 
recevables  ou  que  l'on  mettrait  en  avant  sans  être  en 
état  d'en  faire  la  preuve. 

Ainsi  le  recours  en  requête  civile  suppose  d  priori 
l'existence  certaine  et  démontrée  du  fait  dont  on  veut 
faire  résulter  le  dol.  La  loi  le  veut  tellement  ainsi,  que 


*  Golmar,  18  mai  i 820;  —  Nîmes,  24  décembre  1859,  JàurtuU  d^ 
Palais,  l.  1, 1840,  p.  460. 
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l'article  'fôS  ne  fait  courir  les  délais  de  trois  mois  pen- 
dant lequel  la  demande  doit  être  intentée  que  du  jour 
de  la  découverte  du  dol  et  exige  que  la  preuve  de  cette 
découverte  soit  constatée  par  écrit  et  non  autrement. 
€e  qui  indique  forcément  la  préexistence  de  la  recon- 
naissance du  dol  sur  toutes  les  démarches  judiciaires 
que  ce  dol  est  dans  le  cas  de  motiver. 

Il  faut  donc,  pour  que  la  requête  civile  soit  admis- 
sible, qu'au  moment  où  elle  est  formulée,  on  ait  acquis 
la  preuve  du  fait  qui  lui  sert  de  fondement;  que  ce  fait 
constitue  un  dol.  La  demande  qui  se  bornerait^  alléguer 
le  dol  et  à  en  offrir  la  preuve  sei*ait  non-recevalble  et  in- 
capable de  produire  aucun  effet.  ' 

43I.  -^  2®  L'acte  qualifié  dol  doit  être  personnelle- 
ment imputable  à  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  at- 
taqué. C'est  ce  qu'indique  formellement  l'article  480, 
qui  n'autorise  la  requête  civile  que  dans  l'hypothèse 
d'un  dol  personnel.  Gonséquemment,  le  mensonge  et  la 
ruse  qu'un  tiers  se  serait  permis,  sans  connivence,  sans 
complicité  de  la  partie,  resterait  sans  effet  sur  le  juge* 
ment  et  ne  pouiraîl  motiver  la  retjuête  civile. 

Mais  on  ne  doit  pas  ranger  dans  la  catégorie  des  tiers 
l'avocat  ou  l'avoué  de  la  partie.  Choisis  par  elle,  l'un  et 
Tautre  sont,  dans  l'exercice  de  leur  mission,  ses  véri- 
tables mandataires  chargés  de  la  représenter.  A  ce  titre, 
ce  qu'ils  font  est  censé  fait  par  la  partie  elle-même. 

Or,  en  principe,  le  dol  du  mandataire  ne  saurait 

*  Paris,  1 1  mars  1836,  Journal  du  P4Uai$^ 
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nuire,  ni  moins  encore  profiter  au  mandant.  ^  Ce  prin- 
cipe reçoit  une  application  d'autant  plus  incontestable 
à  notre  espèce,  que  Tavocat  ou  Tavoué  n'agit  que  sous 
l'inspiration  immédiate  du  client,  et  que  celui-ci,  en  re- 
yendiquant  le  bénéfice  du  jugement  obtenu  par  le  dol 
de  l'un  ou  de  l'autre,  ratifie  tout  ce  qu'ils  ont  fait  eu 
son  nom  et  s'approprie  ainsi  le  dol  lui-même.  Il  est  donc 
de  toute  justice  qu'il  subisse  toutes  les  conséquences 
d'un  acte  dont  il  a  voulu  recueillir  les  avantages. 

Ainsi,  le  dol  de  l'avocat  ou  de  l'avoué  est  considéré 
comme  le  dol  personnel  de  la  partie.  Sa  découverte  et 
sa  reconnaissance  autorise  donc  contre  elle  la  voie  (le 
la  requête  civile.  * 

452  —  5°  Que  le  dol  reproché  ait  influé  sur  le  ju- 
gement dont  on  poursuit  la  rétractation.  Le  dol  n'est 
punissable  qu'autant  qu'il  occasione  un  préjudice.  Ce 
préjudice  existe  incontestablement  lorsque  le  dol  a  été 
la  causo  déterminante  du  contrat.  Ainsi,  celui  qui  de- 
mande h  être  relevé  de  son  engagement,  doit,  aux 
termes  de  l'article  1116,  justifier  qu'il  ne  l'aurait  pas 
contracté  sans  les  manœuvres  par  lesquelles  il  a  été  cir- 
convenu. 

Nous  ne  saurions  comprendre  qu'il  pût  en  être  au- 
trement dans  le  cas  d'une  requête  civile,  à  moins  de  je- 
ter les  parties  dans  des  fi*ais  frustratoires  et  inutiles.  Si 
la  fausse  attestation  n'a  pas  déterminé  la  solution,  si  le 

*  Vide  supra,  iliap.  1, sccl.  2,  $  2. 

'  Poucet,  des  jugements,  tom.  ii,  lii.  2,  ctiap.  3,  n®  460  ;  —  Pigeau, 
Carré,  Chauveau  ;  —  vid.  arrêt  de  Bruxelles  du  23  juillet  1810. 
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jugement,  tel  qu'il  a  été  rendu,  a  son  fondement  réel  dans 
les  autres  documents  du  procès,  qu'importe  que  dans 
les  moyens  soumis  au  juge  il  s'en  trouve  un  constituant 
un  mensonge?  Faites-le  disparaître,  et  la  partie  qui  s'en 
plaint  n'en  aurait  pas  moins  perdu  son  procès.  A  quoi 
bon,  dès-lors,  accueillir  sa  demande  au  rescindant,  puis- 
qu'elle doit  succomber  au  rescisoire. 

453«  —  Cette  opinion  est  combattue,  en  quelque 
sorte,  par  M.  Cbativeau,  qui  enseigne  que  la  requête 
civile,  fondée  sur  un  des  moyens  prévus  par  la  loi,  ne 
peut  être  écartée  sous  prétexte  du  défaut  d'intérêt.  Mais 
cette  doctrine,  vraie  sous  un  certain  rapport,  ne  saurait 
recevoir  aucune  application  au  cas  de  dol  personnel. 

Ainsi,  la  requête  civile  fondée  sur  ce  que  les  forma- 
lités prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  violées,  ou  sur 
le  défaut  de  communication  au  ministère  public,  dans 
les  cas  où  cette  communication  est  rigoureusement  or- 
donnée, ne  pourrait  être  rejetée  sur  le  motif  que  le  de- 
mandeur n'v  aurait  aucun  intérêt.  Dans  l'un  et  dans 
l'autre  cas,  le  droit  naît  du  fait  matériel  lui-même,  abs- 
traction faite  des  effets  qu'il  a  pu  produire  sur  le  juge- 
ment. Dès-loi-s,  le  tribunal  qui,  par  l'appréciation  de  ces 
effets,  refuserait  la  rétractation  du  jugement,  violerait 
expressément  la  loi  et  s'exposerait  à  la  censure  de  l'au- 
torité judiciaire  supérieure. 

Mais,  dans  le  cas  de  dol  personnel,  la  mission  du  juge 
est  bien  différente.  Elle  consiste  alors,  et  c'est  M.  Gbau- 
veau  qui  nous  l'explique,  h  rechercher  si  dans  telle 
espèce  le  dol  existe,  s'il  résulte  sufBsamment  des  faits 
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allégués.  Or ,-  comment  cette  recherche  pourrait-elle 
s'opérer  sans  avoir  égard  à  l'existence  d'un  préjudice? 
Le  dol  n'est-il  pas  consilium  fraudis  et  eventus  damni  ? 
Dès-lors,  comment  déclarer  le  dol  certain  si  l'on  n'éta- 
blit pas  a  priori  l'existence  de  l'un  de  ses  éléments  es* 
sentiels,  la  certitude  d'un  {Préjudice?  Il  est  donc  évident 
que  le  juge,  non-seulement  peut,  mais  doit  vérifier  d'a- 
bord le  préjudice  soufTert  par  le  demandeur  en  requête 
civile,  et,  s'il  pense  qu'il  n'en  existe  aucun,  il  déclarera 
qu'il  n'y  a  pas  dol,  et  conséquenmient  que  la  requête 
civile  est  non-recevable. 

Au  reste,  M.  Chauveau  n'a  pas  suffisamment  examiné 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  août  1806,  sur 
lequel  il  fonde  sa  doctrine.  Cet  arrêt  casse  une  décision 
de  la  Cour  de  Besançon,  non  pas  parce  que  celle-ci 
avait  déclaré  non-recevable,  pour  défaut  d'intérêts,  la 
requête  civile  des  demoiselles  Thouverey .  Ce  qui  déter* 
mine  la  Cour  suprême,  c'est  que  bien  à  tort  l'on  avait 
déclaré  celles-ci  sans  intérêt,  tandis  qu'il  était  évident 
quelles  en  avaient  un  réel  à  attaquer  les  dispositiofis 
qu'elles  voulaient  faire  retracter,  qui  pouvaient  corn- 
promettre  le  sort  de  leur  créance,  et  quelles  ne  pou^ 
vaient  les  attaquer  que  par  la  requête  civile.^ 

Y  aurait^il  eu  également  cassation  si  le  défaut  d'intérêt, 
allégué  par  la  Cour  d'appel,  eût  réellement  existé?  Ce 
qui  fait  supposer  le  contraire,  c'est  le  soin  que  met  la 
Cour  régulatrice  à  établir  la  proposition  contraire.  Sa 
décision  tient  donc  uniquement  à  l'erreur  commise  à 

'  Journal  du  Palai$> 
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eet  égard  par  la  Cour  de  Besançon,  et  dans  ces  limites 
cet  arrêt  ne  saurait  prêter  aucune  autorité  au  système 
de  M.  Chauveau. 

Ainsi,  si  le  jugement  attaqué  par  requête  civile,  sur 
le  motif  de  dol  personnel,  n'en  eût  pas  moins  été  rendu 
tel  qu'il  Ta  été  en  Tabsence  du  fait  caractérisé  dol,  si 
le  juge  n'a  puisé  sa  conviction  que  dans  les  autres  élé- 
ments du  procès,  la  requête  civile  doit  être  écartée. 
Admettre  le  contraire,  ce  serait  vouloir  perpétuer  le  li- 
tige, encourager  la  chicane  et  exposer  des  frais  évi- 
demment inutiles. 

La  question  de  jsavoir  jusqu'à  quel  point  le  dol  a  in- 
flué sur  le  jugement,  sera  Êiciie  à  apprécier,  puisque  la 
requête  civile  doit  être  soumise  au  juge  qui  3  rendu  la 
décision  querellée*  Personne,  en  effet,  ne  pouvait  mieux 
que  lui  rendre  compte  de  ses  impressions  au  moment 
de  cette  décision,  et  expliquer  les  motifs  qui  l'ont  dé- 
terminé. 

Aux  coi^ditioQs  qui  précèdent,  la  requête  civile  est 
paffoitement  admissible*  Reste  le  bien  fondé  de  la  de- 
mande que  le  tribunal  investi  doit  prononcer  sur  l'exis- 
tence du  dol,  sa  gravité,  ses  conséquences.  A  cet  égard 
son  indépradance  est  absolue  et  son  appréciation  sou^ 
veraine,  sa  décision,  quelle  qu'elle  soit,  ne  saurait  être 
annulée  par  la  Cour  de  cassation/ 

454.  —  Au  nombre  des  actes  pouvant  caractériser 

:^  Cass.,  12  janvier  1841;  — D.  P.,  «.  J,  180. 
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le  dol  personnel,  se  placent  la  subornation  des  té- 
moin3,  la  corruption  des  experts,  le  foux  serment* 

455*  —  La  subornation  des  témoins  est  plus  qu'un 
dol.  La  loi  la  considère  comme  un  crime  qu'elle  punit 
d'une  peine  afflictive  et  infamante.  Il  n'y  a  donc  aucun 
doute  à  concevoir;  le  jugement  obtenu  par  l'effet  de 
celte  subornation  ne  saurait  survivre  à  la  certitude  de 
son  existence. 

Mais  cette  certitude  ne  saurait  être  acquise  que  par 
la  preuve  résultant  d'un  jugement  de  condamnation  au 
criminel.  L'absence  de  ce  jugement  rendrait  la  requête 
civile  iion-recevable ,  alors  même  que  le  demandeur 
offrirait  la  preuve  par  documents  ou  par  témoins. 

En  conséquence,  celui  qui  se  prétend  victime  de 
faux  témoignages  déterminés  par  la  subornation,  doit 
d'abord  recourir  à  la  voie  criminelle.  L'instance  jugée 
et  le  suborneur  convaincu,  la  requête  civile  ne  pourrait 
manquer  d'être  accueillie  et  de  produire  tous  ses  effets. 

Si  le  prétendu  suborneuf  est  acquitté,  la  requête 
civile  devient  rigoureusement  impossible,  alors  même 
que  les  témoins  sur  la  foi  desquels  le  jugement  a  été 
rendu  seraient  reconnus  et  punis  comme  faux  témoins. 
Le  faux  témoignage  est  sans  doute  un  dol  extrêmement 
grave,  mais  il  n'est  pas  personnel  à  la  partie  sans  le 
concours  de  laquelle  il  s^est  produit.  Or,  en  vertu  de 
l'article  480»  il  n'y  a  que  le  dol  personnel  qui  donne 
ouverture  à  la  requête  civile. 

La  partie  lésée  par  le  faux  témoignage  n'aurait  donc 
qu'une  action,  à  savoir  :  celle  en  dommages-intérêts 
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contre  les  auteurs  du  tàua  témoignage,  pour  les  con-- 
traindre  à  réparer  le  préjudice  qui  en  est  résulté. 

436.  —  La  corruption  des  eicperts  peut  être  sans 
difficulté  assimilée  à  la  subornation  des  témoins.  Elle 
est  même  plus  dangereuse  et  plus  grave,  car,  indépen- 
damment de  son  caractère  qui  Ta  &it  accepter  par  la 
partie  et  par  le  juge,  l'expert  est  appelé  le  plus  souvent 
à  constater  des  faits  dont  la  matérialité  est  sous  ses 
yeux  et  doit  être  facilement  reproduite.  On  ajoutera 
donc  d'autant  plus  de  confiance  à  sa  déclaration,  d'ail- 
leurs garantie  par  serment,  qu^une  erreur  est  beaucoup 
moins  présumable  chez  lui  que  chez  un  témoin  dépo- 
sant d'après  des  impressions  et  des  souvenirs  plus  ou 
moins  fidèles. 

L'acte  qui  a  pour  objet  d'amener  l'expert  à  trahir  son 
serment  et  a  tromper  la  confiance  que  la  justice  lui  a 
témoignée  est  donc  un  acte  qu'on  ne  saurait  trop  vive- 
ment flétrir,,  ri  peut  ne  pas  rentrer  dans  la  catégorie  de 
ceux  que  punit  l'article  179  du  Gode  pénal,  mais  de 
toute  certitude  on  ne  saurait  ne  pas  y  rencontrer  un 
véritable  doL 

L'auteur  de  cette  corruption  ne  pourrait  donc  se 
soustraire  aux  effets  de  la  requête  civile,  ni  la  soutenir 
non*recevable ,  à  moins  qu'il  ne  fàt  certain  que  le  rap* 
port  de  l'expert  corrompu  n'a  exercé  aucune  influence 
sur  la  décision  qui  l'a  suivie. 

Cette  hypothèse  peut  ne  pas  être  impossible.  En  effet, 
l'avis  de  l'expert  n'est  jamais  obligatoire.  Les  juges  peu- 
vent,, à  leur  gré  et  suivant  leur  conviction,  le  modifier,, 
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le  mettre  même  complètement  de  côté.  Ce  dernier  cas 
se  réalisant,  la  preuve  que  l'expert  a  été  corrompu  se- 
rait sans  effet,  puisque  ce  serait  ailleurs  que  dans  son 
rapport  que  les  juges  auraient  puisé  les  motifs  de  leur 
décision. 

Au  reste,  des  difficultés  de  ce  genre  sont  évidemment 
en  dehors  de  toute  discussion,  le  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement  attaqué  étant  seul  compétent  pour  les  ap- 
précier et  les  résoudre  d'une  manière  convenable. 

La  subornation  des  témoins  et  la  corruption  des  ex- 
perts peuvent  avoir  été  pratiquées  par  argent,  par  une 
récompense  quelconque,  par  des  promesses  même.  Quel 
que  soit  leur  mobile,  l'effet  en  est  le  même  par  rapport 
au  jugement  qu'elles  ont  déterminé.  Nous  faisons  cette 
observation  pour  prévenir  un  doute  que  le  droit  romain 
pourrait  faire  naître.  En  effet,  le  rescrit  d'Adrien  ne 
considère  la  corruption  comme  cause  de  la  rétractation 
des  jugements  qu'autant  qu'elle  a  été  pratiquée  à  prix 
d'argent.* 

437.  —  Nous  venons  de  voir  qu'une  allégation  men- 
songère et  fausse  constituait,  suivant  les  circonstances, 
un  dol  donnant  ouverture  à  requête  civile  ;  par  une  su- 
périorité de  raisons  incontestable  devrait-on  admettre 
cette  doctrine  pour  ce  qui  concerne  le  &ux  serment  qui 
réunit  le  sacrilège  au  mensonge. 

I^  requête  civile  serait  donc  ouverte  envers  le  juge- 
ment rendu  conformément  au  serment  prêté.  Icil'in-^ 

^  L.  ^,  Dig.  de  rejudieata. 
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fluence  du  serment  sur  la  décision  n'est  pas  douteuse, 
le  vice  qui  entacherait  le  sermiBut,  entacherait  donc  la 
décision  elle-même. 

458*  —  On  doit  cependant  distinguer»  par  rapport 
à  la  requête  civile ,  le  serment  déféré  ou  référé  par  la 
partie,  du  serment  ordonné  d'office  par  le  juge. 

De  tout  temps  le  serment  décisoire  a  été  considéré 
comme  terminant  à  tout  jamais  le  litige.  Ce  serment, 
disait  le  jurisconsulte  Paul,  renferme  une  véritable  tran- 
saction, et  a  conséquemment  une  autorité  plus  grande 
que  celle  de  la  chose  jugée.  Ajoutons  qu'il  a  aussi  une 
autorité  plus  grande  que  la  transaction  elle-même,  car 
le  dol,  qui  relève  de  celle-ci,  ne  saurait  influer  sur  ses 
effets  :  Adversus  exceptionem  jnrisjurandi  replicatio 
doli  mali  non  débet  dari^  cum  prœtor  id  agere  débet,  ne 
de  jurejurando  quœratur.  * 

L'article  1363  du  Gode  civil  a  consacré  ce  principe. 
Le  serment  décisoire  crée,  sous  son  empire,  une  pré- 
somption contre  laquelle  la  preuve  du  contraire  n'est 
pas  admissible  ;  et  cela,  disait  l'orateur  du  gouverne- 
ment ,  parce  que  le  serment  déféré  ou  référé  par  les 
parties  doit  terminer  définitivement  toute  contestation. 
C'est  la  condition  sous  laquelle  la  loi  donne  le  droit  de 
l'exiger.  Ainsi,  de  l'exercice  de  ce  droit,  résulte  le  con- 
sentement de  se  soumettre  à  la  condition  ;  et  dès-lors, 
celui  qui  a  déféré  le  serment  ou  qui  l'a  référé  n'est  plus 
recevable,  lorsqu'il  a  été  fait,  à  en  prouver  la  fausseté.  ' 

^  L.  i5,  Dig.,  d4  excep, 

*  Locré,  Procèi-^verbaux  du  conseil  d*ËUt|  séaQce  da  5  pluviôso' 
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De  tout  cela,  il  résulte  évidemment  que  la  voie  de  la 
requête  civile  est  absolument  interdite  contre  les  juge- 
ments rendus  à  la  suite  du  serment  décisoire,  alors 
même  que  la  preuve  de  la  fausseté  serait  matériellenient 
acquise. 

Mais  aucun  des  caractères  constitutifs  du  serment  dé- 
cisoire  ne  s'applique  au  serment  ordonné  d'c^ce  par  le 
juge.  On  ne  peut  pas  dire«  en  effet,  que  la  partie  ait 
voulu  s'en  remettre  à  la  conscience  de  son  adversaire , 
puisque,  d'une  part,  elle  n'a  pas  cru  prudent  de  lui 
déférer  le  serment,  et  qu'elle  a,  en  outre,  résisté  autant 
que  possible  à  ce  que  le  juge  le  lui  déférât.  On  ne  peut, 
dès-lors,  considérer  ce  serment  comme  une  transaction. 
Il  n'est  plus  qu'un  moyen  de  décision  invoqué  par  le 
juge,  et  contre  lequel  la  partie  qui  a  succombé  conserve 
le  libre  exercice  de  tous  ses  droits,  et  notamment  le 
recours  h  la  requête  civile,  dès  qu'elle  aura  acquis  la 
preuve  du  parjure.  C'est  au  reste  ce  qui  a  toujours  été 
considéré  comme  une  règle  incontestable.  ^ 

439.  ~  2®  La  requête  civile  est  admissible  s'il  a  été 
jugé  sur  pièces  depuis  reconnues  ou  déclarées  fausses. 

Cette  hypothèse  touche,  sous  un  rapport,  à  celle  que 
nous  venons  de  parcourir.  L'usage  sciemment  fait  d'une 
pièce  fausse  constitue  un  dol  au  suprême  degré,  puis- 
qu'il est  considéré  et  puni  comme  un  crime  ;  le  droit  à 
se  pourvoir  par  requête  civile  se  puiserait  donc  suffisam- 
ment dans  le  numéro  l^^  de  l'article  480. 


^  V.  I.  31,  Dîff.,  de  juréf/urotido  f-^-Despeisse,  lit.  12,  section  â: 
—  Domat,  ?•  p..  liv.  4,  lit.  9  ;  —  Pothier,  Hv.  i%  th.  2,  n»  »1 . 
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440.  —  Mais  une  <Uspoaitiou  spéciale  devenait  né- 
cessaire,  dès  l'instant  que  le  législateur  n'exigeait  pas 
que  la  faussa  des  pièces  eût  été  connue  par  la  partie 
qui  les  a  invoquées.  La  question  de  dol  est  donc  fort  in- 
difFérente.  La  bonne  foi  admise ,  la  requête  civile  n'en 
serait  pas  moins  recevable^  pourvu  :  i^  que  les  pièces 
produites  soient  reconnues  ou  déclarées  fausses  ;  2^ 
qu'elles  aieni  servi  de  bases  au  jugement  attaqué.  Telles 
sont  les  conditions  uniques  exigées  par  le  numéro  9  de 
l'article  480. 

441.  —  La  seule  difficulté  que  cette  disposition  fait 
naître  est  relative  au  sens  qu'il  convient  d'attacher  à  ces 
termes  :  Reconnues  ou  déclarées  fausses.  De  la  solution 
de  cette  difficulté  dépend  la  question  de  savoir  si  le 
juge  investi  de  la  connaissance  delà  requête  civile  peut, 
par  un  même  jugement,  admettre  la  fausseté  des  pièces 
et  statuer  ensuite  sur  le  mérite  de  la  requête  civile. 

L'affirmative  a  été  soutenue  depuis  le  Code  de  pro- 
cédure, c  l'article 480»  a-t«on  dit,  n'a  voulu  qu'une 
seule  chose,  à  savoir  :  que  la  feusseté  des  pièces  qu'on 
aurait  connue  avant  le  jugement,  en  négligeant  alors  de 
l'invoquer ,  ne  pût  servir  plus  tard  d'ouverture  à  re- 
quête civile ,  c'est  dans  ce  sens  qu'il  exige  que  cette 
fausseté  ait  été  déclarée  ou  reconnue  depuis  le  juge- 
ment ,  il  suffit  donc  que  cette  condition  soit  remplie 
pour  qu'on  doive  admettre  la  requête  civile. 

€  Aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  quant  à  la  décla- 
ration du  faux,  mais  la  reconnaissance,  indiquée  par  le 
législateur,  ne  saurait  être  l'aveu  émané  de  la  partie 
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confessant  ainsi  sa  propre  turpitude.  On  doit  donc  en- 
tendre par  là  la  découverte  du  faux  par  le  demandeur 
en  requête  civile.  Or,  rien  dans  l'article  480  n'autorise  à 
penser  que  Tune  ou  l'autre  doive  précéder  l'instance  en 
rétrataction  du  jugement;  exiger  cette  reconnaissance 
ou  cette  déclaration  préalable,  c'est  donc  ajouter  à  la 
loi.  Dès-lors  la  preuve  du  faux  peut  être  valablement 
faite  devant  le  tribunal  investi  de  la  demande  en  requête 
civile,  qui  peut  conséquemment  prononcer  simultané- 
ment sur  le  faux  et  sur  la  requête  civile  elle-même.  » 

Tout  cela  était  vrai  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
1667,  c'est  ce  qu'atteste  notamment  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  22  pluviôse  an  ix.  Mais  la  doctrine  de 
l'ordonnance  a  été  abandonnée  par  le  Gode  de  procé- 
dure, cela  résulte  du  texte  et  de  l'esprit  du  Code. 

L'article  34 ,  titre  35 ,  de  l'ordonnance  autorisait  la 
requête  civile,  s'il  avait  été  jugé  sur  pièces  fausses.  La 
généralité  de  ces  termes  ne  répugnait  nullement  au  sens 
qu'on  leur  avait  reconnu.  Évidemment  le  législateur 
n'avait  rien  prévu  ni  quant  à  l'existence  préalable  du 
feux,  ni  quant  au  mode  de  sa  constatation. 

Dès  cette  époque,  cependant,  une  controverse  s'était 
étaiblie  sur  l'un  et  l'autre  point ,  et  cette  controverse 
n'avait  pas  laissé  que  de  créer  des  difficultés  assez  gra- 
ves. Un  jugement  définitif  doit,  disait-on,  devenir  la  loi 
immuable  des  parties.  Ouvrir  contre  lui  un  recours  trop 
facile,  c'est  s'exposer  à  en  diminuer  la  juste  autorité, 
c'est  encourager  la  mauvaise  foi  et  la  chicane  intéressées 
à  se  soustraire  par  tous  les  moyens  à  une  condamnation 
juste  et  méritée.  L'intérêt  général  exige  donc  qu'il  n'j 
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ait  rien  d'arbitraire  dans  les  modes  d'attaque  dont  un 
jugement  peut  être  Tobjet,  et,  si  cette  attaque  est  fon- 
dée sur  la  fausseté  des  pièces  produites,  il  convient  que 
cette  fausseté  soit  prouvée  avant  qu'on  puisse  en  pour-* 
suivre  les  effets.  Procéder  autrement ,  c'est  livrer  les 
parties  à  des  débats  interminables,  car  la  prétention  de 
la  découverte  d'un  faux  qui  n'a  réellement  jamais  existé, 
et  qu'on  ne  pourra  prouver,  ammenera  de  fréquents 
procès. 

442.  -^  C'est  en  présence  de  ces  difficultés  que  se 
trouvaient  les  auteurs  du  Code  de  procédure,  et  le  rap- 
prochement des  termes  qu'ils  ont  employés,  de  la  dis- 
position de  l'ordonnance,  indique  de  quelle  manière  ils 
ont  entendu  les  trancher.  La  requête  civile  n'est  admis- 
sible que  si  les  pièces  ont  été  reconnues  ou  déclarées 
fausses,  elle  n'est  donc  possible  qu'à  partir  du  moment 
de  l'une  ou  de  l'autre;  dès-lors,  comment  admettre  que 
l'exercice  d'un  droit  puisse  précéder  l'ouverture  du  droit 
lui-même? 

Le  Code  a  donc  déserté  le  système  suivi  par  l'or- 
donnance de  1667,  et  s'il  est  vrai  que  sous  l'empire  de 
celle-ci  le  faux  n'avait  pas  besoin  d'être  préalablement 
prouvé,  il  est  certain  que,  depuis  la  promulgation  du 
premier,  cette  constatation  préalable  est  devenue  la 
condition  indispensable  de  la  faculté  de  se  pourvoir  par 
requête  civile.  D'où  la  conséquence  que  le  juge  investi 
de  cette  requête  ne  peut  rechercher  d'abord  le  faux  et 
prononcer  ensuite  sur  la  requête  civile. 
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445*  —  Quant  au  sens  qu'il  faut  attacher  ^  la  re- 
connaissance prescrite  par  notre  article,  il  ne  saurait 
être  douteux  y  il  ne  peut  s'entendre  que  de  l'aveu  fait  par 
l'auteur  du  feux  ou  par  celui  qui  a  fait  usage  des  pièces 
fausses,  aveu  tout  à  fait  indépendant  de  la  découverte 
faite  par  le  demandeur  en  requête  civile  et  qui  ne  peut 
jamais  être  suppléé  par  elle. 

Cela  s'induit  du  rapprochement  dfes  articles  418, 
488,  480,  du  texte  môme  de  ce  dernier. 

Ainsi,  l'article  448  proroge  les  délais  de  l'appel  du 
jugement  obtenu  sur  pièces  Êiusses,  en  ne  les  faisant 
courir  que  du  jour  où  le  faux  a  été  reconnu  ou  juridi- 
quement constaté.  On  convient  généralement  que  dans 
cette  hypothèse  la  reconnaissance  dont  parle  la  loi,  c'est 
l'aveu  de  la  partie,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  cet  ar- 
ticle, exigeant  une  preuve  par  écrit  de  la  découverte 
des  pièces  décisives,  n'aurait  pas  manqué  de  la  pres- 
crire pour  la  découverte  du  faux,  sans  quoi  les  délais 
d'appel  n'eussent  jamais  couru.  Or,  rien  n'indiquant 
une  intention  contraire,  il  faut  conclure,  de  l'identité 
des  termes  employés  par  l'article  480,  à  une  solution 
conforme  h  celle  donnée  dans  le  cas  de  l'article  448. 

Ainsi  encore,  l'article  488,  qui  fait  courir  les  délais 
de  la  requête  civile  du  jour  où  soit  le  faux,  soit  le  dol, 
aura  été  reconnu  ou  les  pièces  décisives  découvertes, 
ajoute  :  pourvu  que  dans  ces  deux  derniers  cas  il  y  ait 
preuve  par  écrit  du  jour  et  non  autrement.  Le  motif  qui 
a  fait  restreindre  la  nécessité  de  la  preuve  écrite  au  dol 
et  à  la  découverte  des  pièces  décisives,  c'est  que  le  faux 
ne  pouvant  résulter  que  d'une  reconnaissance  ou  d'un 
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jugement,  la  preuve  du  jour  de  Tune  ou  de  Tautre  ré- 
sultera invinciblement  de  l'acte  qui  constate  Tune  ou 
Tautre.  La  loi  n'a  donc  pas  voulu  parler  de  la  simple 
découverte  du  faux»  car  elle  eût  fidt  pour  celle-ci  ce 
qu'elle  a  fait  pour  celle  du  dol,  pour  celle  de  pièces 
décisives,  à  moins  qu'on  n'admit  que ,  pour  le  faux ,  la 
loi  n'a  voulu  tracer  aucune  limite  à  la  faculté  de  se  pour- 
voir par  requête  civile.  Or,  une  pareille  intention  est 
d  autant  moins  présumable  que  l'intérêt  public  prescri- 
vait de  laisser  le  moins  possible  dans  l'incertitude  l'au- 
torité des  jugements  ou  aiTéts. 

Enfin,  admettre  que  la  reconnaissance  exigée  par 
l'article  480  signifie  seulement  la  découverte  du  faux 
par  le  demandeur  eu  requête  civile,  c'est  supposer  au 
législateur  deux  volontés  contradictoires  dans  deux  dis- 
positions rapprochées  k  dessein,  h  cause  de  leur  coïn- 
cidence. Ainsi,  tandis  qu'il  aurait  exigé  d'une  part  la 
constatation  juridique  du  i^ux  pour  donner  ouverture  à 
la  requête  civile,  de  l'autre  il  se  serait  contenté  qu'il 
fût  seulement  découvert.  Une  telle  contradiction  n'est 
ni  présumable  ni  admissible. 

444.  —  En  conséquence  il  n'y  a  pas  à  hésiter.  Celui 
qui  veut  se  pourvoir  en  requête  civile,  pour  fausseté 
des  pièces  produites,  doit  se  procurer  l'aven  de  son  ad- 
versaire, et,  h  dé&ut,  faire  constater  juridiquement  le 
faux.  Cette  reconnaissance  ou  ce  jugement  obtenu ,  la 
requête  civile  devient  recevable  et  peut  dès-lors  être 
intentée.  De  là  résulte  évidemment  que  le  même  tribu- 
nal ne  saurait  être  simultanément  investi  de  la  connais* 
I  28 
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sance  du  &ux  et  de  la  requête  civile,  ni  prouoncer  sur 
le  tout  par  uu  même  jugement. 

C'est  au  reste  dans  ce  sens  que  s'est  généralement 
prononcée  la  jurisprudence.  De  nombreux  et  graves 
monuments  l'attestent.  ' 

Tout  en  admettant  ce  principe,  Pigeau  en  restreint 
l'application  au  cas  où  la  pièce  arguée  est  authentique. 
Si  la  pièce  est  privée,  dit-il,  les  juges  peuvent,  après 
l'avoir  examinée  et  reconnue  fausse,  la  déclarer  nulle  et 
admettre  la  requête  civile  par  le  même  jugement. 

Mais  cette  opinion  a  le  tort  de  distinguer  là  où  la  loi 
ne  distingue  pas.  De  plus,  elle  transfère  au  juge  le  pou- 
voir de  reconnaître  la  fausseté  de  la  pièce  et  de  com- 
mettre ainsi  une  équivoque  sur  la  valeur  de  ce  terme 
que  la  loi  a  considéré  comme  l'équivalent  de  l'aveu  de 
la  partie.  Elle  est  donc  inadmissible.  Ainsi,  que  la  pièce 
soit  privée,  qu'elle  soit  authentique,  la  nécessité  d'une 
reconnaissance  ou  d'un  jugement  préalable  n'en  existe 
pas  moins,  pour  que  le  droit  de  se  pourvoir  par  requête 
civile  soit  ouvert. 

445*  —  ^y  Enfin  la  requête  civile  est  autorisée  si 
depuis  Je  jugement  il  a  été  recouvré  des  pièces  décisives 
et  qui  avaient  été  retenues  par  le  fait  de  la  partie. 

Trois  conditions  sont  donc  indispensables  pour  cons- 
tituer cette  ouverture  spéciale  de  requête  civile. 

La  première,  c'est  que  les  pièces  aient  été  découver- 

^  Vid.  au  Journal  du  PalaU  :  Grenoble,  29  mai  1854;  Paris,  11  mai 
1836;  Ca&s. ,  2  mai  18OT  el  13  février  1838;  Aii,  8  février  1839  r 
corn.  1,1837,  pag.  532  ;  tom.  i,  1838,  pag.  268;.tom.  i,  1859 ,  pag.  408. 


DU   DOL    ET    DB  LA    FBAUDE.  459 

tes  depuis  le  jugement.  Conséquemment,  si  leur  exis- 
tence avait  été  connue  ayant,  la  partie  qui  aurait  né- 
gligé de  les  produire  ou  de  s'en  prévaloir  ne  serait  plus 
admise  à  se  pourvoir  contre  le  jugement.  Ce  jugement 
serait  maintenu  tel  qu'il  a  été  prononcé,  alors  même 
que  la  décision  qu'il  consacre  eût  dû  être  différente,  si 
les  pièces  non  représentées  eussent  été  vériûées  par  les 
juges.  La  requête  civile  n'a  nullement  été  imaginée 
pour  venir  en  aide  à  l'imprudent  qui  n'a  pas  su  se  dé- 
fendre comme  le  voulait  son  intérêt. 

La  détermination  de  l'époque  de  la  découverte  pré- 
cise des  pièces  était  de  nature  à  soulever  de  graves  dif- 
ficultés. C'est  pour  les  prévenir  que  la  loi  exige  que  la 
preuve  écrite  de  cette  découverte  soit  produite  par  le 
demandeur  en  requête  civile.  Aux  termes  de  l'arti- 
cle 488,  l'absence  de  cette  formalité  ne  permettrait  pas 
d'accueillir  la  demande. 

La  seconde  condition,  c'est  que  les  pièces  soient  dé- 
cisives. L'exigence  de  ce  caractère  implique  pour  le 
juge  la  nécessité  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  fond  du 
procès.  Aussi  cette  faculté,  que  l'ordonnance  de  1667 
refusait,  a-t-elle  été  explicitement  admise  lors  de  la 
discussion  législative  du  Code  de  procédure  civile.  Elle 
est  d'ailleurs  indispensable,  car  comment  juger  si  la 
pièce  est  ou  non  décisive,  autrement  qu'en  recherchant 
quelle  est  l'influence  qu'elle  doit  exercer  sur  les  préten- 
tions des  parties. 

Le  juge  examinera  donc  le  fond,  et  s'il  résulte  de  cet 
examen,  dit  Pigeau,  que  la  cause  eût  été  perdue  quand 
même  la  jpartie  eût  plus  tôt  produit  la  pièce,  on  n'aura 


460  TftAIT£ 

paâ  à  s'occuper  de  la  requête  civile,  qui  devra  dès-lors 
être  rejetée. 

Il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  de  pièces  décisives,  dans  le 
sens  de  la  loi,  que  celles  dont  les  énonciations  devaient 
amener  une  solution  opposée  à  celle  que  le  jugement  con- 
sacre. Telle  n'est  pas  cependant  Topinion  de  M.  Berriat 
Saint-Prix.  Cet  auteur  pense  que  le  caractère  des  pièces 
doit  être  apprécié  par  rapport  au  rescindant  seulement; 
conséquemment  il  établit  comme  règle  générale  que  , 
quoique  la  pièce  retenue  ou  recouvrée  doive,  en  défini- 
tive, faire  rendre  un  jugement  semblable  au  premier  , 
quant  à  ses  résultats,  il  n'en  faut  pas  moins  rétracta 
celui-ci. 

Cette  doctrine  s'écarte  du  véritable  esprit  de  la  loi  ; 
elle  ne  tend  qu'à  perpétuer  les  procès ,  qu'à  multiplier 
les  frais.  Elle  devait  donc  être  rejetée.  Elle  l'a  effecti- 
vement été  par  les  auteurs  et  par  la  jurisprudence.  Ija 
Cour  de  Bruxelles,  notamment,  a  décidé,  par  arrêt  du 
9  juillet  1823»  que,  si  la  pièce  n'est  pas  décisive  au  fond, 
on  ne  peut  prétendre  qu'il  y  ait  dissimulation  dolosive, 
et  partant  ouverture  à  requête  civile. 

La  troisième  condition,  c'est  que  les  pièces  aient  été 
retenues  par  le  fait  de  la  partie. 

Cette  rétention  est  surtout  le  Êiit  principal  dont  le 
paragraphe  10  a  voulu  s'occuper.  Nous  verrons  bientôt 
que  son  existence  est  constitutive  d'une  présomption  de 
dol  sufiisante  pour  autoriser  la  requête  civile.  A  ce  titre, 
on  ne  pouvait  faire  autrement  que  d'exiger  qu'elle  fût, 
directement  imputable  à  la  partie,  le  dol,  formel  pu  pré? 
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ftumé,  devant  être  personnel  pour  créer  une  ouvet'tui*e  à 
requête  civile. 

De  Ih  cette  conséquence  que,  si  les  pièces  avaient  été 
retenues  par  un  tiers  ou  si  le  défaut  de  leur  production 
n'était  imputable  qu'à  la  négligence  de  la  partie  qui  avait 
intérêt  à  les  représenter,  le  jugement  rendu  en  leur  ab- 
sence demeurerait  inattaquable  pour  toutes  les  parties. 

On  doit,  dans  cette  circonstance,  appliquer  les  prin- 
cipes que  nous  avons  déjà  exposés  sur  le  dol  direct  ou 
indirect.  Ainsi  si  la  rétention  matériellement  opérée 
par  un  tiers  n'était  due  qu'aux  inspirations  de  l'une 
des  parties,  si  la  conduite  de  ce  tiers  était  le  résultat 
d'une  collusion  frauduleuse,  la  complicité  de  la  partie 
la  rendrait  directement  responsable  des  conséquences 
de  la  rétention  et  autoriserait  la  requête  civile.  C'est  ce 
qui  se  réaliserait  dans  le  cas  où  la  partie,  dans  l'inten- 
tion  d'éluder  la  loi,  aurait,  avant  le  procès,  remis  les 
pièces  entre  les  mains  d'un  tiers,  en  le  chargeant  de  les 
celer  ;  ou  si,  connaissant  le  dépositaire  de  ces  pièces  , 
elle  était  parvenue,  par  dons,  promesses  ou  violences, 
à  le  déterminer  à  ne  pas  les  produire. 

D'autre  part,  la  possession  d'une  pièce  et  le  silence 
gardé  sur  son  existence  ne  constitueraient  pas  la  ré-* 
tention  prévue  par  la  loi,  si  la  minute  de  cette  pièce 
étant  déposée  dans  des  registres  publics  ou  chez  un  no- 
taire, les  parties  ont  pu  en  requérir  une  expédition  ou 
une  copie;  si  la  pièce  étant  commune  aux  deux  parties 
ou  si,  son  existence  étant  acquise,  on  a  pu  forcer  le  dé-* 
positaire  à  la  communiquer.  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'il 
n'y  avait  pas  véritable  rétention  dans  le  fait  de  l'associé 
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qui»  constitué  gardien  d'un  document  social,  ne  l'avait 
pas  produit,  tous  les  associés  pouvant  le  réclamer  et 
le  consulter  en  tout  temps;  ^  que  la  partie  qui  n'a  pas 
usé  de  la  faculté  autorisée  par  l'article  188  du  Code  de 
procédure  civile,  d'exiger  la  communication  des  pièces 
invoquées  par  son  adversaire,  ou  qu'il  sait  être  en-sa 
possession ,  ne  peut  être  admise  à  se  pourvoir  par  re- 
quête civile,  sous  prétexte  que  celui-ci  les  aurait  rete- 
nues. • 

On  le  déciderait  de  même  dans  toutes  les  hypothèses 
où  le  demandeur  en  requête  civile  aurait  négligé  de  faiire 
valoir  les  moyens  que  la  loi  lui  donne  de  s'éclairer  sur 
son  droit.  Il  est  certain  que,  en  pareille  occurrence,  il 
a  commis  une  faute  qui  n'a  pas  peu  contribué  au  préju* 
dice  dont  il  se  plaint.  Or,  en  principe,  le  dol  n'oblige  k 
la  restitution  que  lorsque  celui  qui  la  réclame  n'est  pas 
lui-même  coupable  d'imprudence ,  de  légèreté  ou  de 
négligence.  Alors ,  en  effet,  et  alors  seulement,  le  dol 
peut  être  considéré  comme  la  cause  déterminante  du 
contrat. 

446.  —  An  reste,  les  circonstances  pouvant  ou  non 
constituer  Ta  rétention  dans  le  sens  légal  ne  présentent 
que  des  appréciations  de  fait  que  la  loi  abandonne  à  la 
prudence  et  aux  lumières  dil  juge.  Mais  une  pure  ques- 
tion de  droit  est  celle  de  savoir  si  la  requête  civile  est 
admissible  lorsque  celui  qui  a  retenu  les  pièces  a  agi  da- 

*  Paris,  28  noyembre  4810. 
<  Gas8. ,  20  novembre  1832. 
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bonne  foi  et  dans  rignorancede  leur  existence  entre  ses 
mains. 

PHgeau  enseigne  l'affirmative.  Mais  cette  solution  est 
fortement  combattue  par  M.  Âd.  Chauveau.  c  Le  para- 
graphe 10,  dit  ce  dernier,  prévoit  un  cas  de  dol  aussi 
bien  que  le  paragraphe  l^^  et,  s'il  diffère  de  celui-ci 
par  une  précision  spéciale,  comme  lui,  du  moins,  il 
pose,  à  titre  de  condition  essentielle,  qu'il  faut  que  le 
dol  provienne  du  fait  de  la  partie. 

c  Or  il  n'y  a  pas  de  dol  dans  l'hypothèse,  car  le  dol 
suppose  l'inteniion  de  nuire,  il  n'existe  même  qu'à  ce 
titre;  et  ici  le  contraire  est  établi. 

c  Encore  moins  peut-on  dire  qu'il  se  révèle  par  une 
manœuvre  coupable  de  la  partie,  puisque  celle  qui,  par 
pure  ignorance,  a  retenu  des  pièces  qu'elle  ue  savait 
pas  en  sa  possession^  n  a  pas  même  encouru  le  reproche 
de  négligenee  ;  ce  n'était  pas  h  elle,  en  effet,  de  cher- 
cher des  armes  à  son  adversaire*  Il  suffit  qu'elle  n'ait 
pas  sciemment  mis  obstacle  aux  recherches  que  celui-ci 
aurait  pu  effectuer^  pour  qu'elle  soit  exempte  de  tout 
blâme.  » 

Ainsi  des  deux  hypothèses  que  l'article  480  semble 
prévoir  dans  le  paragraphe  10,  à  savoir  :  celle  d'une  ré- 
tention intentionnelle,  et  celle  d'une  rétention  prove- 
nant  de  l'ignorance,  M.  Chauveau  n'admet  que  la  pre- 
ifnière  comme  donnant  ouverture  à  la  requête  civile. 
Nous  pensons,  au  contraire,  que  c'est  uniquement  en 
vue  de  la  seconde  que  le  paragraphe  10  a  été  inscrit 
dans  la  loi. 

Aucun  doute,  en  effet,  ne  pouvait  s'élever  dans  le 
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cas  de  dol.  Le  paragraphe  l*'  les  prévoit  lou8,  et  la  ré- 
tention d'uiie  pièce  décisive,  opérée  sciemment,  étant 
un  véritable  dol  pei*8onueI,  tombait  virtuellement  sous 
le  coup  de  cette  disposition. 

Il  n'en  était  pas  de  même  de  la  rétention  de  bonne 
foi.  On  pouvait  précisément  invoquer  ce  caractère  pour 
combattre  la  recevabilité  de  la  requête  civile.  Il  était 
donc  urgent  de  tracer  à  cet  égard  une  règle  précise,  si 
Tintention  du  législateur  était  de  consacrer  la  requête^ 
civile  dans  ce  cas. 

Or  nous  croyons  que  cette  intention  a  été  celle  de  la 
loi  ;  et  c'est  pour  l'exprimer  que  le  paragraphe  10  a  été 
adopté.  Ce  paragraphe  s'appliquerait  donc  précisément 
à  l'hypothèse  que  M.  Chauveau  prétend  exclure. 

Remarquons  d'abord  que  la  loi  n'exige  qju'une  seule 
chose,  à  savoir  :  que  les  pièces  aient  été  retenues  par  le 
fait  de  la  partie.  C'est  donc  à  la  matérialité  des  choses 
qu'il  convient  de  se  réEèrer.  I/absence  de  toute  indica- 
tion relative  à  l'intention  en  fait  un  devoir  d'autant  plus 
impérieux  que  cette  absence  n'est  qu'une  conséquence 
d'une  appréciation  exacte  des  difficultés  graves  que  les 
questions  d'intention  pouvaient  soulever. 

L'ignorance  de  l'existence  d'une  pièce  qu'on  a  en  sa 
possession  est  un  fait  tellement  intime,  qu'on  ne  pour- 
rait rendre  la  prétention  contraire  l'objet  d'une  preuve 
quelconque.  Cependant  le  foit  de  cette  possession  a 
causé  un  grave  préjudice,  puisqu'une  partie,  qui  ne  de- 
vait pas  l'être,  a  été  condamnée.  Or,  comment  conce- 
voir l'impossibilité  absolue  de  toute  réparation  dans  la- 
quelle cette  partie  serait  placée»,  par  l'impuissaiice  où 
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elle  serait  d'établir  que  la  bonne  foi  de  son  adversaire 
i)*e8t  qu^un  vain  prétexte? 

Â  côté  de  cet  inconvénient  déplorable,  s^en  trouvait 
un  autre  non  moins  grave.  On  ouvrait  une  large  porte  à 
l'arbitraire,  en  constituant  les  tribunaux  juges  nécessai- 
res  de  cette  intention.  C'était,  en  effet,  les  placer  en 
présence  de  deux  allégations  dépouillées  de  tout  secours, 
extérieur  et  les  exposer  ainsi  à  consacrer  dans  plusieurs 
cas  le  contraire  de  la  vérité. 
'  Il  n'y  avait  qu'un  seul  moyen  qui  pût  faire  beureuse- 
ment  franchir  ce  double  écueil,  et  ce  moyen  est  celui 
que  la  loi  a  pris.  Le  fait  de  la  possession  des  pièces  et 
leur  rétention  est  déterminant.  Il  crée  une  présomption 
légale  de  dbl,  suffisante  pour  donner  ouverture  à  la  re- 
quête civile. 

La  loi  ne  pouvait  pas  hésiter  à  se  décider  ainsi^  car 
le  résultat  qu'elle  atteint  est  le  seul  juste,  le  seul  équita- 
ble. Ainsi  la  partie  qui  ne  doit  rien  se  trouve  exonérée 
d'une  coïkiamnation  imméritée^  Son  adversaire  perd  le 
bénéfice  d'un  jugement  qui  n'a  été  qu'une  surprise  à  la 
religion  des  juges,  et  dont  l'annulation  ne  fait  que  lui 
rendre  la  position  dans  laquelle  il  était  réellement  placé* 

Le  système  contraire  a  des  conséquences  iniques  et 
gi'ève  d'une  responsabilité  désastreuse  la  partie  qui  n'a- 
absolument  rien  à  se  reprocher.  En  effet,  si  elle  n'a  pas 
produit  les  pièces  doQt  son  intérêt  exigeait  la  représen- 
tation, c'est  par  l'excellente  raison  qu'elles  étaient  dans 
les  mains  de  son  adversaire.  On  ne  saurait  donc  lui  re- 
procher ni  faute,  ni  imprudence^  ni  légèreté* 

JJ  n'en  est  pas  de  même  de  ee  dernier,  s'il  pouvait 
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échapper  au  reproche  d'avoir  commis  une  fiaute  grave , 
il  se  trouverait  au  moins  convaincu  de  négligence.  Il  a^ 
en  effet,  le  tort  de  ne  s'être  pas  assez  assuré  de  Texis- 
tence  du  droit  qu'il  allait  exercer.  Cependant  c'est  lui 
qu'on  récompenserait  de  cette  heureuse  négligence , 
c'est  lui  qu'on  enrichirait  des  dépouilles  injustement 
arrachées  à  son  adversaire  ! 

Est-il  vrai  cependant  qu'il  doive  en  être  ainsi  et  que 
la  loi  n'ait  autorisé  la  requête  civile  que  lorsqu'il  s'agit 
d'un  dol  caractérisé? 

La  négative  s'induit  des  motifs  et  du  texte  de  l'arti- 
cle 480.  La  requête  civile  n'est  qu'un  moyen  de  corri<» 
ger  l'erreur  dans  laquelle  le  juge  devait  fetalemeut  tom- 
ber par  le  fait  ou  par  la  h*aude  de  l'une  des  parties.  C'est 
ce  que  prouve  invinciblement  le  paragraphe  9  de  cet 
article  480. 

L'usage  des  pièces  fausses  peut  caractériser  un  doL 
Il  peut  aussi  n'être  que  le  résultat  de  la  bonne  foi  et  de 
l'ignorance.  A-t-on  hésité,  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, à  autoriser  la  requête  civile?  Cependant  la  bonne 
foi  de  la  partie  est  exclusive  de  toute  intention  fraudu- 
leuse, et  si  la  loi  exigeait  cette  intention,  il  fendrait 
décider,  pour  l'usage  des  pièces  fausses,  ce  que 
M.  Chauveau  enseigne  pour  la  rétention  des  pièces.  Le 
contraire  cependant  n'a  jamais  été  contesté  par  per- 
sonne. 

Mais,  si  la  bonne  foi  n'est  point  une  excuse  pour  l'u- 
sage des  pièces  fausses,  pourquoi  lui  recounaltrait-on 
ce  caractère ,  lorsqu'il  s'agit  de  rétention  de  pièces  dé- 
cisives? Évidemment  il  y  a  dans  les  motife  de  décision. 
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dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  une  telle  identité  qu'on  ne 
saurait  justifier  ni  concevoir  une  pareille  divergeance 
dans  les  résultats. 

Concluons  donc  que  le  sens  du  paragraphe  10,  dé*^ 
terminé  par  les  motifs  qui  ont  &it  admettre  la  requête 
civile,  justifié  par  l'énormité  des  conséquences  que  le 
système  de  M.  Chauveau  entraînerait,  est  invariablement 
fixé  par  son  rapprochement  avec  le  paragraphe  9.  Le 
dol  est  présumé  dans  le  fait  de  rétention,  au  même  titre 
que  dans  le  fait  de  l'usage  des  pièces  fausses.  L'un  et 
l'autre  se  réalisant,  le  jugement  est  essentiellement  al- 
téré dans  son  principal  caractère,  et  la  requête  civile 
est  ouverte,  quelles  qu'aient  été  les  causes  déterminan- 
tes de  l'un  ou  de  l'autre.  La  preuve  que  le  paragraphe  10 
n'a  pas  d'autre  but  que  le  paragraphe  9,  c'est  que  déjà 
le  paragraphe  1^^  punissait  le  dol  personnel,  et  qu'il  est 
impossible  d'admettre  que  le  législateur  ait  cru  devoir 
consacrer  deux  fois,  dans  le  même  article,  la  même  dis- 
position. 

Enfin  la  justesse  de  notre  conclusion  est  prouvée  par 
la  jurisprudence  que  nous  avons  déjà  rappelée.  Si,  dans 
la  supposition  de  mauvaise  foi  admise  par  M.  Chauveau, 
la  loi  exige  la  dissimulation  et  la  rétention,  la  consé- 
quence nécessaire  de  sa  disposition  sera  que  le  dol 
n'existera  que  par  la  réunion  de  ces  deux  circonstances, 
et  que  la  simple  dissimulation,  fût-elle  le  produit  de  la 
h*aude  la  plus  insigne,  ne  saurait,  dans  aucun  cas,  au- 
toriser la  requête  civile. 

Le  contraire  a  été  cependant  formellement  jugé  par 
la  Cour  de  cassation.  Son  arrêt,  du  19  février  1823  » 
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décide,  en  effet,  que  la  dissimulation  d'une  pièce,  sans 
qu'il  y  ait  eu  rétention,  pouvait  constituer  un  dol  don* 
nant  ouverture  à  requête  civile.  Dans  le  système  de 
M.  Chauveau,  cet  arrêt  serait  une  violation  flagi'ante  iie 
la  loi,  puisqu'il  ferait  produire  à  une  seule  des  circons- 
tances prévues  les  effets  que  la  loi  n'a  voulu  donner 
qu'à  la  réalisation  simultanée  de  l'une  et  de  l'autre.  S'il 
faut  qu'il  y  ait  mauvaise  foi,  dissimulation  et  rétention, 
il  est  évident  que  la  mauvaise  foi  qui  n'aura  produit  que 
la  dissimulation  ne  pourrait  être  atteinte,  sans  mécon- 
naître la  volonté  expresse  du  législateur. 

La  Cour  de  cassation  n'a  pas  hésité  pourtant,  et 
M.  Chauveau  approuve  formellement  son  arrêt.  Donc 
la  Cour  a  admis  expressément  que  le  texte  du  paragra- 
phe 10  de  l'articlo  480  a  un  sens  tout  spécial,  à  savoir  : 
que  la  réunion  des  circonstances  qui  y  sont  énumérées 
crée  une  présomption  légale  de  dol,  rendant  inutile  et 
superflue  l'examen  de  l'intention  qui  les  a  déterminées* 
Cet  examen  devient,  au  contraire ,  indispensable  lors- 
que les  parties  se  trouvant  en  présence  d'une  simple 
dissimulation,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  cette  dissi-» 
mulution  ne  constitue  pas  un  véritable  dol,  et  s'il  con-* 
vient  d'appliquer  le  paragraphe  l^^  La  bonne  ou  mau- 
vaise foi,  indifférente  dans  la  première  hypothèse,  est 
donc  décisive  et  conséquent  ment  nécessaire  à  établir 
danë  la  seconde. 

447.  —  Nous  aurions  maintenant  à  rechercher  quels 
sont  les  jugements  qui  peuvent  être  attaqués  par  la  voie 
de  la  roquête  civile  ;  quels  sont  les  effets  de  l'introduction 
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de  l'instance,  ceux  de  son  admission.  Mais  les  difficultés 
que  ces  divers  points  peuvent  entraîner  appartiennent 
à  une  autre  matière  que  celle  qui  nous  occupe.  Nous 
devons  donc  renvoyer  aux  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
cette  partie  de  inotre  droit.  Rappelons  seulement  que 
l'exécution  du  jugement  attaqué  ne  saurait  être  ni  sus-* 
pendue  ni  arrêtée  jusqu'au  moment  où,  par  la  consé- 
cration de  la  requête  civile,  ce  jugement  se  trouve  ré- 
tracté et  les  parties  remises  au  même  état  qu'avant  sa 
prononciation. 
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451 .  Abrogation  de  l'ancienne  législation  par  la  loi  du  3  bru- 

maire an  IV  et  plus  tard  par  le  Code  de  procédure. 

452.  Cas  donnant  ouverture  à  l'action. 
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461.  Mode  de  sa  constatation. 

462.  L'article  505  du  Code  de  procédure  civile  est  essentiel-^ 

lement  limitatif. 

463.  Difficulté  relativement  à  la  faute  loufde. 

464.  Sa  solution. 

465.  Regret  de  M.  Chauveau  sur  la  doctrine  de  la  Cour  de 

cassation. 

466.  Réponse. 

467.  Examen  de  l'opinion  de  Toullier. 

468.  Contre  qui  peut  être  dirigée  la  prise  à  partie. 

469.  Est-elle  recevable  contre  les  arbitres  ? 

470.  Position  que  fait  au  juge  l'admission  de  la  requête. 

Conséquences. 

471.  Influence  de  cette  admission  sur  la  décision  attaquée. 

472.  Effets  de  l'arrêt  admettant  la  prise  à  partie  par  rapport: 

1®  au  juge  ;  2<*  à  la  décision. 

473.  Quid  si  la  partie  a  coopéré  au  dol  du  juge  ? 

474.  La  condamnation  contre  le  juge  peut  entraîner  la  con- 

trainte par  corps. 

448.  —  Si  dans  le  Code,  disait  Torateur  du  gouver- 
nement, on  avait  pu  se  décider  par  les  sentiments  de 
respect  qu'inspirent  en  France,  plus  que  partout  ail- 
leurs, Timpartialité,  l'exactitude  et  l'extrême  délica- 
tesse des  magistrats,  on  n'y  aurait  pas  même  prévu  qu'il 
pût  s'en  trouver  dans  le  cas  d'être  pris  à  partie.  Mais 
ne  suffît-il  pas  que  des  exemples,  quelques  rares  qu'ils 
soient,  puissent  se  présenter,  pour  que  la  magistrature 
entière  doive  être  satisfaite  qu'il  y  ait  une  loi  sévère, 
sous  Tégide  de  laquelle  les  parties  lésées  peuvent  obte- 
nir la  réparation  qui  leur  est  due. 

449.  —  Évidemment  l'écueil,  en  cette  matière,  ré- 
sidait dstns  un  parti  extrême,  soit  qu'on  abandonnât  la 
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prise  à  partie  au  gré  des  plaideurs  malheureux ,  soit 
qu'on  la  prohibât  d'une  manière  absolue. 

Le  premier  système  offrait  de  graves,  de  nombreux 
inconvénients.  Rien  de  plus  dangereux,  pour  l'ordre 
social  lui-même,  que  de  livrer  le  juge  aux  passions  hai- 
neuses de  ceux  qu'il  a  dû  condamner.  Dès  cet  instant , 
disait  un  avocat  général  au  parlement  de  Grenoble  , 
avili  par  l'opinion  même  de  la  loi,  le  magistrat  serait 
dégradé  dans  ses  fonctions  ;  son  autorité,  liée  à  la  dignité 
de  son  caractère,  s'af&iblirait  comme  elle,  et  lorsque 
le  juge  serait  sans  considération,  la  loi  serait  sans  force. 

La  proscription  absolue  de  tout  recours  n'offrait  pas 
de  moindres  périls,  quoique  dans  un  autre  ordre  d'idées. 
Dégagé  de  toute  crainte,  le  magistrat  aurait  pu  se  livrer 
à  ses  passions,  sous  le  voile  de  l'accomplissement  d'un 
devoir.  Or,  ajoutait  le  même  magistrat,  le  plus  grand 
crime  des  administrateurs  de  la  justice  serait  de  la  trahir 
quand  ils  paraissent  la  rendre.  Établir  comme  une  règle 
que  dès  qu'un  homme  est  décoré  du  titre  de  juge,  il  est 
inaccessible  à  la  prévarication,  ce  serait  mal  connaître 
la  &ible  humanité,  ouvrir  la  barrière  à  d'odieux  abus  et 
consacrer  quelquefois  la  plus  révoltante  iniquité. 

tëO.  —  Le  besoin  de  répression  contre  les  magis- 
trats prévaricateurs  était  donc  impérieusement  indiqué. 
Cette  nécessité  a  été  sentie  par  tous  les  peuples.  L'his- 
toire est  là  pour  nous  montrer  que  les  peines  corporelles 
les  plus  cruelles  ont  puni  de  pareils  forfaits.  Il  est  donc 
vrai  de  dire  que  la  prise  à  partie  se  retrouve  dans  les  plus 
anciennes  législations,  sous  des  formes  empreintes  dans 
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chacune  du  earaetère  du  génie  et  des  mœurs  de  la  na- 
tion. Les  Romeios  Tavaient  formellement  consacrée.  ^ 

Eu  France ,  la  partie  qui  ayait  succombé  pouvait , 
dans  les  premiers  temps ,  appeler  le  juge  à  défendre , 
l'épée  à  la  main^  le  bien  jugé  de  sa  sentence  ;  plus  tard, 
et  lorsque  la  faculté  d'appel  fut  reconnue ,  le  juge  qui 
avait  prononcé  devenait  Tintimé  principal  et  devait 
plaider  à  Tappni  de  son  jugement.  Cet  état  de  choses 
soulevant  de  plaintes  unanimes,  une  ordonnance  de 
François  I^  le  fit  cesser  »  en  déclai*ant  que  Tappel  de* 
vait  être  dirigé  contre  la  partie.  Mais  le  juge  ne  dut  pas 
moins  être  intimé.  De  partie  principale,  il  devint  partie 
jointe,  mais  nécessaire» 

Le  premier  édit  qui  restreignit  la  faculté  illimitée 
d'actionner  le  juge  est  Tordonnance  de  1540.  Cette  or* 
donnance,  relative  à  l'administration,  de.  la  justice  en 
Normandie ,  défend  de  prendre  le  juge  ^  partie,  sinim- 
que  Pon  maintienne  par  relief  quil  y  ait  dol  ou  frauda, 
ou  concusHon,  ou  erreur  évidente  en  Jait  au  en  droit.  *  . 

L'ordonnance  de  Blois ,  de  1579 ,  rendit  ce  principe 
commun  aux  autrea  provincea,  celle  de  1667  le  con« 
firma.  La  seule  modification  que  cette  dernière  intro-. 
duisit  fiit  de  multiplier  les  cas  légaux  de  prise  à  partie. 

451.  —  Ces  ordonnances  formèrent  le  droit  com-. 
mun  de  la  France  jusqu'à  la  loi  du  3  brumaire  an  rv. 
Plus  tard,  le  Code  de  procédure  est  venu  définitivement 
régler  le  principe  et  les  formes  de  la  prise  ^  partie. 

<  L.  15,  $  1,  et  40.  $  1,  Dig.  de  judieiis. 

*  V.  CoMMliond'Isambert,  lom.  xii.  pag  700, 
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\^.  —  Aux  termes  de  Tarticle  505,  cetle  voie  d'at- 
taque contre  les  juges  n'est  ouverte  que  dans  Tune  des 
quatre  hypothèses  suivantes  :  i^  s'il  y  a  dol,  fraude  ou 
concussion ,  qu'on  prétendrait  avoir  été  commis  soit 
dans  le  cours  de  l'instruction,  soit  lors  du  jugement  ; 
^  si  la  prise  à  partie  est  expressément  prononcée  par  la 
loi;  3^  si  la  loi  déclare  le  juge  personnellement  respon- 
sable, à  peine  de  dommages-intérêts;  4P  s'il  y  a  déni  de 
justice. 

De  ces  quatre  hypothèses ,  deux  appartiennent  plus 
particulièrement  à  la  matière  que  nous  examinons,  à 
savoir  :  la  première  et  la  quatrième.  C'est  aussi  d  elle» 
seules  que  nous  nous  occuperons. 

455.  —  Le  dol  et  la  fraude,  que  la  pratique  confond 
assez  habituellement,  ont  ici  une  acception  spéciale 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue.  Identi^œs  dans  leurs 
effets,  ils  différent  dans  les  caractères  qui  les  constituent. 
Ainsi  et  par  rapport  k  la  prise  à  partie,  le  dol  consistera 
dans  les  machinations  ou  les  artifices  qu'un  juge  se  sera 
permis  k  l'encontre  d'une  partie.  Il  y  aura  finaude  lors- 
que, volontairement  et  dans  le  dessein  de  nuire,  le  juge 
aura  ouvertement  violé  la  loi  qu'il  était  chargé  d'ap- 
pliquer. 

454.  —  Le  dol  peut  se  réaliser  soit  dans  le  cours  de 
l'instruction,  soit  au  moment  du  jugement;  la  fraude  ne 
résulte  que  du  jugement  lui*méme.^  Ce  n'est  qu'aloi'S  ,* 
en  effet,  que  le  préjudice  qu'elle  a  pour  bot  d'occasions 
oer  se  manifeste.^ 
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De  là  *cette  coDsé(|ùénce  que  le  fait  qualifié  fraude  / 
et  sur  Texistence  duquel  il  ne  saurait  y  avoir  doute , 
peut  n'être  que  le  résultat  d'une  erreur  involontaire.  II 
est  même  présumé  tel  jusqu'à  preuve  contraire.  Le  dol, 
au  contraire,  emporte  par  lui-même  l'idée  d'une  inten- 
tion évidemment  mauvaise. 

En  effet,  les  manœuvres,  les  artifices  qui  le  caracté- 
risent ne  permettent  guère  d'équi  voquer  sur  l'esprit  (pii 
a  dicté  les  unes  ou  les  autres.  Comment  le  juge  pourra- 
t-il  intentionnellement  se  justifier  d'avoir,  par  des 
moyens  fellacieux,  amené  la  partie  à  des  aveux  ou  à 
des  concessions  qu'elle  ne  devait  pas.^  D'avoir  ajouté  ou 
retranché  à  la  déposition  des  témoins  qu'il  a  entendus? 
Comment  le  rapporteur  d'un  procès  innocentera-t-il  le 
lait  d'avoir  soustrait  d'un  dossier,  ou  dissimulé  dans 
son  rapport,  une  pièce  décisive  pour  la  partie?  D'avoir 
présenté  comme  certains  des  faits  qu'il  sait  être  faux? 
Comment  enfin  le  président,  qui  après  la  prononciation 
du  jugement  en  altère  la  rédaction  en  y  ajoutant  ou  di- 
minuant, pourra-t-il  persuader  de  sa  bonne  foi?  Chacun 
de  ces  faits  est  trop  contraire  à  la  loyauté  qu'exigent  les 
fonctions  de  magistrat,  pour  qu'on  puisse  se  méprendre 
sur  l'intention  qui  lès  a  dictés. 

455.  —  Mais ,  à  la  différence  de  la  fraude,  le  dol  ne 
résultera  jamais  du  jugement ,  en  ce  sens  que  les  &its 
qui  le  constituent  ne  ressortiront  jamais  du  rapproche- 
ment de  celui-ci  avec  le  texte  de  la  loi.  Dès-lors,  s'il  est 
vrai  que  la  fraude,  comme  le  dol,  doit  être  prouvée ,  il 
n'est  pas  moins  certain  qu'il  y  aura  dans  la  preuve  of- 
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fierté  eette  distÎDction  importante  que  celle  de  la  fraude 
devra  porter  sur  Tinteution  du  juge,  et  celle  du  dol  sur 
Texistence  des  Êiits  dont  on  veut  le  &ire  résulter. 

4S6*  —  L'une  ou  Tautre  de  ces  preuves  admise  et 
rapportée,  la  prise  à  partie  doit  réussir,  sans  que  la  ju- 
ridiction saisie  ait  à  s'enquérir  du  mobile  qui  a  poussé 
le  juge.  Il  importe  peu  qu'il  ait  obéi  à  ses  propres  ins- 
pirations ou  suivi  l'impulsion  d'une  volonté  étrangère. 
H  a,  dans  tous  les  cas,  manqué  à  ses  devoirs,  et  dès»lors 
justement  encouru  la  peine  prononcée  par  Is^loi. 

457.  —  f^  concussion  est  placée  sur  la  même  ligne 
que  le  dol  et  la  fraude.  Cela  était  d'autant  plus  ration- 
nel que  ceux-ci  ne  sont  souvent  que  la  conséquence  im- 
médiate de  l'autre.  Aussi  cotte  dernière  est-elle  appré- 
ciée beaucoup  plus  sévèrement  par  la  loi  qui  la  consi- 
dère et  la  punit  comme  un  crime. 

Dès-lors  la  preuve  de  la  concussion  donnerait  lieu 
non-seulement  à  la  pénalité  édictée  par  la  loi  criminelle, 
mais  encore  à  la  prise  à  partie,  dentales  effets  entraîne- 
raient l'obligation,  pour  le  juge,  de  réparer  le  préjudice 
qu'il  aurait  causé. 

458.  —  La  corruption  tentée  contre  les  juges  n'agit 
pas  toujours  ouvertement,  elle  sait  revêtir  des  formes 
tellement  adroites ,  elle  se  produit  par  des  moyens  en 
apparence  si  innocents,  que  le  juge  se  trouve  enlacé 
sans  s'en  douter ,  et  comme  malgré  lui,  dans  les  filets 
doftt  elle  a  su  l'envelopper.  Le  magiitfrat  jaloux  de  sa 
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considération  ne  saurait  donc  se  montrer  trop  suscep* 
tible  contre  Taudace  de  certains  plaideurs.  L'objet  de 
la  plus  minime  valeur,  le  cadeau  le  plus  indifférent,  le 
service  le  plus  faible  doit  être  impitoyablement  refusé. 
La  magistrature  est  à  Tinstar  de  la  femme  de  César  : 
elle  ne  doit  pas  même  être  soupçonnée. 

459.  —  Le  dol,  la  fraude,  la  concussion  peuvent  ^ 
dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer,  devenir,  en 
cas  de  dénégation,  Tobjet  d'une  preuve  testimoniale.  Tl 
est  facile  de  comprendre  que  les  faire  dépendre  d'une 
preuve»  ou  même  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  c'était  en  rendre  la  répression  impossible.  C'est 
dans  cette  prévision  que  la  loi  n'exige  l'annexe  des 
pièces  justificatives  que  s'il  en  existe.  Mais,  à  défaut , 
la  requête  doit  contenir  l'articulation  précise  des  faits  de 
dol,  de  fî'audeou  de  concussion.  Si  ces  faits  sont  graves 
et  pertinents,  la  preuve  ne  saurait  en  être  refusée. 

460*  —  Le  déni  de  justice  constitue  une  véritable 
forfaiture.  Institué  pour  rendre  la  justice,  le  magistrat 
la  doit  à  tous  sans  faveur,  sans  préférence.  Il  manque 
donc  au  premier  de  ses  devoirs  lorsqu'il  refuse  de  se 
prêter  aux  réclamations  de  ceux  qui  recourent  à  son 
ministère. 

Le  déni  de  justice,  sévèrement  apprécié  par  les  légis* 
lations  qui  se  sont  succédées,  constitue,  sous  l'empire 
du  Code  de  procédure,  un  dol  présumé.  Cette  présomp- 
tion est  de  telle  nature  qu'elle  n'admet  même  pas  la 
preuve  du  couti'aire.  Le  législateur  n'a  pas  pu  supposer 
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la  possibilité  de  la  bonne  foi  chez  celui  qui,  souitl  à  tou* 
tes  les  injonctions,  a  persisté  à  méconnaître  les  obli^a* 
tions  que  son  caractère,  que  la  confiance  de  la  loi  lui 
imposait. 

La  preuve  du  déni  de  justice  entraîne  donc  avec  elle 
la  nécessité  d'une  répression,  aucune  excuse  ne  saurait 
prévaloir.  On  comprend  dès-^Iors  pourquoi  tous  lessoius 
du  législateur  se  sont  portés  sur  la  détermination  de  ce 
qui  constitue  cette  preuve. 

461 .  —  Il  était  dangereux  de  s'en  rapporter ,  quant 
à  ce,  à  la  déposition  de  témoins.  La  dignité  de  la  ma-» 
gistrature  courait  le  risque  d'être  altérée  par  les  nom- 
breuses attaques  qu'un  pareil  moyen  aurait  pu  motiver. 
En  conséquence  l'article  507  du  Code  de  procédure  a 
taxativement  indiqué  le  mode  de  preuve  admissible. 

Ce  û'est  donc  qu'après  les  deux  sommations  &ites 
dans  les  formes  et  délais  qui  y  sont  iodiqués,  que  le 
refus  du  juge  est  certain  et  que  le  droit  de  le  prendre  à 
partie  est  ouvert.  Gonséquemment  la  requête  qui  signale 
l'exercice  de  ce  droit  doit  mentionner  l'accomplissement 
de  cette  formalité ,  et  être  accompagnée  de  l'original 
des  deux  sommations,  comme  pièces  justijS/oatives.  Le 
défaut  de  production  de  ces  deux  actes,  et  à  plus  forte 
raison  l'omissioa  qui  en  aurait  été  Êiite  au  mépris  de 
l'article  307,  rendrait  la  prise  à  partie  non-recevable. 

462.  —  Un  principe  incontestable,  et  qui  résultait 
de  la  nature  des  choses,  c'est  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle S05  est  essentiellement  limitative.  En  conséquen-» 
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ce ,  toute  prise  à  partie  fondée  sur  un  fait  autre  que 
ceux  qui  y  sont  formellement  prévus,  serait  absolu- 
ment non-recevable. 


465.  —  Une  difficulté  s'est  pourtant  présentée,  qui, 
tout  en  respectant  ce  principe,  tendrait  néanmoins  à  le 
violer.  On  a  dit  :  La  violation  involontaii*e  de  la  loi  peut 
constituer  une  faute  extrêmement  grave.  Or,  aux  termes 
de  la  loi  romaine,  la  faute  lourde  est  assimilée  au  dol , 
donc,  la  prise  à  partie  pour  une  faute  de  ce  genre  rentre 
parfaitement  dans  les  termes  de  la  disposition  du  para- 
graphe i^  de  Tarticle  505. 

Ce  système,  qui  tend  h  ajouter  la  faute  lourde  au  cas 
de  dol,  de  fraude  ou  de  concussion,  avait  été  formelle- 
ment consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
23  juillet  1806.  Mais  un  arrêt  plus  récent,  du  17  juillet 
1832,  a  décidé  le  contraire.  Quel  est»  de  ces  deux  mo- 
numents  de  jurisprudence ,  celui  qui  fait  une  plus 
exacte  application  de  la  loi? 

464.  —  Pour  décider  cette  question,  qui  ne  laisse 
pas  de  présenter  un  grave  intérêt,  il  convient  de  taire 
un  retour  sur  ce  qui  se  pratiquait  avant  le  Gode  de  pro- 
cédure. La  volonté  du  législateur,  éclairée  par  la  doc- 
trine et  la  pratique  de  ses  devanciers,  ressortira  plus 
nette  et  plus  claire.  On  jugera  de  ce  qu'il  a  réellement 
&it  par  ce  qu'il  était  en  mesure  de  faire. 

Or,  l'édit  de  1540  plaçait  nommément  au  rang  des 
causes  autorisant  la  prise  à  partie  l'erreur  évidente  du 
juge  en  Jait  et  en  droit.  Mais  quelle  que  tùt  l'élasticita 
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de  cette  prescription»  la  pratique,  cette  pierre  de  tou- 
che des  lois,  ne  tarda  pas  à  la  restreindre.  C'est  ce  qu'at- 
testent les  jurisconsultes  de  l'époque. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  répulsion  que  l'exé- 
cution littérale  inspirait  était  telle,  que  l'ordonnance 
de  1579  n'osa  pas  la  méconnaître.  L'article  147  se 
borne  à  autoriser  la  prise  à  partie,  si  nos  Cours  et  tri-- 
Imnatix  trouvent  qu'il  y  ait  faute  manifeste  du  juge, 
'pour  laquelle  il  doive  être  condamné  en  son  nom,  et 
cela  indépendamment  du  dol,  de  la  fraude,  de  la  con- 
cussion. 

Ainsi,  l'erreur  continua  d'être  une  cause  de  prise  à 
partie.  Mais  cette  erreur  dut  constituer  une  faute  évi- 
dente, jugée  telle  par  les  tribunaux,  et  de  nature  à  faire 
condamner  le  juge  en  son  nom  ;  et  encore  ce  mot  faute 
avait-il  été  accepté  vomme  emportant  l'idée  d'un  fait 
volontaire  qui  empêchait  de  la  confondre  avec  l'erreur 
simple.  C'est  ainsi  que  de  nombreux  arrêts  avaient  jugé 
que  le  magistrat  qui  avait  prononcé  contrairement  aux 
lois  et  règlements,  mais  qui  l'avait  fait  sans  dol  ni 
fraude,  ne  pouvait  pas  être  pris  à  partie. 

L'ordonnance  de  1667,  conçue  cependant  dans  un 
esprit  hostile  l\  la  magistrature,  que  la  noble  voix  de 
Lamoignon  fut  impuissante  à  protéger,  ne  dispose,  sur 
la  faute  du  juge,  autre  chose  que  ce  que  renfermait  déjà 
l'ordonnance  de  1579.  La  pratique  dut  donc  rester,  et 
resta  en  effet,  la  même.  On  n'admit  comme  faute,  au- 
torisant la  prise  à  partie,  que  la  négligence  affectée 
et  inexcusable,  * 

^  Joiisse,  sur  Tarticle  8,  tit.  1. 
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Voilà  le  droit  coniroun  qui  s'offrait  au  législateur  au 
mornent  de  la  loi  de  brumaire  an  iv«  Dès-lors,  les  au- 
teurs de  cette  loi  étaient  parfaitement  en  mesure  déju- 
ger de  ce  qu'il  convenait^de  faire  ;  et  si  d'une  part  il  est 
certain  que  la  prise  à  partie  ne  peut  être  autorisée  que 
dans  les  cas  formellement  prévus,  ce  qui  a  été  admis 
sous  toutes  les  législations;  si  d'un  autre  côté  la  faute 
du  juge  n'a  plus  été  placée  au  rang  des  causes  qui  l'au- 
torisent, ne  faut-il  pas  reconnaître  que  le  nouveau  lé- 
gislateur a  formellement  répudié  les  errements  de  son 
prédécesseur? 

Ainsi,  le  silence  dp  la  loi,  imité  plus  tard  par  le  Code 
de  procédure,  suffit  pour  enlever  à  l'opinion  que  nous 
combattons  tout  appui  dans  la  lettre  de  cette  loi;  car  ce 
qui  est  vrai  aujourd'hui,  à  savoir  que  la  faute  lourde  est 
assimilée  au  dol,  ne  l'était  pas  moins  sous  les  ordon- 
nances. Cette  assimilation  n'avait  pas  dès-lors  été  jugée 
suffisante,  puisque  le  législateur  avait  dû  inscrire  dans 
sa  disposition  la  faute  du  magistrat.  Cette  mi^mo  ussimi- 
lation  suffirait-elle  aujourd'hui  que  notre  Code  n'a  plus 
reproduit  cette  cause  de  prise  h  partie? 

On  pourrait  le  prétendre  si  cette  suppression  n'avait 
été  que  la  conséquence  de  l'idée  que  la  faute  étant  as- 
similée au  dol,  il  était  inutile  de  s'occuper  de  l'une, 
l'autre  se  trouvant  formellement  prévu.  Mais  il  s'en 
faut  que  cette  pensée  ait  été  le  mobile  du  législateur* 
On  peut  juger,  par  les  paroles  que  nous  avons  em- 
pruntées, en  commençant,  à  l'exposé  des  motifs  du 
Code  de  procédure,  que  l'admission  de  la  prise  à  partie 
n'a  été  consacrée  qu'avec  l'espérance  qu'elle  resterait 
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cornme  une  menace  vaine,  en  présence  du  caractère  si 
honorable  de  la  magistrature  française. 

L'arré(  de  la  section  civile  du  17  juillet  1832,  qui  re- 
pousse la  prise  à  partie  pour  la  faute  même  grossière 
du  magistrat ,  à  qui  on  ne  peut  reprocher  ni  dol  ni 
fraude,  a  donc  fait  une  application  rigoureusement 
«xacte  du  texte  de  Tarticle  505  du  Gode  de  procédure. 

465.  —  Cependant  M.  Ghauveau,  mettant  cet  arr^t 
en  regard  de  celui  de  1806»  regrette  ce  changement  de 
jurisprudence,  t  Sans  doute,  dit-il,  la  faute  grossière, 
la  faute  lourde  ne  devra  pas  être  légèrement  admise  ; 
mais  il  peut  exister  des  fautes  tellement  grossières,  qu'il 
soit  impossible  de  ne  pas  les  considérer  comme  un  vé-* 
ritable  dol,  et  dès -lors  une  réparation  dévient  néces- 
saire autant  dans  Tiiitérét  de  la  morale  publique  que 
dans  celui  de  la  justice  :  De  la  morale,  pai*ce  qu'au  lieu 
de  compromettre  la  magistrature,  cette  réparation  écla- 
tante venge  son  honneur  en  ne  tombant  que  sur  le  mem^ 
bre  que  son  ignorance  ou  son  improbité  rend  indigne 
de  siéger  dans  son  sein  ;  de  la  justice,  parce  que  la  loi 
reconnaît  elle-même  que  touIflutOe  Thomme  qui  cause 
un  dommage  à  autrui,  oblige  celui  par  la  faute  duquel 
il  est  arrivé  à  le  réparer.  *  » 

466.  —  M.  Ghauveau  a  tort,  dans  la  forme,  de  pla- 
cer sur  la  même  ligne  l'improbité  et  l'ignorance.  Le 
juge  qui  se  trompe  par  improbité,  ne  commet  pas  seu- 


'  Sur  Carré,  art.  505,  Cod.  proc» 
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lement  une  faute  lourde,  il  se  rend  coupable  d'une  Té-^ 
ritable  prévarication.  Le  principe  de  sa  conduite  rési- 
dera dans  un  sentiment  de  faveur  ,  d'inimitié  ou  d'a- 
vidité, et,  à  ce  titre,  la  prise  à  partie  ne  constitue  plus 
que  le  juste  châtiment  de  sa  fraude. 

Peut-on  assimiler  à  ce  juge  le  magistrat  qui,  n'ayant 
pas  cessé  d'être  mu  par  la  pens>ée  du  devoir,  a  eu  ce- 
pendant le  malheur  de  se  tromper?  L'intelligence  la 
plus  noble,  la  plus  élevée  n'a-t*elle  pas  ses  moments 
d'oubli,  d'entraînement,  d'erreur? Et  l'on  punira,  com- 
me un  malhonnête  homme,  celui  qui  a  cédé  malgré' lui 
à  l'infirmité  de  la  nature  humaine?  Nous  ne  craignons 
pas  de  le  dire:  un  pareil  système  serait  plus  qu'une  ré- 
voltante iniquité,  il  serait  un  véritable  malheur  social. 
Quel  homme  voudrait,  à  une  pareille  condition,  aborder 
les  fonctions  de  la  magistrature? 

Nous  l'avons  déjà  dit,  le  juge  ne  peut,  ne  doit  ré- 
pondre que  de  la  droiture  de  ses  intentions,  que  de  la 
loyauté  de  sa  conduite.  Tant  que  sa  volonté  est  de- 
meurée pure,  il  est  réellenjent  irréprochable.  Son  er- 
reur, quelque  lourde  qu'elle  soit,  n'est  plus  qu'un  tait 
malheureux,  fort  regrettable  sans  doute,  mais  qui  ne 
saurait  entraîner  la  moindre  responsabilité. 

Au  fond,  l'appel  que  fait  M.  Chauveauà  l'article  1382, 
n'est  pas  moins  inadmissible.  Cet  article  règle  les  rap- 
ports de  citoyens  à  citoyens,  comme  il  réglerait  ceux  d% 
citoyens  a  magistrats,  s'il  n'existait  pour  ceux-ci  une  loi 
contraire.  Gti  cette  loi,  c'est  l'article  505»  qui  ne  sou- 
met le  juge  à  réparer  le  préjudice  qu'il  a  causé  que  dans 
les  cas  spécialement  indiqués.  Par  là  se  trouve  formel- 
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lement  abrogé  Tarlicle  1382,  et  cette  abrogation  n'était 
qu'un  acte  de  justice.  En  effet,  le  citoyen  qui  subira 
l'application  du  principe  qu'il  renferme,  ne  sera  tenu 
qu'à  une  réparation  pécuniaire;  pour  le  juge,  au  con- 
traire, la  prise  à  partie  compromet  son  état,  son  hon- 
neur même.  Lui  appliquer  l'article  1382,  ce  serait  donc 
le  placer,  en  regard  de  cette  disposition,  dans  une  po- 
sition bien  plus  défavorable  que  celle  d'un  simple  ci- 
toyen. 

Ajoutons  que  l'application  de  l'article  1382  à  la  prise 
à  partie  conduirait  bientôt  à  cette  conséquence  que, 
toutes  les  fois  que  le  juge  aurait  prononcé  sur  un  pro- 
cès, il  serait,  sous  prétexte  de  faute  grave,  obligé  de* 
descendre  de  son  siège  et  de  plaider  le  mérite  de  sa  dé- 
cision; et,  quelque  difficile  qu'on  fût  à  admettre  la  faute 
grave,  on  n'empêcherait  pas  le  mal  qui  naîtrait  du  scan- 
dale de  la  poursuite. 

Or,  l'esprit  de  la  loi  a  été  précisément  de  rendre  ces 
poursuites  difficiles  et  rares.  Car,  comme  le  rappelle 
Carré,  c  S'il  faut  que  les  parties  aient  l'assurance  d'ob- 
tenir justice,  même  contre  leurs  propres  juges,  l'inté- 
rét'public  exige  aussi  que  les  ministres  de  la  justice  ne 
soient  pas  dépouillés  de  toute  dignité,  comme  ils  le  se- 
raient si  les  plaideurs,  au^réde  leur  ressentiment  et  de 
leurs  diverses  passions,  avaient  le  droit  de  les  obliger 
de  descendre  de  leur  tribunal  pour  se  justifier  de  leur 
conduite.  Ce  droit  nous  replacerait  au  temps  où,  par  un 
reste  d'abus  encore  plus  grand  de  l'ancien  régime  féo- 
dal, les  juge  étaient  eux-mêmes  responsables  de  leurs 
jugements.  » 
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Carré  ajoute  :  c  Entre  les  magistrats  et  les  plaideurs» 
il  n'est  qu'une  seule  autorité  qui  puisse  en  même  temps 
convenir  à  la  dignité  des  uns  et  à  la  sécurité  des  au- 
tres :  c'est  l'autorité  de  la  loi,  qui,  en  spécifiant  les  cas 
dans  lesquels  un  plaideur  doit  être  admis  à  traduire  en 
justice  son  propre  juge,  pose  la  barrière  que  le  respect 
dû  à  la  magistrature  doit  empêcher  de  franchir.  » 

C'est  ce  précepte  que  la  Cour  de  cassation  consacrait 
en  1852.  Si  elle  refuse  la  prise  à  partie,  c'est  surtout 
parce  que  l'article  505  a  spécifié  les  cas  dans  lesquels 
elle  doit  être  admise  ;  c'est  ensuite  parce  qu'en  pareille 
matière  on  ne  saurait  raisonner  par  analogie;  et  que  s'il 
résulte  de  diveE*ses  dispositions  du  Code  civil  que  celui 
qui  commet  une  faute  dommageable  à  autrui  est  tenu 
de  la  réparer  et  que  la  faute  oblige  en  certains  cas  com- 
me le  dol  et  la  fraude,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  juges 
puissent  être  pris  à  partie  pour  avoir  commis,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  une  faute  même  grossière, 
mais  sans  dol  ni  fraude  prouvés. 

Cet  arrêt  ne  mérite  donc,  sous  aucun  l'apport,  la  cri- 
tique qu'en  fait  M.  Chauveau.  Admettons,  eu  consé- 
quence, avec  la  Cour  dont  il  émane,  que  la  faute  même 
grossière  ne  donne  pas  ouverture  à  la  prise  à  partie, 
tant  qu'elle  n'est  que  le  résultat  d'une  erreur  involon- 
taire. Mais  le  juge  qui  s'est  trompé  parce  qu'il  a  bien 
voulu  se  tromper,  ne  saurait  échapper  aux  consé- 
quences de  sa  conduite.  La  faute  volontaire  n'est  pas 
seulement  dans  le  cas  d'être  assimilée  au  dol,  elle  est 
m  dol  évident.  Ce  qui  constitue  celui-ci  n'est-ce  pas 
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rintention  de  nuire?  Or,  la  volonté  de  se  tromper  ren- 
ferme évidemment  cette  intention. 

467.  —  Nous  dirons  donc,  avec  Toullier,  *  qu'une 
faute  de  ce  genre  autorise  la  pri6e  à  partie,  mais  nous 
ne  ferons  pas,  comme  lui,  dépendre  l'action  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  partie  qui  profite  de  la  faute  peut  ou 
non  en  réparer  les  conséquences.  L'utilité  du  droit  ne 
saui*ait  influer  sur  son  principe.  Ainsi,  dans  l'exemple 
choisi  par  ce  célèbre  jurisconsulte,  nous  dirons  : 

Ou  l'admission  de  la  caution  insolvable  a  été,  de  la 
part  du  jnge,  le  résultat  d'une  appréciation  erronée  sans 
mauvaise  foi,  sans  volonté  de  se  tromper.  Dans  ce  cas, 
sa  décision  n'est  qu'un  mal  jugé,  insuffisant  pour  le 
faille  prendre  à  partie,  le  mal  jugé  ne  produisant  cet 
effet  que  lorsque,  comme  l'enseigne  Duparc  Poullain, 
il  constitue  un  procédé  caractérisé  par  la  fraude,  l'ava' 
rice  au  la  prévention  la  plus  inexcusable  ; 

Ou  le  juge  a  fermé  les  yciîx  à  l'évidence,  repoussé  la 
preuve  certaine  de  l'insolvabilité,  foulé  aux  pieds  la  no- 
toriété publique  qui  lui  a  été  signalée.  On  admettra 
aloi*s  qu'il  a  agi  gratia,  inimicilia  vel  sorde,  et  la  prise 
à  partie  l'atteindra  dans  toutes  ses  conséquences,  car 
il  aura  commis  sinon  un  dol,  au  moins  une  véritable 
fi*aude  rentrant  dans  les  faits  spécifiés  par  l'article  505. 

468.  —  La  prise  k  partie  peut  s'adresser  à  un  seul 
juge,  comme  à  une  section  d'un  tribunal  ou  d'une 

'  Tom.  Il,  p.  25K. 
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Cour,  comme  aa  tribunal  ou  à  ta  Cour  tout  eotière.  La 
doctrine  et  la  jurisprudence  sont,  à  cet  égard,  depuis 
longtemps  fixées. 

Quelques  difficultés  s'étaient  d'abord  élevées  à  l'en- 
droit des  officiers  du  ministère  public.  L'article  S05, 
disait-on,  autorise  la  prise  à  partie  contre  le  juge  tsixa- 
tivement  ;  or,  les  magistrats  du  parquet  ne  sont  pas  des 
juges  dans  l'acception  ordinaire  du  mot.  Ils  sont  donc- 
en  dehors  des  atteintes  de  cette  disposition. 

On  a  voulu  ensuite  considérer  ces  mêmes  magistrats 
comme  des  agents  du  gouvernement,  et,  en  cette  qua- 
lité subordonner  la  poursuite,  à  leur  égard,  à  l'obtention 
préalable  de  l'autorisation  prescrite  par  l'article  75  de- 
là Constitution  de  l'an  viii. 

Mais  ces  prétentions  n'ont  pas  tardé  à  être  universel- 
lement repoussées.  Ainsi,  il  est  aujourd'hui  reconnu  que 
tous  les  membres  de  la  magistrature  sont  compris  sous 
la  dénomination  générique  de  juges  ;  que  l'autorisation 
du  conseil  d'Ëtat  ne  peut  concerner  que  les  fonction- 
naires de  l'ordre  administratif;  qu'elle  ne  saurait  donc 
être  requise  lorsqu'il  s'agit  d'un  membre  du  corps  judi- 
ciaire; qu'en  conséquence  la  prévarication  d'un  officier 
du  ministère  public  autorise  la  prise  à  partie  comme 
s'il  s'agissait  de  tout  autre  magisti*at. 

Il  résulte,  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  l'inap- 
plicabilité  de  l'article  1582  du  Code  civil  est  exclusi- 
vement attachée  à  l'exercice  des  fonctions  que  la  loi  con- 
fère à  la  magistrature.  De  là  cette  conséquence  :  que 
l'absence  de  la  qualité  de  magistrat  dans  la  personne, 
ou  le  défaut  d'attribution  dans  l'acte,  rend  la  prise  à 
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partie  parfaitement  inutile.  On  recourt,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  aux  principes  ordinaires  en  matière  de  fait 
dommageable. 

469.  —  Cette  observation  est  importante  lorsqu'il 
s'agit  de  la  poursuite  à  exercer  contre  les  arbitres. 

Eu  ce  qui  les  concerne,  il  faut  distinguer  s'ils  ont  agi 
comme  arbitres  forcés  ou  comme  arbitres  volontaires. 

Les  premiers  sont  institués  par  la  loi  ;  ils  ont  même 
exclusivement  compétence  pour  décider  en  premier 
ressort  les  difficultés  naissant  entre  associés.  Ils  sont 
donc  de  véritables  juges,  malgré  qu'ils  soient  désigiiés 
par  les  parties.  En  (  ffet,  cette  désignation  ne  fait  que 
leur  conférer  la  acuité  d'exercer  les  attributions  qu'ils 
puisent  en  entier  dans  la  loi. 

•  Les  seconds,  au  contraire,  reçoivent  tout  des  parties, 
désignation  et  attribution.  Ils  n'ont  de  pouvoirs  que  ce 
qu'il  plaît  à  celles-ci  de  leur  conférer,  et  ce  caractère, 
essentiellement  privé,  enlève  à  leurs  fonctions  toute  as- 
similation possible  avec  celles  de  magistrat. 

Cette  différence,  dans  la  constitution  des  uns  et  des 
autres,  entraîne,  comme  conséquence  :  que  les  arbitres 
forcés  sont  assimilés  aux  juges  qu'ils  remplacent ,  et 
que,  participant  aux  mêmes  devoirs,  il  sont  protégés 
par  les  mêmes  garanties.  Dès -lors,  le  dol,  la  fraude 
qu'ils  auraient  commis»  le  refus  qu'ils  auraient  fait  de 
juger  doit  être  réprimé  par  la  prise  à  partie,  alors  même 
que  les  parties  leur  auraient  conféré  la  qualité  d'amia- 
bles compositeurs.  '  Ce  caractère  a  pour  unique  résultat 

'  Cass.,  7  mai  1817. 
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de  les  affianchir  de  la  rigueur  des  formes.  Il  ne  leur  en* 
lè?e  rien  de  leur  eompéteuco  exclusive  et  de  la  néces- 
sité qui  a  contraint  les  parties  (Finvoquer  leur  minis- 
tère. 

La  prévarication  ou  le  refus  de  juger,  de  la  part  d'ar- 
bitres volontaires,  ne  pourrait  autoriser  une  procédure 
en  prise  à  partie.  Le  préjudice  souffert  dounei^ait  lieu 
à  la  poursuite  d'une  réparation  jnw  les  voies  ordinaires 
et  par  Tapplication  de  l'article  1582. 

470.  —  L'effet  de  la  prise  a  paitie  doit  être  ap- 
précié dans  chacune  des  deux  périodes  qui  en  signa- 
lent la  procédure,  à  savoir  :  après  l'admission  de  la  re* 
quête;  après  la  décision  définitive. 

L'admission  de  la  requête  place  le  juge  dans  un  état 
de  suspicion  légale,  du  moins  pour  tout  ce  qui  peut 
directement  ou  indirectement  intéi*esser  le  deman- 
deur en  prise  à  partie.  Cette  circonstance  indique 
assez  que  cette  admission  doit  être  non  une  formalité 
indifférente,  mais  la  conséquence  d'un  examen  sévère 
et  consciencieux.  Dès-lors  le  jugement  qui  la  consacre 
donne  au  reproche  un  caractère  de  vraisemblance 
qu'il  était  du  devoir  de  la  justice  du  législateur  de  ne 
pas  négliger. 

De  là  la  disposition  de  l'article  514,  suivant  laquelle 
le  juge  pris  à  partie  doit  s"abstenir  de  la  connaissance 
du  différent  et  de  toutes  les  causes  que  la  partie,  ses 
parents  en  ligue  directe  ou  son  conjoint  pourront  avoir 
dans  son  tribunal,  à  peine  de  nullité  du  jugement. 

La  nature  de  cette  prohibition  a  été  nettement  for* 
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tnulée  dans  l'exposé  des  motifs  du  Code.  Elle  est  d'or- 
dre public.  Gonséquemmeut ,  il  n'est  pas  au  pouvoir 
des  parties  de  la  feire  disparaître;  et  le  jugement  au- 
quel le  juge  pris  à  partie  aurait  concouru,  du  consente- 
tement  exprès  de  la  partie  intéressée,  ne  devrait  pas 
moins  être  annulé. 

471.  —  L'admission  de  la  requête  reste  sans  in- 
fluence sur  la  décision  à  l'occasion  de  laquelle  l'action 
de  prise  à  partie  est  invoquée.  On  ne  peut  donc  en  ar- 
rêter ni  en  suspendre  l'exécution. 

472.  —  L'arrêt  définitif  qui  consacre  le  bien  fondé 
de  la  prise  à  partie  motive  contre  le  juge  une  condam- 
nation pécuniaire,  indépendamment  des  peines  disci- 
plinaires dont  il  peut  être  atteint.  L'allocation  accordée 
au  demandeur  doit  être  le  juste  équivalent  du  préjudice 
qu'il  a  été  dans  le  cas  d'éprouver. 

Mais  quelle  est  l'influence  que  cet  arrêt  exerce  sur 
le  jugement  qui  a  motivé  la  prise  à  partie? 

M.  Poucet*  enseigne  que  ce  jugement  non  acquiescé, 
ainsi  que  tous  les  actes  d'instruction  argués,  sont  an- 
nulés ;  Pigeau  veut  aussi  que  la  décision  sur  la  prise 
à  partie  rétroagisse  sur  le  jugement  et  en  infirme  l'au- 
torité, soit  parce  que  si  la  partie  eût  connu  le  dol  du 
juge,  elle  eût  pu  le  récuser  et,  dans  ce  cas,  le  jugement 
eût  été  suspendu,  ou,  s'il  eût  été  rendu,  elle  aurait  pu 
l'attaquer  par  appel  pour  vice  de  formes,  ou  par  re- 

*  Des  jugements,  loin,  ii,  p.  402. 
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quête  civile  pour  violation  des  formes  ;  soit  parce  que 
le  juge,  légalement  pris  à  partie,  doit  être  considéré 
comme  n'ayant  pas  pris  part  au  jugement  ou  à  Tarrét 
qui  peut  ainsi  ne  plus  présenter  le  nombre  de  juges 
exigés  par  la  loi. 

Ces  solutions  ne  sont  pas  admissibles.  Le  délai  d'ap* 
pel  court  du  jour  de  la  signification ,  sauf  l'exception 
prévue  par  l'article  448  du  Code  de  procédure  civile. 
Or,  ce  délai  expiré,  le  jugement  est  à  l'abri  de  toute  at- 
taque parles  voies  ordinaires.  La  prise  à  partie,  réussis* 
sant  à  cette  époque,  ne  pourrait  donc  donner  lieu  qu'à 
la  requête  civile. 

Mais  nous  avons  vu  que  cette  voie  d'attaque  n'est  ou-^ 
verte  dans  l'hypothèse  de  dol  que  pour  le  dol  personnel 
k  la  partie.  Ce  principe  admis  par  la  loi  reçoit  inévita- 
blement son  application  au  dol  du  juge  qui  n'est,  quant 
à  ce,  qu'un  véritable  tiers.  Dès-]oi*s  il  doit  en  être 
comme  pour  le  dol  commis  par  le  tiers,  et  la  partie  qui 
ne  répond  nullement  du  fait  de  celui-ci,  f^t-il  son  pa- 
rent, son  ami  le  plus  intime,  ne  saurait  être  tenue  du 
fait  de  son  juge. 

La  maxime  factum  judicis,  factura  par  lis  n'a  été  fiaiite 
qu'en  vue  des  conséquences  que  peut  entraîner  l'eiTCur 
involontaire  du  juge  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
Le  dol  ne  rentrera  jamais  dans  cet  exercice,  et  la  partie» 
qui  n'a  pu  le  prévoir  ni  l'empêcher,  ne  saurait  en  subir 
les  atteintes. 

Il  est  vrai  qu'en  définitive  elle  profite  d'un  avantage 
qui  ne  lui  était  pas  dû.  Mais  cet  avantage,  au  moyen  de 
la  condamnation  prononcée  contre  le  juge  prévaricateur. 
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est  pris  aux  dépens  de  celui-ci.  Chr,  ce  résultat  n'a  rien 
de  condamnable  aux  yeux  de  la  justice,  puisque  celui 
qu'il  atteint  se  trouve  la  victime  de  sa  propre  turpitude. 

473.  —  Notre  solution  suppose  que  la  partie  qui 
proBte  du  jugement  n'a  aucune  part  dans  le  fait  du 
juge.  Elle  ne  serait  donc  pas  suivie,  s'il  était  prouvé  que 
le  dol  de  celui-ci  a  été  inspiré,  provoqué  ou  concerté. 
La  complicité  de  la  partie  ferait  considérer  le  dol 
comme  lui  étant  personnel  et  l'obligeant,  dès-lors,  à  en 
supporter  toutes  les  conséquences. 

Mais,  dans  ce  cas  m^me,  la  nullité  du  jugement  ne 
pourrait  être  prononcée  comme  accessoire  de  la  déci- 
sion consacrant  la  prise  à  partie.  L'instruction  de  celle- 
ci  n'appelle  devant  la  justice  que  le  demandeur  et  le 
juge;  l'autre  partie  ne  pourrait  donc  être  condamnée, 
car  elle  n  a  pas  été  ni  dû  être  entendue.  Le  devoir  de 
celui  qui  a  acquis  la  preuve  de  la  complicité  de  son 
adversaire  dans  le  dol  du  juge,  serait  donc  de  poursuivre 
l'appel  s'il  était  encore  dans  les  délais,  ou  la  requête 
civile.  Cette  poursuite,  indépendante  de  celle  de  la 
prise  à  partie,  pourrait  se  réaliser  concurremment  avec 
celle-ci  ou  après  elle,  les  délais  de  la  requête  civile  ne 
courant  que  du  jour  où  la  preuve  de  la  complicité  a  été 
acquise. 

Hors  le  cas  de  complicité,  le  jugement  proRternitdonc 
à  celui  qui  l'a  obtenu.  A  l'abri  de  toute  attaque  pnr  les 
voies  ordinaires  et  extraordinaires,  rien  ne  peut  lui 
faire  perdre  l'autorité  que  le  respect  de  la  chose  jugée 
lui  imprime. 
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474.  —  Le  juge  condamné  sur  la  prise  à  partie 
peut  être  tenu  au  paiement  des  causes  de  la  condamna- 
tion, môme  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps.  L'ar- 
ticle 126  du  Gode  de  procédure  civile  est  ici  parfaite- 
ment applicable  ;  et,  loin  de  trouver  dans  la  qualité  de 
juge  un  motif  de  ne  pas  user  de  la  faculté  qui  leur  est 
laissée,  les  magistrats  doivent  puiser  dans  cette  qualité 
même  la  conviction  que  cette  Êiculté  devient  un  devoir 
dans  une  pareille  circonstance.  Il  importe,  en  effet,  que 
la  magistrature  sévisse  avec  la  plus  grande  sévérité  cuis- 
tre des  actes  qui  s'attaquent  à  sa  propre  dignité  et  dont 
il  lui  faut  soigneusement  prévenir  le  retour.  Ajoutons 
que,  s'il  était  possible  que  le  dol  et  la  fraude  fussent  ex- 
cusables ,  ils  ne  le  seraient  jamais  dans  la  personne 
(l'un  magistrat  institué  pour  les  réprimer. 


SLCTION  V.  —  DOL  IMPUTABLE  AUX  OFFICIEEIS  MINISTÉRIELS 


SOUMÀIRE. 


475.  Matière  de  la  section, 

476    Responsabilité  des  notaires. 

477.  Son  principe,  son  étendue. 
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478.  Faute  lourde  assimilée  au  dol. 

479.  Faute  sans  influence  sur  la  validité  de  l'acte,  son  ca- 

ractère, ses  effets. 

480.  Quid  du  notaire  agissant  comme  mandataire  de  la  partie? 

481.  Faute  entraînant  la  nullité  de  l'acte. 
483.  Estelle  constituée  par  Teneur  de  droit? 

483.  Arrêt  négatif  de  la  Cour  d'Orléans. 

484.  Caractère  de  cet  arrêt. 

485.  Moralité  de  la  responsabilité  dans  le  cas  d'erreur  grave 

sur  le  droit. 

486.  Dans  tous  les  cas,  l'ignorance  du  notaire  n'est  excusa- 

ble que  si  la  bonne  foi  est  démontrée. 

487.  Effets  de  la  faute  déterminant  la  nullité. 

488.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  décidant  que  les  notaires 

ne  sont  pas  de  plein  droit  responsables  de  la  nullité. 

489.  Critique  de  cet  arrêt. 

490.  Quelle  est  la  quotité  des  dommages-intérêts  à  allouer. 

491.  Le  notaire  est  garant  de  l'individualité  des  parties. 
493.  Quid  de  leur  capacité  ? 

493.  La  preuve  que  le  notaire  connaissait  l'incapacité  le 

constituerait  en  état  de  dol. 

494.  Etendue  de  la  responsabilité  de  l'avoué. 

495.  Principes  sur  lesquels  elle  repose. 

496.  Aux  termes  des  articles  133  et  1031  du  Code  de  procé- 

dure civile,  l'avoué  répond  même  de  la  faute  légère. 

497.  Dans  quelles  circonstances  devra-t-on  appliquer  cette 

responsabilité  ? 

498.  L'avoué  répond  des  personnes  qu'il  s'associe  ou  qu'il 

se  substitue  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Quid  de 
l'huissier  ? 

499.  Dans  quelles  circonstances  et  à  quelles  conditions  l'a- 

voué peut- il  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  ? 

500.  Répond-il  des  conséquences  du  conseil  qu'il  apu  donner? 
501  L'avoué  peut-il  être  personnellement  condamné,  soit 

aux  frais  soit  aux  dommages-intérêts,  sans  avoir  été 
mis  en  cause  ? 
503.  L'huissier  étant  comme  l'avoué  le  mandataire  de  la 
partie,  le  législateur  lui  a  rendu  commune  l'applice^ 
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tion  des  articles  232  et  1031  du  Code  de  procédure 

civile. 

503.  La  condamnation  de  l'huissier  aux  frais  de  l'acte  nul 

est-elle  facultative  pour  les  juges  ? 

504.  L'huissier  n'est  tenu  que  de  son  fait  personnel.  Impor- 

tance de  ce  principe  pour  les  relations  des  huissiers 
avec  l'avoué. 

505.  Pigeau  et  Demiau  Crouzilhac  enseignent  que  l'huissier 

ne  répond  pas  de  l'acte  qu'il  signifie  mais  que  l'a~ 
voué  a  rédigé.  La  Cour  de  cassation  décide  le  con- 
traire. 

506.  Assentiment  de  M.  Chauveau. 

507.  Cas  divers  d'application  de  la  responsabilité  de  l'huis- 

sier. 

508.  Autres  cas  dans  l'hypothèse  des  nullités  intrinsèques. 

509.  L'huissier  ne  doit  pas  être  condamné  Sans  être  entendu. 

510.  Durée  du  mandat  de  l'huissier. 

511.  Observations  communes  aux  avoués  et  aux  huissiers. 


475.  -—  Nous  aurions  maintenant  à  nous  occuper 
du  dol  que  Texécution  des  jugements  peut  offrir ,  mais 
les  principes  généraux  qui  précèdent  suffisent  pour 
déterminer  les  obligations  et  les  droits  que  ce  dol  im- 
poserait aux  parties. 

C'est  aussi  par  les  principes  généraux,  sur  la  respon- 
sabilité des  officiers  ministériels,  que  nous  établirons 
quelle  serait  leur  position  à  Tégard  des  parties.  Cette 
tâche  serait  fort  ennuyeuse  si  nous  descendions  dans 
Texamen  de  toutes  les  espèces  qui  se  sont  présentées. 
Nous  ne  recourrons  donc  aux  spécialités  que  lorsque 
leur  secours  nous  paraîtra  indispensable  pour  &ire 
comprendre  le  principe  général  que  nous  aurons  à  in- 
voquer. 
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476.  —  Ayant  de  parler  de  ce  qui  concerne  les 
avoués  et  les  huissiers,  nous  devons  traiter  une  ques- 
tion que  des  événements  à  jamais  déplorables  rendent 
plus  que  jamais  d'un  puissant  intérêt.  Nous  voulons 
parler  de  la  responsabilité  des  notaires.  Cette  incursion, 
que  nous  ferons  hors  de  la  matière  spéciale  de  cette 
section,  nous  sera  d'autant  plus  pardonnée  que,  indé- 
pendamment  du  motif  d'actualité,  son  objet  tient  es- 
sentiellement à  notre  matière  générale.  En  effet,  les  no- 
taires sont  les  instruments  les  plus  ordinaires  des  tran- 
sactions entre  citoyens.  Il  n'est  donc  pas  tout  à  fait  hors 
de  propos  de  rechercher  la  part  qu'ils  peuvent  avoir 
dans  les  causes  qui  vicient  ces  conventions,  et  les  con- 
séquences que  leur  nullité  doit  avoir  pour  eux. 

En  principe,  le  notaire  est  tenu  de  son  dol.  En  con- 
séquence, celui  qui  par  des  moyens  frauduleux  aura 
cherché  à  tromper  l'une  des  parties  ou  toutes  deux, 
ou  k  favoriser  Tune  au  détriment  de  l'autre,  devra  être 
condamné  à  réparer  le  préjudice  qu'il  aura  causé. 

L'action  en  réparation  de  ce  préjudice  constitue 
pour  le  notaire  une  véritable  prise  à  partie  ;  mais  la  loi 
qui  trace  les  conditions  et  la  forme  de  celle  à  diriger 
contre  les  magistrats,  se  tait  sur  celle-ci.  De  ce  silence, 
il  faut  conclure  qu'elle  reste  sous  l'influence  des  prin- 
cipes et  des  formes  ordinaires. 

477.  —  C'est  donc  par  application  des  articles  1382 
et  1383  que  le  recours  contre  le  notaire  devra  être  ré* 
^oli],  et  cette  circonstance  est  importante  à  noter  lora-' 
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que  les  faits  imputés  ne  constitueront  pas  uu  dol  carac- 
térisé. 

Le  dol,  en  effet,  obHg;e  immédiatement  et  directe- 
ment à  réparer  les  conséquences  dommageables  qu'il  a 
entraîné.  L'application  de  Tarticle  1382  ne  rencontrera 
donc  dans  ce  cas  aucune  difficulté. 

478.  —  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  Tbypothèse 
que  nous  signalions  tout  à  rbeure,à  savoir  :  celle  où  les 
faits  imputés  ne  constitueraient  pas  un  dol  caractérisé. 
L'article  1582  n'exige  pas  qu'il  y  ait  dol  »  pas  même 
faute  grave  :  il  punit  la  faute  pourvu  qu'elle  ait  été 
dommageable.  Son  application  textuelle  placerait  donc 
le  notaire  dans  la  position  d'être  poursuivi  même  pour 
sa  &ute  légère.  Il  a  donc  fallu  tout  d'abord  rechercher 
si  cette  application  textuelle  entrait  dans  les  vœux  du 
législateur. 

Or,  la  doctrine  el  la  jurisprudence  sont  depuis  long- 
temps fixées.  La  seule  faute  imputable  au  notaire  est 
la  feiute  lourde,  celle  qui  peut  et  doit  être  assimilée 
au  dol. 

Nous  retrouvons  donc  ici  cette  assimilation  que  nous 
repoussions  naguère  pour  la  prise  à  partie  du  juge.  On 
trouve  facilement  le  motif  de  cette  différence,  lorsqu'on 
réfléchit  qu'en  ce  qui  ^concerne  le  juge,  cette  assimi- 
lation était  une  aggravation  de  la  responsabilité  que 
l'article  505 lui  impose;  tandis  qu'elle  agit  en  sens  con- 
traire à  l'égard  du  notaire,  puisque,  par  rapport  à  lui, 
elle  modifie  la  rigueur  du  principe  de  l'article  1382- 

Ainsi,  le  notaire  ne  répond  que  de  sa  faute  lourde. 
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Cela  admis,  on  comprend  que  c'est  sur  les  caractères 
du  tait  qui  lui  est  reproché  que  devra  se  porter  Texa* 
meu  des  magistrats. 

Or,  la  faute  reprochée  au  notaire  peut  porter  sur  un 
fait  indépendant  de  la  yalidité  de  l'acte  ou  sur  Tinac- 
Gomplissement  des  formalités  prescrites  pour  cette  vali- 
dité. Le  préjudice  peut  donc  se  réaliser  sans  que  l'acte 
soit  annulé,  ou  n'être  que  la  conséquence  de  son  annu- 
lation, La  gravité  de  la  faute  repose  sur  des  éléments 
différents,  selon  qui  s'agit  de  l'un  et  de  l'auti^e. 

479.  —  1®  Faute  indépendante  de  la  nullité  de 
l'acte. 

Cette  faute  se  réfère  soit  à  la  violation  des  devoirs 
que  la  loi  impose  aux  notaires  en  leur  qualité,  soit  à  la 
négligence  que  le  notaire  a  mise  à  remplir  les  obliga- 
tions qu'il  a  contractées  envers  la  partie. 

Ainsi,  la  loi  fait  un  devoir  au  notaire  de  prêter  son 
ministère  lorsqu'il  en  est  légalement  requis  ;  elle  l'o- 
blige de  retenir  et  de  conserver  la  minute  de  ses  actes, 
d'en  délivrer  des  expéditions  aux  parties  intéressées. 
Le  notaire  qui  refuse  son  concours,  celui  qui  n'a  pas 
retenu  ou  qui  a  égaré  la  minute,  celui  qui  refuse  mal 
à  propos  une  expédition  commet  une  faute  lourde, 
qu'on  peut  assimiler  au  dol  avec  d'autant  plus  de 
raison  qu'il  manque  à  un  devoir  positif.  Il  doit  donc 
être  condamné  à  réparer  le  préjudice  que  le  simple  re- 
tard et,  à  plus  forte  raison,  que  son  refus  absolu  aurait 
occasionné.  * 

«  Kiom>  38  février  1825;  —  Bourges,  17  juin  1839. 
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Le  notaire  est  tenu  d'inscrire  le  nom  des  interdits 
isur  le  tableau  prescrit  par  la  loi  et  d'exposer  ce  tableau 
dans  son  étude.  Le  but  de  cette  double  précaution  est 
de  mettre  chacun  à  même  de  connaître  l'incapacité  de 
celui  avec  qui  on  va  contracter.  L'omission  des  noms 
sur  le  tableau  ou  l'absence  de  publicité  donnée  à  ce  ta- 
bleau constituerait  également  une  faute  lourde. 

En  un  mot,  toutes  les  fois  que  le  notaire,  par  négli- 
gence, par  impéritie  ou  par  oubli,  a  omis  d'exécuter 
les  obligations  que  la  loi  lui  impose,  sa  responsabilité 
se  trouve  engagée,  sa  faute  est  lourde,  elle  est  assimilée 
au  dol,  elle  en  produit  les  conséquences. 

480.  —  Le  notaire  ajoute  à  ses  devoirs,  lorsqu'il  se 
constitue  le  mandataire  de  la  partie,  soit  dans  le  pla- 
cement d'une  somme  quelconque,  soit  pour  la  destina- 
tion à  donner  aux  sommes  empruntées  ou  provenant 
d'un  prix  de  vente.  En  cette  qualité,  il  est  garant  de  la 
solvabilité  de  l'emprunteur,  de  la  légitimité  des  droits 
des  créanciers  qu'il  désintéresse.  On  peut  voir  dans  nos 
recueils  de  jurisprudence,  et  notamment  dans  le  Die- 
tionnaire  de  M.  Dalloz  jeune,  au  mot  respomabilité,  les 
espèces  nombreuses  dans  lesquelles  ce  principe  a  été 
appliqué. 

Ce  dont  on  pourra  se  convaincre,  c'est  que  la  sévé- 
rité des  tribunaux  semble  s'accroître  de  jour  en  jour. 
On  pourra  déplorer  un  tel  état  des  choses  ;  mais  ce  qui 
est  vingt  fois  plus  déplorable,  c'est  que  cette  sévérité  ne 
soit  que  trop  méritée  par  des  excès  inouïs.  Sans  doute 
)1  est  encore  des  notaires  dont  la  conduite  commande  et 
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attire  la  considération  et  le  respect ,  mais  combien 
d'autres  (Jui  ravalent  sans  pudeur  des  fonctions  que  nos 
pères  vénéraient  à  Tégal  d'un  sacerdoce.  Il  faut  faire 
rendre  le  plus  possible  à  la  marchandise  qu'on  a  payée 
fort  cher,  et  ce  besoin,  et  ce  désir  immodéré  de  faire 
fortune  qui  pousse  notre  siècle,  fait  souvent  fermer  l'o- 
reille aux  conseils  de  la  prudence.  Puisse  la  juste  ri- 
gueur de  la  magistrature  prévenir  les  scandaleux  dé- 
sordres qui  éclatent  de  toute  part  pour  le  malheur  des 
populations  indignées  et  rappeler  le  notariat  dans  ces 
voies  de  probité,  de  délicatesse  et  d'honneur  qui  le  si- 
gnalèrent pendant  si  longtemps  à  l'estime  et  à  la  véné« 
ration  publiques. 

481.  -  2<^  Faute  entraînant  la  nullité  de  l'acte. 

La  nullité  d'un  acte  peut  résulter  de  l'erreur  commise 
sur  le  droit  des  parties  ou  de  l'omission  d'une  des  for- 
malités essentielles  pour  sa  validité.  Dans  le  premier 
cas,  la  nullité  est  intrinsèque  ;  elle  est  extrinsèque  dans 
le  second. 

482.  —  L'erreur  sur  le  droit  peut  constituer  une 
faute  excusable  ou  tellement  légère  qu'il  ne  serait  pas 
juste  d'en  rendre  le  notaire  responsable.  Elle  sera  évi- 
demment telle  lorsque  le  notaire,  appréciant  la  position 
des  parties  au  point  de  vue  légal,  a  eu  des  raisons  plan* 
sibles  de  croire  de  bonne  foi  à  la  réalité  du  système 
qu'il  a*  préféré. 

483.  —  La  Cour  d'Orléans  a  été  plus  loin  encore  ; 
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elle  a  jugé  que  la  faute  commise  par  ignorance  el  de 
bonne  foi  ne  pouvait  engager  la  responsabilité  du  no- 
taire. Elle  a,  en  conséquence,  renvoyé  d'instance  un 
notaire  poursuivi  pour  avoir  reçu  une  constitution 
d'hypothèque  générale  sur  les  biens  d'une  femme  qui 
ne  pouvait  concéder  qu'une  hypothèque  spéciale.  ^ 

484.  —  Mais  nous  ne  saurions  voir  dans  cette  dé- 
cision qu'un  arrêt  d'espèce.  Que,  s'en  référant  aux  cir- 
constances de  la  cause,  la  Cour  d'Orléans  n'ait  vu  dans 
le  fait  du  notaire  qu'une  faute  légère  non  susceptible 
d'engager  sa  responsabilité,  c'est  ce  qu'elle  a  pu  léga- 
lement faire,  puisque  la  loi  abandonnait  souverainement 
à  son  appréciation  les  caractères  de  la  faute  imputée. 
Elle  a  pu  dès -lors,  usant  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire, juger  que  l'ignorance  du  notaire  se  justifiait  par 
des  raisons  plausibles.  Sous  ce  rapport,  l'atrét  est  irré- 
prochable. 

485.  —  Il  n'en  serait  pas  de  même  si,  abstraction 
faite  des  faits,  la  Cour  eût  proclamé  en  principe  que 
l'ignorance  du  notaire  de  bonne  foi  ne  saurait  jamais 
engager  sa  responsabilité.  La  justice  et  la  raison  elle- 
même  eussent,  dans  bien  de  cas,  protesté  contre  ce 
principe. 

En  effet,  le  ministère  du  notaire  est  obligé  pour  les 
parties  contractantes,  comme  pour  lui-même,  lorsqu'il 
faut  imprimer  à  la  convention  un  caractère  d'authen- 

'  t6  janvier  1839,  D.  P.,  39,  2,  86. 
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tîcité.  Les  citoyens  obéissent  donc  à  la  nécessité,  lors- 
qu'ils se  présentent  devant  lui.  En  revanche»  ils  sont 
en  droit  d'espérer  trouver  en  lui  un  secours  suffisant 
pour  les  diriger,  puisque  l'institution  qu'il  a  reçue  le 
leur  désigne  comme  capable.  Faudra-t-il  donc  qu'elles 
soient  exclusivement  punies  d'une  impéritie  qu'elles  ne 
pouvaient  soupçonner  et  à  laquelle  il  ne  kur  a  pas  * 
été  donné  de  pouvoir  se  soustraire? 

L'équité  et  la  raison  répugnent  à  un  pareil  résultat  ; 
entre  le  notaire  et  la  partie,  il  n'y  a  pas  à  hésiter;  car  le 
premier  a  au  moins  le  tort  grave  d'avoir  accepté  des 
fonctions  dépassant  sa  capacité  et  son  intelligence.  Il 
semble  donc  qu'on  devrait  admettre,  avec  M.  Armand 
Dalloz,  ^  qu'un  notaire  ne  peut,  sans  en  encourir  la  res- 
ponsabilité, agir  directement  contre  la  loi  ;  par  exemple, 
attiîbuer,  dans  une  liquidation,  à  l'une  des  parties  ce 
qu'un  texte  précis,  incontesté  de  la  loi,  un  texte  appli- 
cable, sans  aucun  doute,  à  l'affaire  dont  il  s'agit,  at- 
tribue à  une  autre  partie.  Dans  de  telles  circonstances, 
poursuit  ce  jurisconsulte,  l'ignorance  de  la  loi,  en  sup- 
posant qu'il  n'y  ait  point  de  dol,  semblerait,  par  elle- 
même,  une  faute  assez  lourde  pour  déterminer  l'appli- 
cation de  l'article  1382. 

Il  est  vrai  que  les  parties  elles-mêmes  sont  censées 
connaître  la  loi.  Mais  cette  présomption  a  bien  plus  de 
poids  contre  le  notaire^  dont  lés  obligations  consistent 
non-seulement  à  la  connaître,  mais  encore  à  la  faire 
exécuter;  cela  est  vrai  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  per« 

»  Dictionnaire,  t®  re$pen$aMiilé,  n'  281. 
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donnes  ignorant  de  fait  ce  qu'elles  sont  en  droit  sup- 
posées connaître  et  qui  s'en  sont  référées  au  notaire 
comme  à  Tarbitre  spécial  que  la  loi  elle-même  leur  in- 
diquait« 

L'ignorance  assez  grave  pour  faire  adopter  ce  qui 
était  absolument  proscrit  par  la  loi,  et  déterminer  ainsi 
*la  nullité  de  son  acte,  est  donc  pour  le  notaire  une  faute 
inexcusable.  Mais  ce  eai'actère  est  suscptible  de  se  mo- 
difier par  les  circonstances,  par  Texigence  des  parties 
que  le  notaire  a  dû  subir.  Dans  tous  les  cas,  c'est  au  no- 
taire attaqué  à  faire  la  preuve  qu'il  n'a  agi  que  par  des 
motifs  plausibles  ou  qu'il  a  subi  une  volonté  à  laquelle 
il  ne  pouvait  se  soustraire. 

486*  —  Au  reste,  dans  le  système  même  que  nous 
combattons,  l'ignorance  du  notaire  ne  serait  excusable 
que  s'il  a  agi  avec  bonne  foi.  C'est  donc  à  lui  qu'il  ap- 
partient de  justifier  cette  bonne  foi  dont  il  excipe.  Mais 
on  la  présumerait  si  la  question  tranchée  par  le  notaire 
n'était  pas  nettement  fixée  par  un  texte  précis  et  for- 
mel ;  si,  livrée  à  la  controverse,  elle  avait  été  diverse- 
ment résolue  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence.  Il 
est  évident  qu'en  pareille  occurenee  le  notaire  ne  pou- 
vait qu'opter  entre  deux  solutions,  et  qu'en  s'arrêtant  à 
celle  qui  lui  a  paru  la  plus  probable, il  n'a  pu  commettre 
une  faute  engageant  sa  responsabilité,  à  moins,  cepen- 
dant, qu'il  n'ait  agi  de  mauvaise  foi,  ce  que  le  deraan^ 
àeuv  serait  seul  tenu  de  prouver.  * 

^  Agen,  16  août  1856  ;—  Douai,  jl  janvier  1837;  D.  P.  38«  %  16t. 
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487.  —  Les  nullités  extrinsèques  de  Tacte»  c'eslrà- 
dire  celles  résultant  de  l'omission  ou  de  l'irrégularité 
des  formes  prescrites,  engagent  plus  immédiatement  la 
responsabilité  du  notaire.  Ici,  suivant  l'expression  de  la 
Cour  d'Orléans,  l'impéritie  lui  est  directement  impu- 
table, parce  qu'il  a  manqué  à  la  mission  spéciale  que  la 
loi  lui  a  confiée  ;  parce  qu'il  y  a  ignorance  de  ce  que  le 
notaire  doit  savoir.  D'où  la  Cour  d'Orléans  conclut  que 
le  notaire,  chargé  d'accomplir  les  formes  extrinsèques 
des  actes ,  est  nécessairement  responsable  des  erreurs 
provenant  de  son  fait,  qui  vicient  l'acte  dans  sa  forme 
et  lui  ôtent  la  force  probante  qu'il  devait  lui  donner. 

488.  —  Cette  conclusion  toute  logique  n'est  pas 
eoiiSHcrée  par  la  Cour  de  cassation.  Un  arrêt  qu'elle  a 
rendu  le  "il  nombre  1837  décide,  en  effet  :  qu'aux  ter- 
mes de  l'article  68  do  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  nulle- 
ment abrogée  par  les  articles  1582  et  1383  du  Code 
civil,  les  notaires  ne  sont  pas  de  plein  droit  et  d'une  ma- 
nière absolue  responsables  de  la  nullité  pour  les  omis- 
sions ou  irrégularités  qu'ils  commettent  lors  de  la  ré- 
daction de  leurs  actes;  que  cet  article  ne  les  assujettit 
à  de  dommages-intérêts  que  s'il  y  a  lieu.  D'où  ilsuit  que 
la  déclaration  de  nullité  d'un  acte  n'entraîne  pas  néces- 
saircineni  la  responsabilité  du  notaire  qui  a  fait  cette  nul- 
lité ;  qu'eu  cette  matière,  les  dommages-intérêts  et  leur 
quotité  dépendent  delà  nature  et  de  la  gravité  de  l'omis- 
sion ou  de  l'irrégularité  reprochée  au  notaire  et  sont 
subordonnés  à  l'appréciation  équitable  des  tribunaux.^ 

«  D.  p.,  57,  1,  465. 
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Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  notaire*  ayant  omis  de 
feire  appi*ouver  les  renvois  mis  à  la  suite  d'un  testa- 
ment, était  cité  pour  répondre  des  conséquences  de 
l'annulation  qui  en  avait  été  prononcée.  La  Cour  de 
Lyon  l'avait  condamné  aux  dépens  pour  tous  dom- 
mages-intérêts. C'est  le  rejet  du  pourvoi  formé  contre 
cet  arrêt  que  la  chambre  des  requêtes  prononçait  sur 
les  motifs  que  nous  rappelons. 

489.  —  Quelque  profond  que  soit  notre  respect 
pour  les  hautes  lumières  de  la  Cour  régulatrice,  nous 
ne  craignons  pas  de  le  dire:  son  arrêt  est  loin  de  nous 
paraître  irréprochable  soit  comme  principe  géiii'i'al , 
soit  comme  application  à  l'espèce  particulière. 

Peut- on,  en  effet,  appliquer  l'article 68  de  la  loi 
de  ventôse  à  toutes  les  irrégularités  que  les  notaires 
peuvent  commettre?  C'est  ce  que  cet  article  lui-même 
ne  permet  pas  de  décider.  Tout  acte,  porte  l'article, /a/i 
en  contravetition  aux  dispositions  contenues  aux  ar- 
ticles 6,  8,  9, 10,  U,  20, 62,  64,  65,  66  et  67,  est  nul 
s'il  nest  pas  revêtu  de  la  signature  de  toutes  tes  parties; 
et  lorsque  l'acte  sera  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les 
parties  contractantes ^  il  ne  vaudra  que  comme  écrit  sous 
signature  privée ,  sauf  dans  les  deux  cas,  s'il  y  a  lieu, 
les  dommages'intérêts  contre  le  notaire. 

Ce  texte  est  trop  clair  pour  donner  matière  à  con- 
troverse. Aucun  des  articles  qui  y  sont  relatés  ne  pro- 
nonce taxativement  sur  le  sort  des  actes  reçus  au  mé- 
pris de  leur  disposition.  Ce  n'est  donc  qu'en  recourant 
à  l'article  68  qu'on  pourra  £)ire  prononcer  qu'ils  sont 
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nuls  ou  qu'ils  ne  doivent  être  considérés  que  comme 
écrits  sous  signature  privée.  D'où  la  conséquence  que 
loutes  les  fois  qu^on  sera  obligé  de  faire  appel  à  cet  ar- 
ticle, pour  anéantir  ou  affaiblir  l'autorité  de  l'acte,  on 
se  trouvera  ibrcément  régi  par  sa  disposition,  quant  aux 
conséquences  de  l'atteinte  qu^il  inflige  âu  contrat. 

Mais  lorsque  la  nullité  de  Tacte  résulte  d'une  dispo- 
sition formelle  de  la  loi,  que  cette  disposition  n'est  pas 
dans  la  catégorie  de  celles  que  l'article  68  énumère, 
n'est-ce  pas  uniquement  par  cette  disposition  que  les 
conséquences  de  la  nullité  devront  être  régies  ?  Mais 
aloi*s  on  ne  comprendrait  pas  si  le  législateur  a  voulu 
faire,  de  la  disposition  de  l'article  6$,  une  mesure  gé- 
nérale et  absolue  ;  qu'au  lieu  de  rappeler  quelque  texte, 
il  n'ait  pas  dit  :  Dans  tous  les  cas  où  les  actes  seront 
annulés,  le  notaire  sera  condamné,  s'il  y  a  lieu,  à  des 
dommages-intérêts. 

Nous  ne  devons  donc  pas  perdre  de  vue  le  carac- 
tère  de  spécialité  que  le  législateur  a  imprimé  à  sa  dis- 
position et  qui  la  rend  inapplicable  aux  cas  non  prévus. 
Ainsi  l'article  16  «  par  exemple,  défend  les  surcharges, 
additions  et  interlignes,  dont  il  prononce  la  nullité,  in- 
dépendamment d'une  amende  de  50  fr.,  ainsi  que  des 
dommagesHnlérêls  des  parties.  L'article  18  prescrit  l'ex- 
position du  tableau  des  interdits  sous  peine  des  dom- 
mages-intérêts des  parties;  l'article  25  prohibe  de  don- 
ner expédition  ou  de  laisser  prendre  connaissance  des 
actes  à  d'autres  qu'aux  personnes  intéressées  à  peine 

des  dommages'-intérêts.  Aucun  de  ces  articles  n'ajoute 
I  30 
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s'il  y  a  lieu^  et  cependant  l'article  16  est  inconlesta-^ 
blement  relatif  à  la  forme  matérielle  des  actes. 

L'adjudication  des  dommages  -  intérêts  n'est,  dans 
aucun  de  ces  cas,  une  pure  faculté.  L'absence  de  toute 
restriction  indique  qu'il  y  a  nécessité  de  la  prononcer, 
par  cela  seul  qu'on  viole  l'un  ou  l'autre  de  ces  articles. 
L'article  68  ne  serait  applicable  que  si  ces  articles  fi- 
guraient dans  le  nombre  de  ceux  qu'il  énumèi*e.  Pro- 
noncer cette  application,  malgré  leur  omission,  c'est 
donc  méconnaître  leur  disposition,  c'est  ajouter  à  l'ar- 
ticle 68  lui-même;  en  d'autres  termes,  c'est  violer  dou- 
blement la  loi. 

En  dernièreanalyse,  lorsque  l'acte  sera  annulé  ou  que 
son  autorité  sernatfaiblie  par l'appKcation  de  l'article  68, 
les  dommages- intérêts  ne  seront  prononcés  que  si  la 
Êmte  du  notaire  est  jugée  importante  et  grave.  Mais  lors- 
que la  nullité  et  les  dommages-intérêts  seront  réclamés 
en  vertu  d'une  autre  disposition,  c'est  uniquement  sous 
l'influence  de  celle-ci  que  la  faute  du  notaire  devra  être 
appréciée,  et,  si  elle  adjuge  les  dommages  sans  restric- 
tion, on  conclura  que  la  faute  est  de  plein  droit  consi- 
dérée comme  lourde  ;  le  notaire  sera  nécessairement 
responsable. 

Or,  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  i>yon,  il  ne 
s'agissait  de  la  violation  d'aucnn  des  articles  rappelés 
par  l'article  68*  Le  notaire  avait  contrevenu  à  la  dispo- 
sition de  l'article  15,  et  avait  ainsi  déterminé  l'annula- 
tion des  renvois  non  approuvés.  L'obligation  du  notaire 
était  donc  régie  par  cet  article  15  et  par  l'article  16.  H 
semble  dès  lors  que  la  Cour  de  cassation  ne  devait  pas 


^ 
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appliquer  l'article  68»  ni  convertir  en  faute  légère  ce 
qui  est  une  faute  lourde  aux  yeux  de  la  loi. 

490-  —  Dans  tous  les  cas,  et  alors  même  que  la 
Cour  de  cassation  aurait  sainement  appliqué  la  loi,  tout 
ce  qu'il  faudrait  en  conclure,  c'est  que  les  tribunaux 
ont  la  faculté  de  rechercher  si,  en  principe,  il  est  dû  ou 
non  des  dommages-intérêts*  Mais  cette  faculté  com- 
prend-elle^ l'opportunité  ^t  la  nécessité  d'une  allocation 
étant  admises,  celle  de  déterminer  arbitrairement  la 
quotité  à  allouer? 

Nous  distinguons  entre  le  préjudice  matériel  et  le  pré- 
judice moral.  Celui-ci  est  essentiellement  d'apprécia- 
tion et  ne  reconnsdt  d'autres  éléments  que  l'opinion  du 
juge,  n  est  dès-lors  certain  que  les  tribunaux  ont  le 
droit  exclusif  d'en  déterminer  la  nature  et  de  fixer  la 
qtiotité  des  dommages-intérêts. 

Mais  il  ne  sauiait  en  être  de  même  pour  le  préjudice 
matériel,  et  cela  par  l'excellente  raison  que  la  loi  s'en 
est  formellement  expliquée.  Les  dommages- intérêts, 
dit  l'article  1149,  sont  de  la  perte  que  le  créancier  a  faite 
et  des  gains  dont  il  a  été  privé.  Que  la  quotité  de  celui- 
ci  soit  discrétionnairement  fixée  par  le  magistrat,  nous 
le  comprenons  sans  peine,  car  le  gain  demeurera  dans 
le  futur  contingent,  et,  quelque  probable  qu'il  soit,  il 
n'existe  réellement  pas  tant  qu'il  n'est  pas  acquis. 

Mais  la  perte  éprouvée  est  un  fait  matériel,  certain, 
réalisé  ,  dont  la  preuve  résulte  même  quelquefois  de 
Tacte  annulé ,  le  legs ,  par  exemple,  d'une  somme  de 
mille  francs  qui  aurait  été  &it  par  un  renvoi  au  tesbi- 
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ment.  L'annulation  de  ce  renvoi,  pour  omission  d'une 
approbation  vakbie,  constitue  pour  le  légataire  une 
perte  bien  positive  de  mille  francs.  La  seule  réparation 
indiquée  par  la  justice  sera  évidemment  celle  cpn  lui 
fera  récupérer  cette  somme. 

Qu'en  vertu  de  leur  droit  souverain  d'appréciation 
les  tribunaux  déclarent  que  le  notaire  est  excusable, 
que  sa  responsabilité  n'est  pas  engagée,  qu'ils  n'alloumt 
en  conséquence  aucuns  dommages-intérêts,  on  le  com- 
prendrait. Mais  qu'après  avoir  constaté  la  fiiute  et  dé- 
cidé que  le  notaire  doit  une.  réparation,  on  n'accorde 
que  les  dépens  de  l'instance,  ou  même  qu'une  ramme 
moindre  que  celle  que  le  demandeur  a  réellement  per» 
due,  c'est  ce  qui  nous  parait  inconciliable  avec  la  dis» 
position  de  l'ailicle  1149.* 

II  est  un  seul  cas  d^ns  lequel  un  pareil  sysf  ^e  pourrait 
être  rationnel  et  légal,  à  savoir  :  si  la  faute  étant  com* 
mune  aux  deux  parties,  le  juge  a  dâ  déCernriner  la  part 
de  responsabilité  que  chacune  d'elles  doit  encourir.  Ifads 
lorsque  la  faute  n'est  que  d'un  seul  côté,  comme  lors- 
qu'il s'agit  de  la  nullité  totale  ou  partielle  d'un  testa- 
ment, la  peine  ne  saurait  en  être  partagée  dus  me 
proportion  quelconque.  L'indulgence  pow  l'un  peut  de^ 
venir  une  injustice  pour  l'autre,  et  cepeuddot*  adon 
l'expression  d'un  célèbre  magistrat,  il  n'y  a  pas  &  hési* 
ter  entre  celui  qui  n'a  fait  même  que  se  tromper  et  celui 
qui  souffre. 

491.  —  Le  notaire  est  garant  de  Tindividualité  des 

*  Cass. ,  U'  juin  J840.  D.  P. ,  41,  i,  209. 
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parties.  A  défaut  de  connaissance  personnelle  suffisante, 
il  doit  faire  constater  cette  individualité  par  deux  témoins 
spéciaux.  La  négligence  qpi'il  aurait  mise  h  Taccomplis- 
sèment  de  ce  devoir  constituerait  une  faute  k)urde«  des 
conséquences  de  laquelle  il  devrait  répoïklre. 

493.  —  Répond-il  également  de  leur  capacité?  On 
induit  la  négative* de  l'obligation  dans  laquelle  se  trouve 
le  notaire  de  prêter  son  ministère  lorsqu'il  en  est  léga- 
lement requis  ;  du  silence  gardé  par  la  loi  spéciale  sur 
cette  capacité;  de  ce  que, pour  les  interdits  eux-mêmes, 
ses  devoirs  se  bornent  à  porter  leurs  noms  sur  le  ta- 
bleau et  à  exposer  ce  tableau  dans  son  étude  ;  enfin  de 
ce  que  l'engagement  pris  par  Tincapable  est  susceptible 
de  ratification,  ce  qui  prouve  que  la  loi  n'a  pas  entendu 
l'empêcher  de  contracter  d'une  manière  absolue.  On 
djouteque  chacun  doit  connaître  d'ailleurs  la  condition 
de  celui  avec  qui  il  traite,  qu'ainsi  la  faute  commise  à 
cet  égard  est  bien  plutôt  imputable  sli  la  partie  qu'au 
notaire. 

Ces  consid^iitlons  nous  paraissent  décisives.  Aussi 
n'bésitons-nous  pas  à  admettre  l 'absente  de  toute  res- 
ponsabilité toutes  les  fois  que  le  capable  a  traité  direc- 
temeni  avec  l'incapable;  les  devoirs  du  notaire  ne  peu- 
vent pas  être  de  se  livrer  à  des  recherches  qu'il  doit 
sopposer  avec  raison  avoir  été  faites  par  la  partie  inté- 
ressée. L'assentiment  de  cdle-ci  a  dû  prévenir  même  le 
soupçon. 

Nous  ferons  cependant  remarquer  que  la  loi  ne  fait 
pas  du  notaire  un  instrument  passif;  qu'à  côté  des  de- 
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Yoirs  positifs  qu'elle  lui  impose,  H  est  des  devoirs  mo- 
raux qui  Tassujettissent  au  même  titre.  Il  manquerait 
gi^vement  à  eeux-ei  si,  connaissant  l'incapacité  de  Tune 
des  parties,  il  ne  faisait  pas  à  l'autre  les  observations 
pouvant  lui  faire  reconnaître  son  erreur.  Ainsi  le  silence 
qu'il  aurait  gardé  l'obligerait  à  réparer  le  préjudice  souf- 
fert par  celle-ci,  si  l'on  prouvait  que  l'incapacité  de 
l'autre  lui  était  parfaitement  connue ,  s'il  n'avait  pu 
l'ignorer. 

Il  y  a  même  pins,  si  le  notaire  acquiert  ou  a  la  con- 
viction qu'une  partie  n'est  pas  en  état  de  comprendre 
la  portée  de  son  engagement  et  de  donner  un  consen- 
tement sérieux  et  éclairé,  il  doit  refuser  de  prêter  son 
ministère  à  un  acte  qui  ne  peut  réellement  exfôter  sans^ 
ce  consentement. 

Ce  devoir  devient  bien  plus  étroit  encore  lorsque  l'acte 
qu'on  sollicite  de  lui  est  de  nature  à  compromettre 
des  tiers  non  présents,  comme,  par  exemple,  une  pro- 
curation donnée  par  l'incapable  à  l'effet  d'aliéner  ou 
d'hypothéquer  ses  knmeubles. 

Dans  cette  hypothèse,  celui  qui  ti^te  directement 
avec  l'incapable  n'a  qu'un  seul  intérêt,  celui  de  déguiser 
l'incapacité.  Le  notaire  doit  donc  redoubler  de  vigilance. 
Toute  négligence  acquerrait  le  caractère  de  faute  lourde. 
Le  tiers,  victime  de  la  procuration,  obtiendrait  donc  un 
recours  utile  contre  le  notaire,  en  prouvant,  par  exem- 
ple, que  celui-ci  a  pu  fiicilement  se  convaincre  de  l'état 
mental  du  constituant. 

493.  —  La  preuve  que  te  notaire  connaissait  rinca* 
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pacité,  et  qu'il  a  cependant  reçu  la  procuration,  consti- 
tuerait à  sa  charge  un  dol  réel  et  certain.  L'obligation 
de  réparer  le  préjudice  en  résultant  serait  de  plein  droit 
admise. 

Cette  double  preuve  peut  être  faite  par  témoins;  elle 
peut  dès-lors  résulter  aussi  d'un  ensemble  de  présorap-   . 
tions  graves,  précises  et  concordantes.  L'une  et  l'autre 
amènerait  à  un  résultat  identique,  la  responsabilité  du 
notaire. 

C'est  ce  que  la  Cour  d'Âixa  taxativement  j  ugé  sur 
ma  plaidoirie,  le  23  avril  1847.  * 

494|  —  La  responsabilité  de  l'avoué  est  plus  large 
que  celle  du  notaire.  Officier  public  comme  celui-ci,  il 
est  de  plus,  et  dans  tous  les  cas,  mandataire,  et  manda- 
taire salarié  '  de  la  partie.  La  permanence  de  ce  carac- 
tère produit  un  effet  analogue  à  celui  que  nous  lui  avons 
vu  produire  pour  le  notaire,  lorsque  celui-ci  l'accepte 
incidemment. 

Dès-lors,  comme  tout  citoyen,  l'avoué  répond  de  Son 
dol  ;  comme  officier  public,  il  répond  de  sa  faute  ;  comme 
mandataire,  il  répond  de  la  négligence  qu'il  a  mise  dans 
l'exécution  de  la  mission  qui  lui  est  confiée. 

A9^.  —  Cette  triple  responsabilité  résulte  non  pas 
Seulement  des  principes  généraux  du  droit,  mais  encore 
de  dispositions  spéciales  que  la  loi  a  cru  devoir  consa- 


'  Arrêt  d^Aîx,  23  avril  1847. 
*  Vid.  art.  1992  Ciod.  civ. 
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crer.  Prévoyant  tous  les  cas  possibles»  même  celui  où 
obéissant  à  un  sentiment  d*avidité,  heureusement  fort 
rare,  l'avoué  se  préoccuperait  beaucoup  plus  de  ses 
propres  intérêts  que  de  ceux  dont  il  a  accepté  la  dé- 
fense» elle  a  voulu  les  atteindre  tous  d'une  naanière  nette 
et  précise. 


496.  —  De  là  les  articles  152  et  1051  du  ,Cod<>  de 
procédure  civile.  L'avoué  qui  a  excédé  les  bornes  de  son 
ministère,  celui  qui  aura  &it  des  actes  ou  une  procédui'e 
nulle  ou  fruslratoire,  ou  ayant  donné  lieu  à  l'amende  » 
devra  en  supporter  personnellement  les  dépens.  Il 
pourra  en  outre,  suivant  l'exigence  des  cas,  être  pas- 
sible des  dommages-intérêts  de  la  partie,  et  même  être 
suspendu  de  ses  fonctions. 

Ainsi  la  loi  n'admet  plus  l'excusabilité  pour  la  fiaiute 
légère.  Elle  est  punie  par  la  condamnation  aux  frais 
des  actes  nuls  ou  frustratoires.  Elle  laisse,  pour  la  fsiute 
lourde  et  pour  le  dol,  une  large  part  à  l'appréciation 
des  magistrats,  qui  peuvent  les  punir  sévèrement  par 
une  allocation  pécuniaire,  par  une  peine  de  discipline. 

497.  —  Mais  plus  une  loi  est  sévère  et  plus  on  doit 
se  montrer  jaloux  d'en  renfermer  l'application  dans  ses 
justes  limites.  Gonséquemment  la  responsabilité  de  la 
faute  ne  devra  être  appliquée  à  l'avoué  qu'à  la  condition 
que  l'acte  imputé  ne  puisse  se  justifier  par  des  raisons 
plausibles  ;  que  le  fait  reproché  émane  directement  de 
lui. 

Or  la  première  condition  n'existerait  pas  si  l'avoué. 


BU   DOL    BT   DiB  L^    FRAUDE.  513 

placé  entre  deux  opinions  ég^il^ment  probables,  s'était 
prononcé  pow  celle  qu'il  a  considérée  comme  la  plus 
légitime»  si  cette  option  s'est  réalisée  sans  dol  ni  firaude; 
tel  serait^  par  exemple,  le  cas  où  la  nullité  résulterait 
de  ri,nobservation  d'une  formalité  à  l'égard  de  laquelle 
la  jurisprudence  est  incertaine  et  la  doctrine  divisée.  ' 

D'autre  part,  l'avoué  serait  sans  reproche  si  l'acte  lui 
avait  été  remis  tout  rédigé  parla  partie,  '  ou  que  la  signi- 
fication n'en  eût  été  foi  te  que  sur  la  réquisition  expresse 
de  celle-ci;  *  dsois  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  l'acte 
n'est  plus  le  fait  direct  de  l'avoué^  qui  a  dû  le  &ire  mal- 
gré son  opinion  même,  car,  noandataire  du  client,  il 
est  forcé  d'obéir  à  la  volonté  expressément  manifestée 
par  celui-ci. 

496.  —  L'avoué  est  responsable,  comme  de  son  &it 
direct,  des  personnes  qu'il  s'associe  ou  qu'il  se  subs- 
titue dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Mais  cette  res- 
ponsabilité cesse  pour  tous  les  actes  pour  lesquels , 
n'ayant  ni  attribution  ni  caractère,,  il  est  forcé  de  s'a- 
dresser à  d'autres  qu'à  lui-même*  C'est  ainsi  que  la  nul- 
lité d'un  exploit  confié  h  un  huissier  ne  saurait  être  at- 
tribuée à  l'avoué  qui  l'a  choisi.  L'huissier,  en  efîet,  est, 
pour  tous  les  actes  quMl  fait,  présumé  le  mandataire  di- 
rect de  la  partie.  La  faute  qu'il  commet  lui  est  donc 
exclusivement  imputable,  seul  il  en  supporte  les  consé- 
quences. La  responsabilité  de  l'avoué  se  restreint  dans 

1  Toulouse,  i0juin1S25. 
*  Caen,  27  mars  4813. 
«  Montpellier,  24  juin  1826. 
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les  faits  rentrant  dans  ses  attributions  et  dont  il  est  tenu, 
alors  même  qu'il  justifierait  que  la  faute  provient  d'un 
tiers  auquel  il  s'en  est  rapporté.  *  Cette  obligation  est  la 
conséquence  de  la  liberté  qu'il  avait  de  ne  pas  se  con* 
fier  à  une  personne  ignorante  ou  incapable.  Or,  cette 
liberté  n'existe  pas  lorsque  le  ministère  de  l'huissier  est 
indispensable. 

Au  reste,  il^  est  quelquefois  difficile  de  déterminer  à 
qui,  de  l'avoué  ou  de  l'huissier,  incombe  la  responsa- 
bilité d'une  faute.  Nous  aurons  bientôt  occasion  de  nous 
livrer  à  cette  recherche.  Nous  nous  bornerons  en  ce 
moment  à  rappeler  une  distinction  qui  domine  la  ma-» 
tière  :  à  l'avoué,  la  responsabilité  de  ce  qui  tient  à  la  di- 
rection de  la  procédure  ;  à  l'huissier,  la  responsabilité 
de  ce  qui  concerne  taxativen^ent  l'exploit  ou  l'exécur 
tion  du  jugement. 

499.  —  Pour  que  l'avoué  puisse  être  condamné  à 
des  dommages-intérêts,  il  &ut  :  i^  qu'il  soit  convaincu 
d'une  faute  lourde  ;  2^  que  cette  faute  ait  occasionné  un 
préjudice.  C'est  à  celte  double  éventualité  que  s'appli- 
que la  restriction  de  l'article  1051  :  Suivant  rexigence 
du  cas.  C'est  donc  au  demandeur  à  prouver  l'existence 
de  la  Êiute,  celle  du  préjudice. 

La  faute  loui^de  peut  être  prouvée  par  l'acte  qu'on 
reproche  à  l'avoué  d'avoir  fait,  ou  de  s'être  abstenu  de 
isdve.  L^impéritie  qui  porte  l'avoué  à  faire  un  acte  con? 
traire  à  la  loi,  ou  à  omettre  une  formalité  indispensable 

^  Carré,  sur  Tari.  1031. 
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dans  Tintérét  qu'il  défend,  est  susceptible  à  elle  seule 
de  constituer  une  faute  lourde,  donnant  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts. 

Ainsi,  la  Cour  d'Âix  a  jugé,  le  17  juin  1828,  qu'il 
doit  être  prononcé  des  dommages-intérêts  contre  t^a* 
voué  par  la  faute  duquel  un  appel  aurait  été  déclaré  nul 
comme  prématurément  réalisé,  alors  même  que  le 
client  lui  a  laissé  l'acte  d'appel  tout  rédigé,  mais  avec 
la  date  en  blanc,  et  avec  l'intention  que  la  signification 
n'eût  lieu  qu'en  temps  utile,  intention  résultant  de  ce 
que,  quoique  remis  dans  le  mois  où  le  jugement  a  été 
rendu,  l'acte  d'appel  porterait  à  la  date  dece  jugement 
ces  mots  :  rendu  le...  du  mois  dernier,  expression  qui 
aurient  été  changées  par  l'avoué,  ou  son  clerc,  en  cel- 
les-ci :  du  mois  courant.^ 

500  —  On  s'est  demandé  si,  comme  officier  public, 
l'avoué  devait  répondre  des  conséquences  des  conseils 
qu'il  a  pu  donner.  La  négative  a  été  avec  raison  consa- 
crée, car  l'avoué  ne  saurait  être  considéré,  quant  à  ce, 
que  comme  le  serait  une  personne  ordinaire.  C'est  ainsi 
que  la  Cour  de  Caen  a  décidé,  par  arrêt  du  16  mars 
1842,  qu'un  conservateur  des  hypothèques  n'a  aucun 
recours  contre  l'officier  ministériel  sur  les  observations 
duquel  il  a  mal  à  propos  radié  une  inscription  qui  ne 
devait  pas  l'être. 

L'arrêt  ajoute  :  lorsque  ces  observations  ont  été 
faites  de  bonne  foi,  et  cette  condition  est  aussi  ration- 

»  O.P.,  28,  n,  190. 
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nelle  que  juste.  Il  est  sensible,  en  effet»  que  l'avoué 
doit  répondre  des  actes  qu'il  a  obtenus  par  des  moyens 
que  la  morale  réprouve.  Il  répond  notamment  4es  frais 
d'un  procès  qu'il  a  insidieusement  et  de  mauvaise  foi 
fait  soutenir.  Mais,  dans  ce  cas,  le  jugement  qui  le  con- 
damne doit,  à  peine  de  nullité,  constater  en  fait  et  dé- 
clarer que  le  conseil  a  été  donné  insidieusement  et  de 
mauvaise  foi.^ 

501  •  —  L'avoué  peut  «il  être  condamné  soit  aux 
iî*ais,  soit  aux  dommages  -  intéi*éts,  sans  avoir  été  mis 
pci'sonnellement  en  cause  ? 

La  négative  ne  saurait  être  contestée  à  l'endroit  des 
dommages-intérêts  ;  ils  ne  peuvent  jamais  être  alloués 
que  sur  la  demande  formée  par  la  partie.  Or,  comment 
supposer  une  demande  contre  une  personne  qui  n'est 
pas  présente,  qui  n'a  pas  même  été  appelée? 

Maïs,  en  ce  qui  concerne  les  frais,  la  jurisprudence 
de  plusieurs  Cours  et  Tribunaux  consacre  l'affirmative. 
Dans  cette  pratique,  on  condamne  personnellement  l'a- 
voué aux  dépens,  par  cela  seul  que  la  procédure  est  an- 
nulée j):u'  un  fait  qu^on  déelai*e  émaner  de  lui,  ou  que 
l'acte  est  leconnu  fi*ustraloîre. 

Nous  ne  saurions  trop  nous  élever  contre  une  pareille 
manière,  de  procéder.  Les  frais  mis  à  la  charge  de  l'a- 
voué sont  une  véritable  peine,  et  Téquité  exige  qu'il 
n'en  soit  appliqué  aucune  sans  que  celui  qui  en  est  l'ob- 
jet ait  été  mis  à  même  de  se  défendre. 

^  Cass.,  13  juillet  182i  ;  —  Moulpeilier,  11  murs  1842. 
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La  jurisprudence  que  nous  sîgnaloos  viole  donc  le 
droit  sacré  de  -la  défense,  et  cela  d'autant  plus  mal  à 
propos,  que  cette  de  Taroué  peut  être  de  nature  à  l'ab- 
soudre  complètement  du  tort  apparent  qui  lui  est  im- 
puté. 

Nous  avons  dît,  en  effet,  que  Tavoué  est  excusable 
lorsque  sa  faute  avait  été  déternf>inée  par  des  raisons 
plausibles  ;  qu'il  n'avait  même  aucune  faute  k  se  repro- 
cher lorsque,  nian^dataire,  il  n'a  fait  qu'obéir  à  une  in- 
jonction formelle  dti  mandant,  et  ces  excuses  légales, 
il  ne  pourrait  pas  même  les  proposer  ! 

Mais,  dit^on,  s*il  en  est  ainsi,  l'avoué  aura  un  recours 
utile  contre  son  client,  qu'il  fera  condanmer  à  l'indem- 
niser. Nous  convenons  que  l'avoué  trouverait  dans  ce 
recours  le  moyen  de  faire  disparaître  le  préjudice  ma- 
tériel. Mais  le  préjudice  moral  résultant  d'une  condam- 
nation publiquement  prononcée,  comment  l'effacer?  Ne 
restera-t-elle  pas  consignée  dans  les  minutes  du  greffe, 
cette  condamnation  qui  flétrit  l'avoué  en  le  déclarant 
împrobe  ou  ignare?  Eloignée  de  la  décision  qui  la  ré- 
tracte, ne  sera-t-elie  pas  exploitée  par  ceux  qui  auront 
intérêt  à  lui  donner  de  la  publicité? 

N'est-il  donc  pas  plus  juste»  plus  naturel  d'attendre, 
pour  condamner  un  officier  ministériel,  de  l'avoir  con- 
tradictoirement  convaincu?  Sans  doute  il  ne  faut  pas 
que  la  feute  de  l'avoué  reste  impunie,  mais  les  tribu- 
naux ne  peuvent  d'office  ordonner  la  réparation  du  pré- 
judice, aloi*s  surtout  que  personne  ne  s'en  plaint  en- 
core. Tout  ce  qu'ils  peuvent  faire,  c'est  de  mettre  la 
partie  intéressée  à  même  d'obtenir  la  satisfaction  qui  lui 
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est  due.  En  conséquence,  et  tout  en  condamnant  celle-* 
ci,  les  magistrats  doivent^  s'ils  le  jugent  possible,  lui 
réserver  son  recours  contre  Tavoué  pour  tout  ou  partie 
des  dépens.  Ainsi  mise  en  demeure  d'exercer  son  droit* 
la  partie  aura  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elle  avisera. 

M.  Chauveau  ajoute  une  considération  qui  nous  pa^ 
ralt  d'une  grande  force.  La  loi  a  institué  les  deux  degrés 
de  juridiction  en  faveur  de  tous  les  justiciables.  Per- 
sonne ne  peut  être  condamné  par  une  Cour,  si  déjà  la 
condamnation  n'a  été  prononcée  par  le  tribunal  iufé^ 
rieur.  Cela  est  vrai  pour  les  actions  fondées  sur  les  ar* 
ticles  1582  et  1383  du  Code  civil,  comme  pour  toutes  les 
autres.  Or,  une  Cour  qui  condamne  un  avoué  aux  dé- 
pens, le  prive  du  premier  degré,  car  sa  décision  est  sou- 
veraine et  ne  peut  plus  être  attaquée  autrement  que  par 
le  recours  en  cassation,  qui  n'est  jamais  suspensif. 

Ainsi,  violation  du  principe  de  la  libre  défense,  vio« 
làtion  du  principe  constitutif  des  deux  degrés  de  ju- 
ridiction, voilà  le  principe  que  nous  combattons.  M. 
Chauveau  a  raison,  ce  système  n'est  admissible  que  si 
l'on  admet  que,  en  acceptant  ses  fonctions,  l'avoué  s'est 
placé  hors  de  la  loi  commune. 

302.  —  Comme  l'avoué,  l'huissier  est  le  manda- 
taire de  la  partie  pour  laquelle  il  instrumente.  Ses  de- 
voirs prennent  leur  origine  dans  des  principes  iden- 
tiques, sa  responsabilité  est  donc  la  même 

Aussi,  la  loi  les  a -t- elle  confondus  dans  la  dispo- 
sition des  articles  132  et  1031  du  Code  de  procédure. 
Mais  déjà ,  et  dans  l'article  71 ,  la  responsabilité  de 
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rhuissier  avait  été  nettement  formulée  :  Vhuissier  peut 
être  condamné  aux  frais  de  l'exploit  ou  de  la  procédure 
annulée  j  sans  préjudice  des  dommages  •intérêts  de  la 
partie^  suivant  les  circonstances. 

505.  —  On  a  cru  trouver  dans  cet  article  une 
preuve  que  la  condamnation  de  Thuissier  aux  firais 
n'était  qu'une  faculté  que  le  législateur  abandonnait  à 
la  prudence  des  tribunaux,  d'où  l'on  a  conclu  que 
l'huissier  n'était  obligatoirement  tenu  que  de  la  faute 
lourde. 

Â  notre  avis,  cette  opinion  est  erronée.  L'huissier  est 
mandataire  salarié  et,  au  point  de  vue  de  l'article  1992 
du  Code  civil,  il  doit  répondre  même  de  sa  négligence. 
L'article  71  n'a  pu  le  dispenser  d'une  obligation  im- 
posée sur  le  même  motif  à  l'avoué.  La  possibilité  dont 
il  s'y  agit  doit  donc  être  interprétée  dans  le  même  sens 
qu'on  lui  donne  dans  l'article  132,  et,  ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  Tarticle  1051  &it  un  devoir  de  laisser  à  la 
charge  des  officiers  ministériels  les  frais  des  actes  ou 
procédures  nulles  ou  frustratoires. 

Les  mots  pourront  des  articles  71  et  132  ne  peuvent, 
en  présence  de  l'article  1031,  s'entendre  que  de  la  &« 
culte  qu'ont  les  parties  de  faire  condamner  l'huissier. 
Ils  ne  peuvent  signifier  que  la  demande  faite  pourra  être 
rejetée,  car,  dans  ce  sens,  ces  deux  articles  auraient  été 
abrogés  par  le  dernier,  qui  fait  un  devoir  de  ce  dont 
ceux-ci  auraient  fait  une  simple  Êiculté. 

)Li'huissier  est  donc  ^nu  même  de  la  faute  légère, 
avec  cette  seule  différence  que  celle-ci  ne  l'expose 
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qu'aux  fma  des  acte»  ouïs,  tandii^  que  le  dol  ou  la  §mte 
lourde  lui  ferait  encourir  FoMigation  de  wpfXNrter  le» 
dommages-iitf^étfi* 

504.  —  Il  importe  de  répéter  ici  ce  que  nous  dî- 
sioœ  loul  à  Tlieure  pour  Fayoué.  L'huttsier  ne  peut 
être  tenu  que  de  son  fait  personnel.  Cette  considération 
acquiert  eo!  ce  moment  une  haute  portée,  car  le  minis* 
tère  de  rhaisaier  a  de  tels  rapport»  areo  celui  de  TaTOué 
qu'il  est  quelquefoâ&  difficile  de.  distiaguer  la  part  que 
chacun  a  réellement  prise  au  fait  qualifié  faute.  C'est 
BDQsi  qu'on  a  en  à  se  demander  si  Thoissier  répond  de 
Tacte  qu'il  a  signifié,  mais  que  l'aTOué  lui  a  reom  tout 
rédigé  ? 

§05.  —  MM.  Pigeau  et  Demiiau  Crourilhac  soulieiH 
neot  la  n^ative^  Us  enseignent  qu'en  pareil  cas  c'est 
Tayoué  qui  encourt  la  responsabilité.  C'est  ce  qu'a  aussi 
décidé  la  Cour  de  Caren  par  arrêt  du  2f7  mars  1819k 

Mais  la  doctiioe  contraire  a^ant  été  consaerée  par  la 
Cour  d'appel  de  Metz,  a  reçu  la  sanction  de  la  Cour  de 
cassaftioQ.  Ceile^oî  a  pensé  que  la  responsabîHté  d'un 
acte  quelconque,  qodle  qae  ftil  h  participatioir  qu'un 
tiers  y  eût  prise,  appartenait  exclusivement  à  roffloier 
ministérid  dans  les  attribotic»»  duqud  cet  acte  a  été 
placé,  et  dont  le  ministère  était  indispensable.  * 

506.  -^  Cette  solution,  à  laquelle  se  sont  rangées  les 

«  CBR^,2i  février  1821. 
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Cours  de  Besançon  et  de  Grenoble,  est  approuvée  par 
M,  Ghauveau  :  c  La  doctrine  contraire,  dit  ce  juriscon- 
sulte, est  inacceptable  ;  autant  vaudrait  dire  que  le  cjerc 
rédacteur  est  responsable  vis  à  vis  de  la  partie,  et  que 
rhuissier  et  Tavoué,  qui  se  sont  confiés  à  lui,  n'encou- 
rent aucune  responsabilité.  L'huissier  est  légalement 
Tauteur  de  Texploit,  c'est  lui  qui  doit  veiller  à  ce  qu'au- 
cune des  formalités  nécessaires  n'y  soit  omise  ;  il  ne  peut 
donc  exciper  de  ce  qu'un  autre  aurait  tenu  la  plume, 
ce  qui  ne  pourrait  d'ailleui*s  se  foire  que  sous  sa  sur- 
veillance.* » 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  nous  parait  important 
surtout  par  la  netteté  du  principe  qu'il  consacre,  à 
savoir  :  que  la  responsabilité  de  l'acte  appartient  è  ce- 
lui qui  avait  seul  attribution  et  caractère  pour  l'accom- 
plir. Cest  par  son  application  que  se  résoudront  toutes 
les  difficultés  que  la  matière  doit  présenter.  A  l'huis* 
sier  donc  de  répondre  de  tout  ce  qui  tient  taxativement 
à  l'exploit  ;  à  l'avoué  la  responsabilité  de  ce  qui  con-* 
cerne  la  direction  de  la  procédure.  En  d'autres  termes, 
l'on  doit  faire  pour  les  actes  de  procédure  ce  que  nous 
foisions  pour  les  actes  notariés,  distinguer  entre  les 
nullités  intrinsèques  et  les  nullités  extrinsèques.  Celles- 
ci  appartiennent  exclusivement  à  l'huissier. 

507.  —  C'est  ainsi  qu'on  l'a  déclaré  responsable  de 
la  nullité  de  l'exploit  parce  que  la  copie  a  été  remise 

^  Gbauteau,  sur  Garé,  art.  71. 


522  TRAITE 

au  maire  sanâ  aucune  mention  dé  la  présentation  à  un 
voisin  ;  * 

Parce  que  la  date  a  été  omise  ou  non  suflBsamment 
indiquée  ;  * 

Parce  qu'on  aurait  omis  l'indication  du  délai  de  l'as- 
signation ;  ' 

Parce  que  le  parlant  à  a  été  constaté  d'une  manière 
irrégulière;  * 

Parce  qu'on  aurait  omis  la  signature  '  ou  l'indication 
du  domicile  réel  du  demandeur  ;  ' 

Parce  que  l'huissier  était  sans  qualité  ;  ^ 

Chacune  de  ces  nullités  constitue  une  violation  des 
devoirs  que  la  loi  impose  à  l'huissier.  Il  est  donc  natu- 
rel qu'il  réponde  de  l'impéritie  ou  de  la  négligence  qui 
en  est  le  fondement.  Il  en  serait  de  même  pour  tous  les 
cas  où  dans  l'exécution  d'un  jugemeut  ou  d'un  titre, 
l'huissier  n'aurait  pas  rigoureusement  exécuté  les  for- 
mes prescrites. 

Dans  ce  cas,  la  condamnation  de  l'huissier  serait  in- 
dépendante de  la  validité  de  l'acte.  Ainsi,  la  saisie  faite 
sans  que  les  garanties  voulues  par  l'article  587  aient  été 
observées,  n'en  est  pas  moins  valable,  mais  l'huissier  qui 
a  ainsi  procédé  a  commis  une  fente  dont  il  doit  la  répara* 


Rouen.  1*'  août  iSlO. 

Colmar,  28  Juillet  i8t2;^MeU,  18  juin  1819. 

Bruxelles,  16  mars  1831. 

Paris,  22  septembre  1809;  —Grenoble,  7  août  1822. 

Poitiers,  13  août  1819. 

Poitiers,  21  mai  1854. 

Grenoble,  14  avril  1818. 
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tion  à  la  partie  saisie.  C'est  ce  que  la  Cour  d'Aix  a  jugé 
sur  ma  plaidoirie  dans  l'affaire  de  Thuissier  Roux  con* 
tre  Mademoiselle  Saint-Martin, 

508.  —  Quant  aux  nullités  intrinsèques  résultant 
soit  de  Tinsuffisance  de  la  procédure  entamée,  soit  des 
désignations  inexactes  que  Thuissier,  sur  les  feux  ren-* 
seignements  de  Tavoué  ou  de  la  pai*tie,  a  insérées  dans 
son  exploit,  elles  ne  sauraient,  sous  aucun  rapport,  lui 
être  imputées.  ^  La  responsabilité  en  demeure  donc  ex- 
clusivement à  la  charge  de  l'avoué  ou  de  la  partie. 

Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  : 

1  ^  Que  l'huissier  n'est  pas  responsable  de  la  nullité 
d'un  appel  qu'on  l'a  chargé  de  notifier  soit  avant  Texpi-» 
ration  de  la  huitaine,  soit  après  le  délai  de  trois  mois  ;  ' 

T  Qu'il  ne  répond  pas  de  ce  que  la  notification  à  des 
ci*éanciers  inscrits  ne  comprend  pas  l'universalité  de 
ces  créanciers  ;  ' 

3^  Qu'on  ne  saurait  lui  reprocher  la  nullité  d'un  em-^ 
prisonnement  résultant  de  ce  que  le  créancier  lui  a  re-» 
mis  une  constitution  d'avoué,  au  lieu  d'une  élection  de 
domicile,  à  énoncer  dans  le  procès-verbal  ;  * 

Ces  exemples  nombreux  nAis  ont  paru  utiles  à  rap* 
peler,  parce  qu'ils  déterminent  la  véritable  portée  du 
principe  que  nous  rappelions  tout  à  l'heure.  Us  ensei- 
gnent en  outre  à  faire  la  part  de  l'avoué,  de  l'huissier  ^ 


*  Ca8$. ,  28  ociob.  I8ii ,  â9  ao4t  1832. 

*  Aix,  17jaini821. 

*  Metz,  31  marsiSSi. 
«  LfOQ,9mai1828. 
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de  la  partie  elle-même,  dans  les  questions  de  responsa- 
bilité qui  peuvent  se  présenter. 

509.  —  Nous  dirons  de  rhuissier  ce  que  nous  disions 
tout  à  rheure  de  l'avoué,  à  savoir  qu'il  ne  doit  pas  être 
Condamné  sans  avoir  été  entendu.  Nous  ajoutons  qu'il 
ne  peut  être  même  valablement  poursuivi  qu'après  que 
la  nullité  de  l'acte  a  été  prononcée  par  la  justice.  Toute 
demande  contre  lui  serait  non-recevable,  tant  que  cette 
nullité  n'est  pas  un  fait  acquis. 

510.  —  Le  mandat  de  l'huissier  cesse  avec  l'acte 
qu'il  a  notifié.  Il  continue  cependant  si  l'exploit  ren- 
ferme élection  de  domicile  dans  sou  cabinet.  Entre 
autres  devoirs,  celte  éleclion  lui  impose  l'obligation  de 
transmettre  fidèlement  et  en  temps  opportun  toutes  les 
significations  qui  sont  faites  pour  la  partie.  Le  retard 
dans  cette  transmission,  et  à  plus  forte  raison  son  omis- 
sion complète,  obligerait  l'huissier  à  réparer  le  préju- 
dice qui  naîtrait  de  l'un  ou  de  l'autre. 

511  —  Nous  terminerons,  en  ce  qui  concerne  les 
officiers  ministériels,  par  deux  observations  s'appli  quant 
aux  avoués  aussi  bien  qu'aux  huissiers. 

l^  Le  désaveu  admis  en  justice  rendrait  eelui  qui  en 
a  été  l'obj^  passible  de  tous  les  frais  que  les  actes  dé* 
sa  voués  auraient  entralaés.  Il  pourrait  de  plus  autoriser 
une  allocation  de  dommages-intérêts  en  faveur  de  la 
partie  qui  réclamerait  d'être  indenmisée  du  préjudice 
qu'elle  prouverait  exister.  * 

1  Cass.,  7  nov.  1S49;  ^  D.  P.,  49,  i,  285. 
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^  Dans  Thypothèse  de  faute  lourde,  de  dol,  comme 
dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  d'accorder  des  dommages- 
intéréts,  leur  allocation  est  subordonnée  à  la  preuve 
qu'il  existe  un  préjudice.  Les  dommages-intérêts  ne 
peuvent  jamais  être  que  l'indemnité  d'un  dommage  et 
non  l'objet  d'un  bénéfice  poor  oelnî  qui  les  réclame. 
C'est  donc  à  celui-ci  à  prouver  ce  dommage.  A  défaut 
de  cette  preuve,  la  responsabilité  des  officiers  ministé- 
riels, quel  queftttle  motif  delà  prononcer,  se  bornerait 
au  paiement  des  frais  des  actes  ou  de  fa  procédure  an- 
nulée. 

Ajoutons  que  les  officiers  ministériels  engageant  leur 
responsabilité  in  commiuenéo,  ne  l'engagent  pas  moins 
in  omittendo.  Ainsi  celui  qui  s'est  abstenu  de  faire  un  acte 
que  l'intérêt  de  son  mandant  exigeait  impérieusement, 
et  qu'il  avait  mission  d'accomplir  ou  de  provoquer,  se- 
rait passible  des  conséquences  de  cette  omission  et  tenu 
dès-lors  de  réparer  le  préjudice  qui  en  serait  résulté. 


*999^ 
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J>|BS  rW9  P9  HOW-BBOXTOia  OPWTaS  %'ACTSOW* 


B0M1U.IRE, 


.512.  Il  ne  suffît  pas  qu'une  demande  soit  fondée,  il  faut  en 

outre  qu'elle  soit  recevable. 
.513.  Nature  et  distinction  dps  fins  de  non-receroix. 
514.  Nomenclature.  « 


512.  —  L^existence  d'un  droit  n'autorise  pas  tou» 
jours  Taction  destinée  à  le  réaliser.  Celui-là  donc  qui 
prétend  se  pourvoir  en  justice  doit  se  préoccuper  non- 
seulement  de  la  légitimité,  mais  encore  de  la  receva- 
bilité de  sa  demande.  Peu  importerait,  en  effet,  qu'un 
dol  eût  été  pratiqué  à  son  encontre,  qu'il  en  eût  éprouvé 
^n  notable  préjudice,  si,  par  négligence  ou  par  un  acte 
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émané  de  sa  volonté,  il  s'était  rendu  non^recevable  à 
poursuivre  la  réparation  qui  lui  est  due. 

513-  —  Les  moyens  tendant  à  faire  déclarer  la  non- 
recevabilité  d'une  action  constituent  des  0ns  de  non- 
recevoir,  dont  la  nature  et  les  effets  diffèrent  essentiel- 
lement, suivant  qu'elles  s'appliquent  à  la  forme  ou  au 
fond. 

Les  premières,  qu'on  qualifie  plus  exactement  de 
fins  de  nou-procéder,  n'ont  pour  objet  que  la  nullité  de 
la  procédure  in*égulièrement  poursuivie,  et  que  le  de- 
mandeur est  obligé  de  recommencer.  Elles  sont  donc 
purement  dilatoires,  à  moins  que  l'intervalle  consacré 
h  la  formalité  irrégulière  n'ait  complété  la  prescription 
du  droit.  Ces  fins  de  non-procéder  n'ont  donc  d'avan- 
tages réels  que  sous  ce  dernier  rapport. 

Les  autres,  au  contraire,  négligent  la  Forme  pour  s'at- 
taquer au  droit  lui-même,  qu'elles  ont  pour  but  de  Ëiire 
déclarer  à  tout  jamais  éteint.  Leur  consécration  enlève 
î\  l'action  tout  principe  de  vitalité  et  amène  le  débou- 
temeut  de  la  demande  quelque  juste,  quelque  fondée 
qu'elle  puisse  être.  Leur  existence  est  donc  un  fait  ca- 
pital et  décisif.  C'est  aussi  d'elles,  et  d'elles  seules,  que 
nous  allons  nous  occuper. 

Suivant  M.  Poncet,  ces  fins  de  non-recevoir  cousti- 
.  tuent  des  exceptions  de  pratique  ou  moyens  non  tirés  du 
fond,  ayant  pour  fin,  c'est-à-dire  pour  but,  d'empêcher 
que  l'action  ou  la  défense  de  l'adversaire  ne  soit  reçue 
ou  écoutée,  quelque  juste  quelle  puisse  être  au  fond. 
Comme  si,  par  exemple,  on  oppose  que  les  droits  dont  il 
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56  préMul  Sont  prescrits,  ou  qtiun  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  fen  a  débouté^  au  qu^U  y  a  for^- 
mellement  ou  tacitement  renoncé*  ^ 

514^.  —  Les  principales  tins  de  mm -recevoir  soni 
donc  :  ia  chose  jugée,  l'acquiescement,  la  prescription. 
Chacune  d'elles  constitue  une  exception  péremptoire, 
puisque  son  admission  entraîne  forcément  le  rejet  de 
l'action  contre  laquelle  on  l'invoque.  Leur  importance 
exige  que  nous  en  recherchions  les  éléments,  que  nous 
en  déterminions  les  conditions  essentielles.  Cet  examen 
h\l  la  matière  des  trois  sections  suivantes. 


SECTION  I»— DE  LA  CHOSE  JUGÉE. 


SOMMAIRE. 

515.  Caractère  de  cette  présomption. 

516.  Conséquences  quant  aux  difficultés  pouvant  se  pré- 

senter. 

517.  Conditions  exigées  pour  qu'il  y  ait  chose  jugée. 

»  Det  Àct,,  lit.  4,  chap.  2,  n«  164. 
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518.  Quels  sont  les  jugements  susceptibles  de  la  créer? 

519.  Jugements  provisionnels. 

520.  Jugements  préparatoires  ou  interlocutoires. 

521.  Controverse  à  l'occasion  de  ces  derniers. 

522.  Solution. 

533.  Opinion  de  Chauveau  et  jurisprudence  qu'il  cite. 

524.  Le  jugement  interlocutoire  sur  un  point  peut  être  défi- 

nitif sur  un  autre.  Conséquences. 

525.  A  quelle  époque  les  jugements  définitifs  ont-ils  acquis 

l'autorité  de  la  chose  jugée  ? 

526.  Différence  entre  les  jugements  en  premier  ou  en  der- 

nier ressort. 
627.  Le  jugement  en  premier  ressort  n'acquiert  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  à  défaut  d'appel,  qu'à  partir  de  sa 
signification. 

528.  Effet  de  la  réalisation  de  l'appel. 

529.  Jugements  rendus  en  pays  étrangers. 

530.  Le  dispositif  des  jugements  fonde  seul  la  chose  jugée. 

531.  Conditions  de  la  chose  jugée. 

532.  1<>  Identité  d'objet. 

533.  Changements  survenus  depuis  le  premier  procès. 
634.  Il  y  a  identité  d'objet  si,  après  avoir  échoué  sur  le  tout, 

on  redemande  la  partie. 
536.  Qu'en  est-il  dans  l'hypothèse  inverse  ? 

536.  Le  jugement  au  possessoire  n'influé  en  rien  sur  l'aotion 

pétitoire. 

537.  Que  faut-il  entendre  par  la  partie  réclamée? 

538.  2^  Identité  de  cause. 

539.  Il  n'y  a  pas  identité  de  cause  lorsque  le  droit  repose 

sur  des  motifs  différents. 

540.  Exemple  :  les  nullités  extrinsèques  ou  intrinsèques. 
ô41.  Hypothèses  jugées  par  la  jurisprudence. 

542.  L'identité  de  cause  ne  doit  pas  être  appréciée  par  les 

résultats  que  les  deux  instances  doivent  présenter. 

543.  Différence  entre  la  cause  et  les  moyens  pouvant  être 

invoqués. 

544.  La  chose  jugée  sur  un  moyen  l'est  pour  tous  les  autres. 

545.  Arrêt  conforme  de  la  Cour  de  cassation. 
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546.  C'est  surtout  pour  la  nullité  d'actes  que  cette  distinc- 

tion est  utile. 

547.  Classement  à  faire  pour  résoudre  la  difficulté. 

548.  3^  Identité  des  parties  agissant  en  la  même  qualité. 

549.  Majiières  diverses  d'être  partie  au  procès. 

550.  ]•  Ayant-cause.  Les  héritiers  ou  légataires  à  titre  uni- 

versel sont  les  ayant-cause  du  défunt. 

551.  Les  donataires  ou  légataires  à  titre  particulier  le  de- 

viennent quant  à  l'objet  donné  ou  légué. 

552.  Mais  les  héritiers ,  légataires  ou  donataires  ne  sont 

pas  les  ayant-cause  les  uns  des  autres.  Conséquen- 
ces. 

553.  L'acquéreur  est,  quant  à  l'objet  vendu,  l'ayant-cause  du 

vendeur. 

554.  Le  vendeur  n'est  jamais  l'ayant-cause  de  l'acquéreur. 

555.  Quid  des  créanciers  ? 

556.  2^  Mandataires  conventionnels  ou  légaux.  Identité  du 

mandant  et  du  mandataire. 

557.  Ce  qui  est  jugé  pour  et  contre  le  tuteur  l'est  contre  le 

mineur. 

558.  Il  en  est  de  même  pour  le  mari  et  la  femme. 

559.  Mais  ce  qui  est  jugé  entre  la  femme  et  un  tiers  ne  1  est 

pas  contre  le  mari,  soit  qu'il  l'assiste  et  l'autorise, 
soit  qu'il  exerce  les  actions  de  celle-ci. 

560.  Fondement  légal  de  cette  doctrine. 

561.  L'instance  suivie  pour  ou  contre  les  syndics  d'une  fail- 

lite lie  le  failli  et  la  masse. 

562.  Distinction  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  hypothé- 

caires. 

563.  La  chose  jugée  pour  ou  contre  le  failli,  avant  la  faillite, 

est  opposable  aux  syndics. 
56  t.  Y  a-t-il  identité  de  personnes  entre  le  débiteur  princij>al 
et  la  caution  ? 

565.  Quid  des  débiteurs  solidaires. 

566.  L'identité  de  personnes  réside  bien  plutôt  dans  la  qualité 

en  laquelle  elles  ont  agi  que  dans  les  conditions  phy- 
siques. 
ô67.  Conséquences. 
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;568.  Quid  de  l'instance  jugée  pour  ou  contre  l'héritier  appa- 
rent à  l'endroit  du  véritable  héritier. 
569.  ;Mode  d'appréciation  de  la  chose  jugée. 


515.  —  De  tous  temps  la  chose  jugée  a  été  entourée 
du  plus  profond  respect  et  a  joui  de  la  plus  grande  au- 
torité. Considérée  comme  l'expression  de  la  yérité,  elle 
est  devenue  la  loi  irrévocable  des  parties  :  Res  judicata 
pro  veritate  habetur. 

Prise  dans  un  sens  absolu,  cette  présomption  cons- 
tituerait la  plus  audacieuse  fiction  qui  se  puisse  ima- 
giner. Elle  proclamerait,  en  effet,  une  infaillibilité  qui 
n'est  pas  dans  les  attributs  de  la  justice  humaine, 
qu'elle  placerait  ainsi  au-dessus  des  passions  qui  l'as- 
rsiègent  et  Tégarent. 

Un  orgueil  aussi  insensé  ne  pouvait  pas  être  professé 
par  le  législateur.  Il  ne  pouvait  ignorer  l'infirmité  de  la 
jiature  humaine,  ses  faiblesses.  Aussi,  pouvons-nous  le 
dire  sans  crainte,  la  présomption  de  vérité,  attachée  à 
la  chose  jugée,  tient  à  des  considérations  d'une  autre 
nature,  et  cette  pensée  n'altère  en  rien  le  juste  respect 
qui  entoure  notre  magistrature.  Sa  dignité  n'avait  nul 
besoin  qu'on  la  proclamât  infaillible.  Suffisamment  dé- 
fendue par  la  loyauté  de  ses  intentions,  elle  peut  répu- 
dier un  caractère  qui  n'appartient  qu'à  Dieu  et  recon- 
naître que  ses  lumières  ne  la  garantiront  pas  toujours 
d'une  erreur. 

C'est  ce  que,  pour  sa  part,  a  admis  le  législateur;  et, 
la  possibilité  d'une  erreur  ainsi  .envisagée,  la  chose  ju- 
gée n'en  doit  pas  moins  être  acceptée  comme  l'exprès- 
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sioD  de  la  vérité.  Un  devoir  puissaût  et  sacré  le  pres^ 
crivait  ainsi.  Sans  la  stabilité  des  jugements»  il  n*y  avait 
pas  de  société  possible;  et  le  jour  où  Ton  pourrait,  sous 
prétexte  d'erreur,  remettre  en  question  ce  qui  vient  d'être 
solennellement  décidé,  verrait  la  confusion  et  le  chaos 
se  substituer  à  Tordre  admirable*  qui  régit  nos  rapports 
communs. 

516.  —  Ces  considérations,  qui  fixent  le  sens  et 
l'importance  du  principe  que  nous  avons  rappelé,  nous 
amènent  à  cette  conséquence  :  que  nul  ne  sera  tenté  de 
contester  le  principe  lui-même.  On  ne  déniera  jamais  le 
respect  dû  à  la  chose  jugée.  Devant  une  exception  de  ce 
genre,  tous  les  efforts  se  résumeront  dans  la  dénégation 
des  caractères  qui  la  constituent.  Avant  donc  d'appli* 
quer  le  principe,  les  tribunaux  auront  presque  toujours 
à  rechercher  s'il  est  réellement  applicable  à  l'espèce 
qui  leur  est  soumise.  C'est  pour  les  éclairer  dans  cette 
recherche  que  l'article  1351  du  Code  civil  a  nettement 
déterminé  les  éléments  dont  l'ensemble  constitue  la 
chose  jugée. 

517.  —  Aux  termes  de  cet  article^  il  n'y  a  chose 
jugée  que  si  la  seconde  instance  porte  sur  le  même 
objet  que  celui  qui  était  demandé  dans  la  première; 
que  si  la  demande  repose  sur  la  même  cause;  que  si 
elle  a  lieu  entre  les  mêmes  parties.  Avant  d'examiner 
chacune  de  ces  conditions,  examinons  celle  qui  les  do- 
mine toutes,  à  savoir  :  l'existence  d'un  premier  juget 
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ment  susceptible  d'acquérir  ou  ayant  acquis  l'autorité 
delà  chose  jugée. 

518.  —  Toutes  les  décisions  judiciaires  ne  sont  pas 
de  nature  à  fonder  Tautorité  de  la  chose  jugée:  Non  vox 
omnisjudiciSf  judicati  continet  aucioritatem.  ^  Pour  re- 
vêtir ce  caractère,  le  jugement  doit  épuiser  le  litige,  de 
manière  à  ce  que  le  même  juge  sok  désormais  sans  at- 
tribution pour  prononcer  enti*e  les  parties  :  Resjudicata 
diciiur  quœ  finem  coniroversiarum  pronunciaiione  ju- 
dicis  acctpii^  quod  vel  condemnatione^  vel  absoluiione 
contingii.  * 

519.  ~  A  ce  titre,  les  jugements  qui  se  bornent  à 
statuer  sur  la  provision  ne  peuvent  jamais  donner  lieu 
à  Texception  de  chose  jugée.  Cela  est  d'autant  moins 
douteux,  que  l'effet  de  ces  jugements  est  nécessaire- 
ment subordonné  au  jugement  définitif,  d'après  lequel 
les  sommes  i^eçues  k  titre  de  provision  devront,  dans 
quelques  circonstances,  être  remboursées.  Le  pouvoir 
du  juge  d'ordonner  ce  remboursement,  comme  de  ré- 
tracter les  autres  mesures  provisionnelles,  n'a  jamais 
été  ni  pu  ^tre  contesté.  Celui-là  donc  qui  n'aurait  à  ex- 
ciper  que  d'un  pareil  jugement,  à  l'appui  de  son  excep- 
tion de  chose  jugée,  ne  pourrait  être  écouté. 

520*  -^  Les  jugements  préparatoires  ou  interlocu- 

'  L.  7,  Cod.,  de  sent,  et  interl. 
*  L.  1,  ï>ig,,  de  re  judkata. 
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toires  peuvent-ils  acquérir  Tautorité  de  la  chose  jugée? 
Ëvidemment  non,  si  la  définition  que  nous  venons  d'em- 
prunter au  droit  romain  est  exacte.  En  effet,  ces  juge- 
ments n'épuisent  pas  la  juridiction  du  juge  dont  ils 
émanent  ;  ils  mettent  si  peu  fin  au  litige,  que  leur  objet 
consiste  uniquement  à  mettre  ce  litige  à  même  de  re- 
cevoir une  solution  définitive. 

De  là  il  résulte  que,  lors  même  que  les  jugements 
préparatoires  ou  interlocutoires  n'ont  pas  été  exécutés, 
leur  existence  ne  peut  être  ua  obstacle  à  ce  que  les  par- 
ties puissent  revenir  devant  le  juge  et  lui  demander  une 
décision  sur  le  fond  du  procès.  Elles  peuvent  soutenir 
que  Tobjet  de  ce  jugement  n'était  pas  indispensable  et 
que  les  Êtits  indiquent  suffisamment  les  droits  qu'elle» 
peuvent  respectivement  revendiquer.  De  son  côté ,  le 
juge  peut  déserter  les  errements  jusqu'alors  suivis  et 
prononcer  définitivement,  malgré  qu'il  eût  refusé  de  le 
faire  d'abord. 

521.  —  Cela  n'a  jamais  été  contesté  lorsqu'il  s'agit 
d'un  jugement  préparatoire,  mais  le  contraire  a  été  sou- 
tenu dans  le  cas  d'un  interlocutoire.  Il  est  vrai  que  ces 
jugements  diffèrent  entre  eux  en  ce  sens  que  les  pre- 
miers ne  laissent  pas  même  entrevoir  quelle  sera  l'opi- 
nion du  juge  sur  le  fond  du  procès,  tandis  que  les  se- 
conds semblent  indiquer  cette  opinion.  On  peut  croire, 
en  effet,  que  si  la  preuve  ordonnée  est  faite,  la  partie 
qui  l'a  sollicitée  gagnera  son  procès.  Ainsi,  l'interlocu- 
toire crée  un  préjugé  qui  ne  saurait  naître  dans  aucun 
cas  du  jugement  purement  préparatoire.- 
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522.  —-  Mais  tout  ce  qui  résulte  dé  cette  différence 
nous  est  positivement  indiqué  par  Tarticle  451  du  Gode 
de  procédure.  L'appel  du  jugement  préparatoire  né  peut 
être  reçu  qu'avec  celui  du  jugement  définitif.  Ce  n'est, 
en  effet,  que  par  le  résultat  de  celui-ci  qu'on  peut  con- 
nattre  celui  "à  qui  le  jugement  préparatoire  a  été  préju- 
diciable. L'interlocutoire,  au  contraire,  peut  être  im- 
médiatement attaqué  devant  le  degré  supérieur  par 
celui  qui  en  redouterait  les  conséquences  ou  qui  ne 
voudrait  pas  accepter  le  préjugé  qui  en  résulte. 

Le  défaut  d'appel  ne  peut  donner  au  jugement  un  ca- 
ractère qu'il  n'a  pas.  L'interlocutoire  demeure  donc 
sans  effets  obligatoires  sur  le  fond  du  procès.  La  chose 
jugée  peut  bien  résulter  d'une  décision  formelle,  mais 
elle  ne  s'attache  jamais  à  un  préjugé,  quelque  certain 
et  positif  qu'il  soit.  Or,  l'interlocutoire  ne  saurait  ja- 
mais créer  qu'un  préjugé. 

Dès-lors,  celui  qui,  ayant  d'abord  contesté  l'interlo- 
cutoire, l'a  ensuite  exécuté,  pourra,  après  cette  exé- 
cution et  lors  du  jugement  définitif,  soutenir  que  la 
mesure  ordonnée  était  inutile,  chercher  ailleurs  que 
dans  les  procès-verbaux  et  les  enquêtes  les  moyens  de 
faire  prévaloir  ses  prétentions.  Ce  qui  lui  est  absolu- 
ment et  uniquement  interdit,  c'est  de  plaider  la  non- 
recevabilité  de  la  preuve  ou  ïa  non -admissibilité  des 
faits  articulés.  Sur  ces  deux  points,  il  y  a  dans  l'inter- 
locutoire une  appréciation  dont  le  contraire  ne  saurait 
être  légalement  prononcé  que  par  le  juge  supérieur. 

Ce  que  la  partie  peut  faire  est  également  facultatif 
pour  le  juge.  Ainsi,  le  tribunal  n'est  pas  obligé  de  per- 
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sister  dans  l'ophiioa  qu'il  a  pu  concevoii^  &ûf  llmpor-^ 
tance  et  la  nécessité  de  la  preuve.  Quelle  qu'ait  été  nette 
opinion  première,  il  peut  la  déserter  m,  mieux  éclairée, 
sa  conscience  lui  en  feit  un  devoir.  H  peut  donc  après 
l'interlocutoire,  décider  contrairement  au  préjugé  ré^ 
sultant  de  sa  prononciation,  et  cela  encore*  bien  que  les 
laits  articulés  et  admis  aient  été  complètement  justifiés. 
L'opinion  contraire  a  été  cependant  soutenue*  Mats- 
ce  n'est  pas  dans  son  sens  que  penchent  la  doctrine  et 
la  jurisprudence.  Elle  manque,  en  effet,  de  fondements 
juridiques,  tandis  que  l'autre  opinion  s'étaye  sur  des 
considérations  décisives  en  raison  et  en  droit.  Voici 
comment  les  résume  M.  Ghauveau,  dans  son  Traité  de 
ta  procédure  : 

525.  —  c  II  est  impossible  qu'un  jugement  puisse 
être  définitif  sur  le  droit,  lorsqu'il  n'est  qu'interlocu- 
toire sur  le  fait;  d'autant  que  le  point  de  droit,  n'étant 
que  la  raison  de  décider  et  non  la  matière  immédiate 
du  jugement,  n'est  pas  susceptible  d'une  décision  sé^ 
parée.  Aussi  longtemps  que  l'objet  en  litige  est  en  sus- 
pens et  soumis  à  l'éventualité  d'un  avant-dire  droit,  le 
droit  lui-même  demeure  indécis,  lé  juge  ayant  pu 
adopter  mentalement,  déceler  même  une  opinion  ou 
un  principe,  mais  non  les  réduire  en  jugement.  Ce  n'est 
cependant  qu'à  partir  de  ce  jugement  que  l'autorité  de 
la  chose  jugée  peut  être  légalement  acquise  ou  com- 
mencer à  courir,  car  ce  n'est  qu'aloi'S  que  le  juge  a 
rempli  sa  mission  et  qull  est  à  tout  jamais  désinvesti 
de  la  connaissance  du  litige.  Mais  tant  que  ce  désin* 
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Testissemept  ne  s'est  pas  réalisé,  le  juge  n'a  pas  dit  son 
dernier  mot  sur  le  procès  ;  il  n'a  pas»  dès-lors,  la  faculté, 
niais  îl  doit  encore  considérer  comme  un  devoir  inopé- 
rieux  de  juger  en  définitive  suivant  sa  conscience  et  sa 
conviction,  rejetant,  si  cette  conviction  Texige,  le  prin- 
cipe que  d'abord  il  avait  adopté,  pour  revenir  aux  mo- 
yens soit  de  &U,  soit  de  droit  qu'il  avait  primitivement 
rejetés.  *  > 

M.  Cbauveau  cite  un  grand  nombre  de  décisions  sou- 
veraines qui  ont  consacré  cette  doctrine,  doctrine  qui, 
du  reste,  n'est  qu'une  saine  application  de  la  maxime 
adoptée  par  nos  maîtres  en  législation:  Semper  judici  ab 
interioMtorio  discedere  licei.  Il  est  vrai  que  nos  Codes 
n'ont  pas  renouvelé  textuellemont  «e  principe.  Mais 
qu'ils  l'aient  virtodlement  admis,  c'est  ce  dont  il  n'est 
pas  possible  de  douter.  L'orateur  du  gouvernement  le 
proposait  comme  règle  dans  Texposé  des  motife  de  la 
loi,  de  crainte  que  les  magistrats  ne  se  méprissent  sur 
la  nature  et  la  partie  de  l'interlocotoire.  Uinterlocu'^ 
taire,  en  effet,  sans  autre  objet  que  (Téclairer  la  reli- 
gion des  jnges,  pourrait  finir  par  les  égarer^  dans  la 
fausse  persuasion  qu'ils  se  seraient  liés  eux-mêmes  en  le 
prononçant. 

Il  est  donc  vrai,  en  droit  franiçats  comme  en  droit  ro- 
main,  que  le  juge  peut  revenir  de  Tûiterlocutoire;  Cela, 
c€(i$es,  ne  saurait  signifier  qu'un  tribunal  a  la  foculté, 
après  avoir  jugé  Ja  preuve  recevaUe  et  les  faite  per- 
tinents et  admissibles,  de  décider  plus  tard  le  coi>traire. 

^  Cbauveau,  sur  Carré,  art.  451 ,  iSJ. 
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Le  pouvoir  de  se  réformer  ainsi  n'a  jamais  appartenu  k 
une  juridiction  quelconque.  Prise  dans  ce  sens,  la 
maxime  que  nous  avons  rappelée  serait  une  mons<r 
truosité  en  droit.  Tout  ce  qu'on  doit  en  induire,  c'est 
que  malgré  l'interlocutoire,  qu'il  ait  été  ou  non  exé- 
cuté, le  juge  peut  et  doit  décider  en  sens  contraire  du 
préjugé  que  cet  interlocutoire  fait  naître,  si,  mieux 
éclairée,  sa  conscience  l'exige  ainsi. 

Concluons  donc,  de  ce  qui  précède,  que  lorsqu'il 
s'agit  de  juger  définitivement  le  procès,  le  juge  reprend 
toute  son  indépendance,  toute  sa  liberté  d'action.  II 
peut  donc  négliger  les  résultats  de  l'interlocutoire,  les 
repousser  même  complètement  et  puiser  les  éléments 
de  sa  décision  dans  les  autres  circonstances  de  la  cause 
et  dans  les  faits  qui  lui  avaient  d'abord  paru  insuf- 
fisants. Il  peut  même  prononcer  au  fond  sans  que  les 
mesures  interlocutoires  aient  été  remplies.  Dès-lors,  un 
jugement  de  ce  genre  ne  peut,  dans  aucun  cas,  devenir 
la  base  d'une  exception  de  chose  jugée. 

524.  —  Un  jugement  interlocutoire  sur  un  point 
peut  être  définitif  sur  un  ou  plusieurs  chefs.  (!'est  ce 
qui  arrive  lorsque,  avant  d'aborder  le  fond,  le  juge  a  à 
apprécier  des  exceptions,  soit  en  la  forme,  soit  inhé- 
rente au  droit  lui  -  même.  I^  disposition  qui  écarte  ces 
exceptions  n'a  rien  d'interlocutoire  ;  elle  constitue,  à 
cet  égard,  un  jugement  définitif  qui,  s'il  est  acquiescé 
ou  exécuté,  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  rend 
jion-recevable  à  proposer  plus  tard  les  mêmes  excepr 
jtion^» 
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525.  —  A  quelle  époque  les  jugements  définitifs 
ont-ils  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée  ?  L'ordon- 
nance de  1667  contenait,  à  cet  égard,  une  disposition 
expresse.  L'article  5  du  titre  27  disposait  en  ces  ter- 
mes :  Les  jugements  qui  doivent  passer  en  force  de 
chose  jugée  sont  ceux  rendus  en  dernier  ressort  et  dont 
il  n'y  a  pas  d'appel^  ou  dont  C appel  ne  sera  pas  recC" 
vable,  soit  que  les  parties  y  eussent  formellement  ac- 
quiescé^ ou  quelles  n'en  eussent  interjeté  appel  dans  le 
iemps^  ou  que  l'appel  ait  été  déclaré  péri. 

526*  —  L'ordonnance  mettait  donc  sur  la  même  li- 
gne les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  et  ceux 
qui,  pouvant  être  attaqués  par  Tappel,  ne  l'avaient  pas 
été.  Notre  Code  de  procédure  n'a  pas  renouvelé  cette 
disposition,  mais  il  ne  dit  nulle  part  le  contraire.  Cette 
réserve  absolue  n'indique-t-elle  pas  qu'en  cette  matière 
il  n'a  entendu  rien  innover,  et  que  conséquemment  c'est 
par  l'ordonnance  elle-même  qu'il  faut  décider  la  ques- 
tion que  nous  avons  posée? 

Or,  la  doctrine  qu'elle  consacre  nous  parait  juste  et 
rationnelle,  car  les  considérations  qui  recommandaient 
la  disposition  de  l'ordonnance  n'ont  pas  cessé  d'être 
vraies.  Celui  qui  s'abstient  d'attaquer  un  jugement  con- 
traire à  ses  intérêts  est  présumé  en  reconnaître  le  bien 
fondé  et  le  mérite,  et  cette  sanction  donnée  au  juge- 
ment est  la  plus  puissante  de  toutes.  Sans  doute,  nul 
n'est  contraint  d'agir  tant  qu'il  est  dans  les  délais  pour 
le  faire.  Aussi  h  présomption  d'acquiescement  cèdera- 
t'^elle  devant  la  manifestation  d'une  volonté  contraire, 
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volonté  qui  sera  libre  de  se  produire  au  moment  même  I 

où  Ton  voudra  exciper  de  la  présomption  d'acquiesce- 
ment. Mais  tant  que  Tappel  n'est  pas  réalisé,  c'est  cette 
présomption  qui  doit  prévaloir.  Ainsi,  la  différence  en- 
tre un  jugement  rendu  en  dernier  ressort  et  celui  sus- 
ceptible d'appel,  c'est  que  le  premier  acquiert  de  plein 
droit  l'autorité  de  la  chose  jugée,  tandis  que  cette  au- 
torité n'est  que  momentanée  pour  le  second,  tant  que  les 
délais  de  l'appel  ne  sont  pas  expirés. 

527.  —  Mais,  pour  l'admettre  ainsi,  il  faut  que  h 
partie  ait  été  mise  en  demeure  d'agir  par  une  significa-* 
tion  régulière  du  jugement.  Un  jugement  non  signifié 
n'est  qu'un  titre  informe,  constituant  tout  au  plus  une 
menace  dans  un  avenir  plus  ou  moins  lointain,  et 
contre  laquelle  on  n'est  pas  même  tenu  de  se  pourvoir^ 
Il  y  a  plus,  celui  qui  abandonne,  qui  délaisse  ainsi  son 
titre,  après  l'avoir  obtenu,  peut  être  considéré  comme 
s'il  i*euonçait  aux  avantages  qui  en  résultent,  et  le  si^* 
lence  de  la  partie  adverse  n'a,  en  cet  état,  rien  que  de 
très  naturel,  on  ne  saurait  exiger  qu'elle  le  rompe 
qu'après  qu'une  notification  est  venue  lui  apprendre 
qu'on  voulait  profiter  du  jugement. 

528*  —  L'appel  réalisé  suspend  de  plein  droit  l'au- 
torité du  jugement,  alors  même  qu'il  aurait  été  émis 
hors  les  délais  ou  après  un  acquiescement.  La  non-rece- 
vabilité de  l'appel,  comme  le  mal  fondé,  ne  peut  être 
déclaré  que  par  le  degré  supérieur.  Ce  n'est  donc  que 
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par  ta  décision  de  celui-ci  que  le  jugement  reprend  ou 
perd  h  tout  jamais  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Nous  terminerons  nos  observations  sur  ce  point  en 
rappelant  deux  faits  importants  et  qu'on  ne  saurait  ou- 
blier pour  la  matière  qui  nous  occupe. 

529.  —  1®  Rendre  la  justice  est  un  acte  de  souve- 
raineté. En  France,  elle  se  rend  au  nom  du  peuple  fran- 
çais et  par  des  magistrats  choisis  et  institués  parle  chef 
du  pouvoir  exécutif.  Cette  double  circonstance,  offrant 
toutes  garanties  aux  citoyens,  leur  impose  Texécution 
des  jugements  comme  un  devoir  rigoureux. 

Mais  on  ne  peut  exécuter  en  France  que  les  juge- 
ments émanés  des  tribunaux  français.  Dès-loi*s,  la 
chose  jugée  ne  saurait  jamais  résulter  d*un  jugement 
rendu  en  pays  étranger  et  par  des  juges  étrangers,  à 
moins  que  son  exécution  n'ait  été  ordonnée  par  un  tri- 
bunal français.  Or,  on  sait  que  la  faculté  donnée  aux 
juges  français,  à  cet  égard,  ne  se  borne  pas  à  un  eni*e- 
gistrement  pur  et  simple.  I^a  doctrine  et  la  jurispru- 
dence sont  d'accord  sur  ce  point.  Le  juge  a  le  droit  de 
reviser  le  jugement  étranger  et  de  ne  confirmer  les  ad- 
judications qu'il  prononce  que  s'il  les  trouve  néces- 
saires et  justes.  Le  jugement  de  révision  est  donc  ici 
le  véritable  jugement,  et,  comme  il  émane  de  l'autorité 
française,  il  est,  quant  à  la  chose  jugée,  à  l'instar  des 
autres  jugements. 

550.  --  ^  Quels  que  soient  les  termes  des  motifs 
d'un  jugement,  quelle  que  soit  la  solution  à  laquelle 
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ils  puissent  conduire,  il  n'y  a  chose  jugée  que  sur  ce  cpn 
est  consigné  dans  le  dispositif  Ce  n'est  que  là,  en  effets 
que  la  pensée  réelle  du  juge  se  développe  avec  préci-* 
sion  et  netteté  ;  que  se  trouve  en  quelque  sorte  le  véri- 
table jugement.  G^est  donc  aussi  et  uniquement  \h  qu'il 
faut  chercher  ce  que  le  juge  a  fait,  car  on  ne  trouvera 
dans  les  autres  parties  du  jugement  qu^  des  indications 
sur  ce  qu'il  a  voulu  faire.  Or,  la  pensée  du  juge,  tant 
qu'elle  ne  s'est  pas  traduite  en  jugement»  ne  saurait 
sortir  à  effet  et  moins  encore  donner  naissance  à  l'au- 
torité de  la  chose  jugée. 

C'est  ce  qui  a  été  consacré  par  de  nombreux  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation,  dont  un,  notamment,  rendu 
le  9  janvier  1838  ,  décide  que  ,  bien  qu'un  arrêt  ait 
reconnu  dans  ses  motifs  que  le  terrain  litigieux  est  vain 
et  vague  et  que  la  Commune  en  doit  être  réputée  pro- 
priétaire, cependant,  s'il  ne  prononce  rien  à  cet  égard 
dans  le  dispositif  et  se  borne  à  ordonner  une  expertise, 
en  réservant  tous  les  droits  des  parties,  il  n'y  a  point 
chose  jugée  sur  la  nature  du  terrain,  ni  sur  la  question 
de  propriété.* 

551.  —  Ainsi,  l'exception  de  chose  jugée  ne  pouri-a 
prendre  naissance  que  dans  l'existence  d'un  juge- 
ment précédent,  rendu  sur  le  fond  du  droit,  ayant 
épuisé  la  juridiction  du  juge,  et  dont  le  dispositif  offrira, 
par  rapport  à  l'instance  nouvelle,  les  caractères  pres- 
crits par  l'article  1551 ,  à  savoir  :  que  la  chose  demandée 

«  Dalioz,  p.  38,  1, 169;— vtd.  td.,  37,  1,  453. 
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^oit  la  même  ;  que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même 
cause  ;  qu'elle  s'agite  entre  les  mêmes  parties  et  en  la 
même  qualité  :  Eadeni  res,  eadem  ratio  petendi,  eadem 
conditio  personarum. 

532.  —  Première  condition.  Identité  d'objet. 

Cette  identité  ne  doit  pas  s'entendre  en  ce  sens  qu'il 
&ille  que  l'objet  réclamé  dans  les  deux  instances  soit 
physiquement  et  matériellement  le  même.  Il  suffit,  dans 
ce  cas,  d'une  affinité  certaine  et  incontestable. 

Ce  principe,  enseigné  par  Pothier,  conduit  à  cette 
double  conséquence. 

SS5*  —  1^  Les  changements  survenus  dans  le  corps 
qui  a  fait  la  matière  du  premier  procès  n'empêchent 
pas  qu'il  ne  soit  le  même  dans  le  second  ,  si  c'est  le 
corps  lui-même  qui  est  réclamé.  C'est  en  effet  le  même 
x)bjet,  augmenté  ou  diminué,  qu'on  demande,  et  le  re- 
fus qui  en  a  été  feit  une  première  fois  crée  un  obstacle 
insurmontable  à  toute  nouvelle  prétention  :  Si  petiero 
gregem  et  victus/uero,  et  vel  aucto  vel  minuta  numéro 
gregis  iterum  eumdem  gregem  petapi,  obstabit  mihi 
exceptio.  ^ 

554.  —  2^  La  chose  ne  cesse  pas  d'être  la  même  si, 
après  avoir  échoué  sur  la  revendication  d'un  corps 
certain,  d'une  quantité  ou  d'un  droit  incorporel,  on 
.demande  plus  tard  une  partie  plus  ou  moins  considé- 

^  U  21,  Dig.  de  exeep,  rei  jud.\  —  Renne8,  15  mars  1821. 
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i*able  de  ces  mêmes  objets  :  Si  quis  cum  totum  petiissei, 
partem  petat^  exceptio  rei  jtuiicatœ  ei  nocei,  nom  pars 
in  totum  est,  eadem  enim  re$  accipitur  et  si  pars  peia- 
tut  ejus  quod  totum  petitum  est,  nec  interest  utrum  in 
corpore  hoc  petatur,  an  in  quantitate,  vel  injure.  * 

Cette  règle  était  tellement  absolue  en  droit  roraaÎD, 
qu'on  appliquait  l'exception  de  ehose  jugée  k  la  de- 
mande des  fruits  non  encore  existants  au  moment  du 
premier  procès.  Tout  ce  qui  était  prodiiit  par  la  chose 
refusée  était  considéré  comme  cette  chose  elle-même^ 
et  par  conséquent  à  l'abri  de  toute  demande  ultérieure  : 
Sed  ex  ea  re  sunt  qua  petita  est,  magisque  est  ut  ista 
exceptio  noceat. 

Ces  conséquences,  admises  par  notre  ancien  droit, 
n'ont  nullement  été  abrogées  par  les  lois  qui  nous  régis^ 
sent  actuellement..  Les  décisions  du  droit  romain  sont 
donc  encore  parfaitement  applicables  dans  les  deux  cas 
que  noi^s  venons  de  rappeler.' 

535.  —  Si  la  partie  est  comprise  dans  le  tout,  le 
tout  n'est  pas  compris  dans  la  partie.  Celui  qui  a  suc* 
combé  sur  une  demande  partielle,  pourra-t-il  donc  de- 
mander plus  tard  la  totalité  de  l'objet  en  partie  refîisé  ? 

Les  jurisconsultes  romains  n'étaient  pas  d'accord 
sur  ce  point.  La  négative  était  pourtant  généralement 
admise,  mais  elle  subissait  de  nombreuses  exceptions. 

Le  droit  français  n'a  non  plus  rien  disposé  à  cet 

*  II.  7,  Dig.  de  exeept.  reijud, 

•  Merlin,  Choêe  jugée  ;  —  Toullier,  t.  x,  n"**  145  et  suiv.;  —  Fayard, 
fihaee  jugée  eV^... 
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égard,  maia  la  doctrine  et  la  jurisprudence  admettent 
dans  plusieurs  cas  raffirmative.  Ainsi ,  on  permet , 
comme  en  droit  romain,  à  celui  qui  a  succombé  sur  la 
demande  d'aune  servitude  de  passa^fe  pour  gens  h  pied, 
de  réclamer  plus  tard  le  passage  po«nr  charrettes  et 
bétes  de  somme  ;  ^  on  décide  en  outre  que  celui  qui  a 
échoué  dans  la  demande  de  l'usufruit  d'un  fonds  peut, 
plus  tard,  en  revendiquer  la  propriété;  que  celui  qui  a 
été  débouté  de  la  demande  en  revendication  de  la  par- 
celle d'une  propriété  est  recevable  à  réclsmer  et  à  se 
&ire  adjuger  plus  tard  la  propriété  tout  entière.* 

Il  est  vrai,  comme  Tobserve  Toullier ,  que  dans  ce 
cas  il  obtiendra  la  parcelle  qui  lui  avait  été  d'abord  re- 
fusée. Mais  il  est  à  remarquer  que  le  jugement  qui  rejetle 
k  demande  particulière  qui  en  était  Êiite  n'en  attribue 
point  la  propriété  au  défendeur,  il  rejette  seolement 
cette  demande  particulière.  La  parcelle  m'appartient 
aujourd'hui  à  un  autre  titre,  comme  dépendance  de  la 
pro[M*iété  qui  m'est  attribuée  en  entier  contre  vous.  * 

556.  —  C'est  par  suite  d'un  effet  analogue  qu'il  est 
aujourd'hui  souverainement  admis  que  le  jugement  sur 
le  possessoire  reste  sans  influence  sur  l'examen  et  la 
décision  du  pétitoire.  Cependant  celui  quia  été  débouté 
de  sa  demande  en  possession  acquiert  cette  même  pos» 
session,  s'il  gagne  son  procès  au  pétitoire.  Or,  il  ne  peut 
atteindre  a  ce  résultat  que  parce  que  le  premier  juge-^ 

*  L.  11,  Dig.,  S  6,  d^  exeepL  r«t  jud, 

•  Cass.,U  février  1831, 
»  Tom.  »,a*55. 
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ment  ne  peut  acquérir  Tautorité  de  la  chose  jugée  que 
sur  ce  qui  a  fait  l'objet  du  litige,  à  savoir  :  la  possession 
considérée  divisement  et  indépendamment  de  la  pro- 
priété. Réclamer  et  obtenir  cette  possession  comme 
l'attribut  et  la  conséquence  du  droit  de  propriété,  c'est 
évidemment  demander  une  chose  sur  laquelle  il  n'a  ja* 
mais  été  statué. 

557.  —  Toutefois  on  ne  saurait  raisonnablement 
soutenir  que  la  chose  jugée  sur  la  partie  ne  s'opposera 
jamais  à  ce  qu'on  puisse  revendiquer  le  tout.  Ainsi  il 
serait  absurde  de  soutenir  que  celui  qui  a  vainement 
demandé  les  dix-neuf  vingtièmes  d'une  chose  pourra 
plus  tard  être  recevable  dans  sa  demande  de  la  totalité 
de  cette  même  chose.  C'est  donc  par  les  circonstances 
particulières  à  chaque  espèce  qu'on  devra  résoudre  la 
question  que  nous  avons  posée.  Seulement,  ce  qu'il  im- 
porte de  ne  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  la  chose  jugée, 
étant  une  exception  rigoureuse,  doit  être  renfermée 
dans  ses  plus  étroites  limites,  et  que,  dans  le  doute,  la 
faveur  due  à  l'aclion  doit  l'emporter. 

538.  —  Deuxième  condition.  Identité  de  cause. 

La  cause  est  le  principe  générateur  de  l'action  ratio 
petendi.  Il  faut  donc  bien  se  garder  de  la  confondre  avec 
l'action  elle-même,  car  la  même  cause  peut  devenir 
l'origine  de  plusieurs  actions  d'un  genre  différent.  Mais 
la  décision  intervenue  sur  celle  qui  a  été  réalisée  cons- 
titue la  chose  jugée  contre  toutes. 

Ainsi  l'existence  d'un  vice  redhibitoire  ou  d'un  de&ut 
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eaché  donne  le  droit  soît  de  poursuivre  la  résiliation  de 
la  vente,  avec  restitution  du  prix,  soit  de  garder  la  chose 
en  obtenant  une  réduction  ou  une  remise  sur  le  prix> 
J'ai  donc  ou  l'action  eu  rescision  ou  Faction  en  quanti 
minoris. 

Mais  cette  double  action  a  une  seule  et  même  ori* 
gine  :  Texistence  du  vice  redhibitoire.  Conséquemment, 
si  j  ai  succombé  sur  Tune  d'elles,  je  serais  non-receva* 
ble  à  intenter  l'autre.  Toute  demande  à  cet  égard  serait 
repoussée  par  l'exception  de  chose  jugée. 

Un  remarquera  que  la  différence  dans  l'objet  que  cet 
deux  actions  se  proposent  est  plutôt  apparente  que 
réelle.  Dans  l'une  et  dans  l'autre  il  s'agit,  en  effet,  de 
porter  atteinte  à  la  convention  des  parties.  Le  degré  de 
gravité  de  cette  atteinte  ne  saurait  être  un  motif  suffisant 
pour  exclure  l'identité  de  chose.  Et  celle-ci  concourant 
avec  l'identité  de  cause,  l'exception  de  chose  jugée  se* 
rait  inévitable. 

SS9.  —  L'identité  de  chose  ne  suffirait  pas  pour  au^ 
toriser  cette  exception,  car ,  comme  l'observe  Pothier , 
la  même  chose  peut  m'être  due  en  vertu  de  plusieurs 
différentes  causes  d'obligation,  et  j'ai  autant  de  créances 
différentes  et  autant  d'actions  différentes  contre  mon 
débiteur  qu'il  y  a  de  différentes  causes  d'obligations 
d'où  elles  naissent;  lesquelles  différentes  actions  ren«' 
ferment  autant  de  questions  différentes.  Le  jugement 
qui  a  donné  congé  de  ma  demande  sur  l'une  n'a  riea 
statué  sur  l'autre.  ^ 
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Il  est  évident,  en  effet»  que  la  cause  n'étant  que  le 
principe  généititeur  de  Faction,  la  décision  qui  statue 
sur  celle-ci  ne  ftiit  qu'une  seule  chose  :  elle  décide  que 
ce  que  je  réclamais  ne  m'appartient  pas  en  vertu  du 
droit  dont  j'excipais.  Mais  de  là  ne  résulte  pas  directe* 
ment  ou  indirectement  que  je  ne  puisse  ob^n^ir  l'objet 
même  que  j'ai  vainement  réclamé,  en  vertu  d^un  droit, 
€'est-à*<lire  d'une  cause  différente  d^  eelTe  sous  les  ins- 
pirations^ de  laquelle  je  m'étais  primitiTemenl  placé. 

540.  --  Par  exemple,  les  conventions  peuvent  être 
frappées  d'impuissance  pour  violation  des  formes  près* 
crites  pvtv  la  loi  ou  pour  absence  des  conditions  essen* 
tielles  à  leur  validité.  Il  y  a  donc  incontestabtement 
deux  droits,  dont  l'un  se  borne  à  attaquer  l'instrument 
écrit  de  la  convention,  tandis  que  l'autre  tend  à  entever 
h  la  convention  elle-même  toute  possibilité  d'existence. 
Gonséquemment,  et  malgré  que  les  actions  naissant  de 
l'un  et  de  l'autre  arrivent  à  un  résultat  identique,  h 
savoir  :  la  nullité  de  la  eonvention^  il  est  évident  que 
ce  qm  aurait  été  prononcé  contre  le  premier  n'aurût  en 
rien,  nous  ne  dirons  pas  décidé,  mais  même  préjugé  le 
second,  car  une  convention  peut  être  très  régulièrement 
conforme  aux  prescriptions  exigées  par  la  loi  pour  sa 
validité  intrinsèque ,  et  cependant  se  trouver  dans  le 
cas  d'être  annulée  comme  manquant  d'une  des  condi- 
tions qui  en  forment  l'essence.  C'est  ainsi  qu'après  avoir 
succombé  sur  l'kiatance  en  oiillité  d'un  testament  pour 
vice  de  forme ,  on  est  très  recevable  à  )e  fiiire  amiekr 
pour  insanité  d'esprit»  captation  ou  suggestion. 
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541.  —  IfiR  applications  de  cette  doctrioe  sont  fré-* 
quentes  en  jurisprudence.  Ainsi  il  a  été  jugé  notano* 
ment  : 

1^  Qne  Tannulation  d'un  acte  de  partage,  comme  con** 
tenant  aliénation  d'un  fonds  dotal  par  le  mari,  n'est  pas 
une  violation  de  la  chose  jugée  par  un  arrêt  précédent 
qui  a  mainteou  ce  partage  sur  une  demande  en  nullité 
pour  cause  de  lésion  ;  ^ 

3^  Que  le  jugement  qui  rejette  une  demande  en  auU 
lité  d'une  vente  foite  à  un  avocat,  sous  prétexte  que 
cette  vente  aurait  pour  objet  une  chose  litigieuse ,  ne 
f^it  point  obstacle  à  la  demande  subséquente  en  nullité 
du  même  contrat,  comme  n'étant  pas  réeUement  une 
vente,  mais  comme  constituant  une  antiebrèse;  * 

5^  Que  lorsqu'une  partie,  ayant  succombé  dans  sa 
demande  en  révocation  d'une  donation  poursurvenance 
d'enfants,  se  pourvoit  en  réduction  de  cette  même  dona- 
tion pour  fournir  la  réserve,  on  ne  peut  lui  opposer  l'ex- 
ception de  la  chose  jugée,  résultant  de  l'arrêt  qui  a  rejeté 
sa  première  demande.  On  ne  peut  la  lui  opposer  surtout 
si,  lors  de  cet  arrêt,  elle  était  défenderesse  à  la  demande 
en  exécution  de  la  donation,  sous  prétexte  qu'à  ce  titre 
elle  devait  faire  valoir  en  défense  à  cette  demande  tou<^ 
tes  ses  exceptions,  et  par  conséquent  sa  prétention  de 
faire  réduire  la  donation.  ' 

54â.  —  Peu  importe  donc  que  le  résultat  que  pour* 

^  Ca88.,  45  juio  1837;  —  J.  D.  P. ,  t.  i,  183S,  p.  160. 
«  Cass. ,  15  juin  18Î1;  —  D.  P. ,  21,  1,  422. 
*  Cass.,  5  juin  1821. 
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ront  présenter  les  deux  instances  soit  \e  même,  si  d'ail- 
leurs la  cause  de  ces  deux  instauces  est  distincte  et  dif* 
férente.  On  oe  peut  confondre  la  cause  avec  l'objet 
qu'elle  se  propose ,  et  de  même  qu'il  y  a  chose  jugée 
lorsque  l'action,  sans  déterminer  une  conséquence  par^ 
faitement  identique,  est  cependant  fondée  sur  la  même 
cause  que  la  précédente,  de  même  il  faut  reconnaître 
que  l'exception  de  chose  jugée  n'est  pas  proposable 
lorsque  la  chose  demandée,  étant  la  même,  procède  ce- 
pendant dans  les  deux  instances  d'un  droit  complète- 
ment distinct  et  différent. 

543.  — -  D'autre  part,  on  doit  bien  se  garder  de  con- 
fondre la  cause,  principe  de  l'action,  avec  les  moyens 
qui  n'en  sont  que  le  développement.  Les  moyens  ne 
sont,  en  effet,  que  les  raisons  de  fait  et  de  droit  tendant 
à  justifier  la  cause  alléguée,  d'où  la  conséquence  que 
cebii  qui  prétend  se  faire  reconnaître  créancier  d'un 
droit  quelconque,  éta.qtt  tenu  de  le  justifier,  doit  appeler 
au  secours  de  sa  prétention  tous  les  moyens  qui  sont  de 
nature  à  le  faire  admettre.  Il  serait  absurde,  en  effet , 
que  chaque  moyen  devint  le  motif  d'un  nouveau  procès^ 
car  ce  serait  rendre  les  contestations  interminables. 

544.  —  La  chose  jugée  sur  un  de  ces  moyens  est 
donc  jugée  pour  tous,  et  celui  qui,  voulant  réparer  Vor 
mission  qu'il  aurait  commise»  renouvelerait  le  litige,  se 
verrait  inévitablei^ent  repoussé  par  l'effet  du  premier 
jugeixient^ 
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545.  -^  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  formel- 
lement décidé  dans  l'espèce  suivante  : 

c  Erhard  avait  été  débouté  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Colmar»  du  24  décembre  1814,  de  la  demande  par 
lui  formée  en  nullité  d'un  act«  du  16  floréal  an  x,  sur 
le  fondement  que  l'un  des  témoins  instrumentaires  n'é* 
tait  pas  majeur^ 

c  Plus  tard,  Erhard  investit  le  tribunal  de  Belfort 
d'une  demande  eu  nullité  du  même  acte,  sur  le  motif 
que  l'un  des  témoins  instrumentaires  n'avait  pas  la  qua- 
lité de  Français.  Son  adversaire  lui  oppose  la  chose  ju- 
gée, résultant  de  l'arrêt  du  24  décembre  1814. 

«  Cette  fin  de  non-recevoir  est  repoussée  par  le  tri- 
bunal; mais,  sur  l'appel,  le  jugement  est  infirmé  et 
l'exception  accueillie  en  ces  termes  : 

c  Attendu  que  par  un  précédent  arrêt,  du  24  décem- 
bre 1814,  la  nullité  prétendue  de  l'obligation  a  été  re- 
jetée, qu'ainsi  cette  obligation  est  défendue  par  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée;  que  l'intimé  n'a  pu,  sans  lui  por- 
ter atteinte,  remettre  en  question  cette  même  nullité , 
sous  prétexte  d'un  autre  vice  de  forme  que  celui  qu'il 
avait  d'abord  objecté;  que  la  simple  proposition  d'un 
nouveau  moyen  ne  constitue  pas  une  nouvelle  cause  de 
demande  ou  d'exception  ;  que  les  cas  rares  où  une  par- 
tie peut,  par  des  moyens  qu'elle  aurait  omis  de  pro- 
duire, faire  rétracter  les  jugements  ou  arrêts  en  dernier 
ressort,  sont  énoncés  parmi  les  ouvertures  de  requête 
civile,  voie  que  l'intimé  n'a  tenté,  ni  pu  tenter. 

c  Erhard  s'étant  pourvu  en  cassation,  la  Cour  régu- 
latrice rejeta  son  pourvoi.  A  la  vérité,  dit  l'arrêt,  lors 
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du  premier  ârrét,  Ërhard  fondait  la  nullité  allégua  sur 
la  minorité  d'un  témoin,  tandis  que  lors  du  second  il  la 
fondait  sur  la  qualité  d'étranger  non  naturalisé  d'un 
autre  témoin.  Mais  ce  n'était  pas  là  une  cause  différente, 
c'était  seulement  un  moyen  nouveau,  d'où  il  suit  que 
l'une  et  l'autre  action  ont  eu  évidemment  le  même  objet 
et  la  même  cause,  qui  était  la  nullité  de  l'obligation 
pour  vice  de  formes*  *  » 

Depuis  lors,  de  nombreuses  décisions  sont  venues 
confirmer  cette  doctrine,  *  fondée  elle-même  sur  cette 
maxime  de  droit  :  In  judicium  omne  jus  deduxmc  vi- 
de lut. 

546»  —  C'est  surtout  en  matière  de  nullité  d'actes 
que  la  distinction  de  la  cause  et  des  moyens  est  impor- 
tante. Ici,  en  effet,  l'objet  est  le  même,  et  la  demande 
sera  inévitablement  admissible  ou  non,  suivant  qu^elle 
procédera  d'une  nouvelle  cause,  ou  qu'elle  ne  consti- 
tuera qu'un  moyen  nouveau. 

547.  —  A  cet  égard,  toute  difficulté  cesse  devant 
un  classement  exact  des  causes  pouvant  déterminer 
cette  nullité.  Nous  avons  dit  que  les  moyens  du  fond 
constituent  une  cause  différente  de  celle  résultant  des 
moyens  de  forme.  On  doit  donc  ranger  les  nullités  dans 
une  double  catégorie,  à  savoir  :  celles  qui  naissent  de 
Tirrégularité  de  l'acte,  celles  procédant  de  son  invali- 

*  Cass.,  3  février  1818. 

*  Vid.  Dalloz  jeune^  Dictionnaire  de  jurisprudence  et  Supplémeni , 
V'»  choie  jugée,  n«  135. 
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dite.  Le  jugement  rendu  sur  une  de  ces  catégories  n'a 
aucune  influence  sur  Tautre* 

Biais  il  comprend  virtuellement  tous  les  moyens  k 
Tàide  desquels  les  nullités  dé  cette  catégorie  peuvent 
être  obtenues.  Ainsi  Tirrégularité  de  l'acte  peut  tenir  à 
la  violation  d'une  iormalité  essentielle,  à  l'oubli  d'une 
mention  exigée  parla  loi»  à  l'incapacité  du  notaire,  à 
une  erreur  sur  l'âge,  la  qualité  ou  la  capacité  des  té- 
moins. Or  ce  ne  sont  pas  là  des  nullités  distinctes.  L'en- 
semble de  ces  faits  ne  constitue  qu'une  seule  et  même 
nullité.  Dès-lors,  si  le  juge,  appréciant  l'une  de  ces  ex- 
ceptions, l'a  rejetée  en  déclai'ant  l'acte  régulier,  cet  acte 
est  désormais  h  l'abri  de  toute  attaque  sous  ce  rapports 
En  d'autres  termes,  il  y  a  chose  définitivement  jugée 
sur  sa  régularité. 

On  peut  encore  l'attaquer  pour  vice  intrinsèque^  à 
savoir  :  pour  cause  de  dol,  de  violence,  d'erreur,  d'in- 
sanité d'esprit,  mais  on  déciderait  pour  ces  moyens  ce 
que  nous  venons  d'établir  pour  ceux  de  forme.  Ainsi,  le 
jugement  qui  repousserait  l'un  d'eux  créerait  la  cbose 
jugée  contre  tous  les  autres,  c  Dans  les  nullités  de  ce 
genre,  dit  Toullier,  ^  la  cause  prochaine  de  l'action  est 
le  défaut  de  consentement.  Le  dol,  l'erreur,  la  violence^ 
l'insanité  d'esprit,  l'incapacité  de  la  partie,  ne  sont  que 
des  moyens  de  prouver  que  le  consentement  n'a  pas 
été  ou  ne  pouvait  pas  être  donné.  >  Gonséquemment, 
celui  qui,  pouvant  exciper  de  plusieurs,  n'en  a  fait  va- 
loir qu'un  seul  à  l'appui  de  sa  demande,  ne  peut,  après 

«  T.  X,  n«  165. 
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avoir  succombé,  renouveler  le  procès  et  exciper  des 
autres.  Le  jugement  qui  déclare  le  consentement  sin-* 
cère  et  régulier  s'oppose  à  ce  qu'on  soutienne  plus  tard 
le  contraire. 

Ainsi,  il  n'y  a  qu'une  nullité  eu  la  forme,  qu'une  nul- 
lité au  fond.  Celui  qui  en  excipe  doit  l'étayer  de  tous  les 
moyens  à  sa  disposition,  sous  peine  d'être  non-rece- 
vable  à  exciper  plus  tard  de  ceux  qu'il  aurait  omis. 
Mais  il  est  certain  que  la  partie  qui  n'en  aurait  Êiit  va- 
loir qu'un  seul  en  première  instance  est  recevable  à  les 
proposer  tous  en  cause  d'appel,  l'article  464  du  Code 
de  procédure  civile,  qui  prohibe  en  appel  toute  de- 
mande nouvelle,  restant  forcémeni  étranger  aux  mo* 
yens  nouveaux  h  l'appui  de  la  même  demaude.  Or,  nous 
venons  de  le  dire,  chaque  grief  distinct,  soit  en  la  for- 
me, soit  au  fond,  ne  constitue  qu'un  moyen  et  non  une 
cause.         , 

548.  —  Troisième  condition.  Identité  de  parties, 
agissant  en  la  même  qualité. 

La  partie  qui  n'a  pas  figuré  dans  une  instance  ne 
saurait  être  liée  par  le  jugement  qui  l'a  terminée.  Mais 
elle  ne  peut  à  son  tour  l'invoquer  :  Res  inter  alios  judi- 
cata^  neque  emolumentum  his  qui  judicio  non  inter^ 
fuerunlj  neque  prœjudicimn  soient  irrogare.  ^ 

La  présomption  de  vérité  résultant  de  la  chose  jugée, 
alors  même  que  l'erreur  en  est  démontrée,  est  certes 
assez  exorbitante  pour  qu'on  doive  la  restreindre  dans 

^  L.  2,  €od.  quibut  res  jud,  wm  noeel. 
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:8es  bornes  naturelles.  Or,  s'il  est  ratiannel  qu*une  dé- 
cision souveraine  règle  à  l'avenir  les  droits  de  ceux  qui 
y  ont  concouru,  il  serait  injuste  de  Tiroposer  comme  loi 
à  ceux  qui  n'ont  pas  même  été  appelés  à  user  du  droit 
le  plus  imprescriptible,  celui  d'une  légitime  défense* 

Ainsi,  la  personne  demeurée  étrangère  au  jugement 
est  toujours  recevable  à  soutenir  et  à  faire  prévaloir  le 
contraire  de  ce  qui  a  été  décidé.  La  partie  condamnée 
peut,  elle-même,  faire  admettre  contre  cette  même  per« 
sonne  le  contraire  de  ce  qui  a  été  admis  en  faveur  de 
celui  qui  a  obtenu  le  jugement.  L'équité,  en  effet,  vou- 
lait que,  par  cela  «eul  qu'on  ne  peut  être  atteint  par  un 
jugement,  on  ne  fût  pas  admis  à  en  revendiquer  le  bé- 
néfice. Cette  conséquence  n'était  que  l'indispensable 
corollaire  de  la  première. 

Vainement  se  récrierait-on  contre  le  scandale  de  ces 
décisions  contradictoires.  Ce  scandale  est  plutôt  appa- 
i^ent  que  réel,  car  ce  qui  peut  être  vrai  pour  l'un  peut  ne 
pas  être  vrai  pour  l'autre.  D'ailleurs,  apparent  ou  vrai, 
âS$  Touiller,  ce  scandale  ne  peut  être  une  raison  suffi- 
sante pour  violer  la  première  règle  de  justice  et  pour  me 
condamner  sans  m'entendre,  en  m'appliquant  un  juge- 
ment lors  duquel  je  n'ai  pu  déduire  les  moyens  qui  eus- 
sent amené  une  décision  contraire.  La  disposition  de 
l'article  1351  prouve  que  telle  a  été  l'opinion  du  légis- 
lateur. 

L'exigence  de  l'identité  des  parties  est  donc  équi- 
table et  juste.  Nous  allons  résumer  les  divers  cas  dans 
lesquels  elle  doit  être  admise. 
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549.  —  On  est  partie  dans  on  jugement,  dod»mu* 
lement  par  soi-même,  mais  eticore  par  les  persounes 
qui  ont  qualité  et  droit  peur  nous  représenter.  Tels 
sont  les  ayant-cause,  les  mandataires,  les  administra» 
teurs  légaux. 

550.  —  1®  Ayant-cause  : 

Les  héritiers,  les  légataires  universels  sont  évidem* 
ment  les  ayant-cause  du  défunt.  Ils  sont  censés  con- 
tinuer son  individualité.  Ils  ne  font  avec  lui  qu'une 
seule  et  même  personne.  Dès-lors,  si  j'ai  fait  juger  con- 
tre le  défunt  qu'une  obligation  que  j'avais  contractée 
envers  lui  est  le  résultat  du  dol,  ses  héritiers  ou  lé- 
gataires ne  pourraient  plus  m'actionner  en  vertu  de  la 
même  obligation,  sans  être  repoussés  par  l'exception  de 
chose  jugée.  Par  réciprocité,  cette  exception  me  serait 
applicable  si,  ayant  succombé  dans  ma  demande  contre 
le  défunt,  je  voulais  la  renouveler  contre  ses  héritiers 
ou  légataires. 

551.  —  Le  donataire  Jes  légataires  particuliers  sont, 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'objet  donné  ou  légué,  au 
lieu  et  place  du  donateur  ou  du  testateur.  Ils  agissent 
réellement,  quant  à  ce,  loco  hœredum.  Les  jugements 
rendus  en  feveur  ou  contre  leur  auteur  conservent  donc, 
h  leur  égard,  l'autorité  de  la  chose  jugée  Ils  créent 
donc  un  obsjiacle  invincible  à  ce  qu'ils  puissent  ac- 
tionner ou  être  actionnés  à  raison  du  même  objet  et 
pour  la  même  cause. 
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552.  -  Mais  si  rhéritier,  les  légataires  et  dona- 
taires sont  chacun  en  droit  soi  les  ayant-caase  de  leor 
auteur,  ils  ne  le  sont  nullement  les  uns  des  autres.  Cha- 
cun d'eux  agit  en  une  qualité  qui  lui  est  propre  et  ne 
saurait  engager  Tautre  que  s*il  en  a  reçu  le  mandat 
formel. 

De  là  il  résulte  :  1^  que  la  chose  jugée  contre  un  hé- 
ritier agissant  pour  la  part  lui  obrenue  dans  la  succes- 
sion, ne  saurait  nuire  ou  profiter  à  son  cohéritier,  alors 
même  que  celui-ci  agirait  en  vertu  du  même  titre  de 
créance  ayant  fait  la  matière  du  premier  procès. 

Ainsi ,  une  créance  de  4,000  francs  est  échue  par  moitié 
au  lot  de  Joseph  et  par  moitié  à  celui  de  Jacques*  Joseph 
actionne  le  débiteur  pour  ses  2,000  fr.  Celui-ci  soutient 
que  la  créance  n*émane  pas  de  lui  ou  qu'elle  est  le  ré- 
sultat de  manœuvres  dolosives  et  frauduleuses.  Cette 
prétention  est  accueillie  et  Joseph  débouté  de  sa  de- 
mande par  un  jugement  qui  acquiert  l'autorité  de  la 
serait  chose  jugée. 

Plus  tard,  Jacques  demande  le  paiement  des  2,000 fr. 
qui  lui  sont  échus.  Cette  demande  a  la  même  cause  que 
celle  de  Joseph,  à  savoir:  le  titre  de  4,000  francs  annulé 
par  rapport  à  celui*ci«  Mais  Texoeption  de  ehose  jugée, 
que  le  débiteur  voudrait  tirer  du  premier  jugement , 
inadmisttbie  par  deux  raisons  :  ^ 

D'abord*  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  dans  les  deux  ins- 
tances identité  des  parties.  Jacques  n'est  pas  l'ayant- 
causa  de  Joseph.  Comme  celui-ci,  il  agit  en  veilu  d'un 
droit  propre  et  personnel,  qui  n'a  jamais  pu  se  con- 
fondre avec  celui  de  Joseph,  et  qui,  dès-lors,  n'a  nulle- 
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ment  été  agité  lors  du  premier  procès.  Le  jugement  qui 
a  mis  fin  à  ce  procès  reste  donc  pour  Jacques  res  inler 
atios  judicaia,  sans  qu'on  pût  le  lui  opposer,  tout  cooi!- 
me  il  ne  pourrait  en  exciper  lui-même  pour  empêcher 
le  débiteur  de  renouveler  les  exceptions  dont  ce  juge^ 
ment  l'aurait  débouté.  ^ 

De  plus,  il  n'y  a  pas  identité  d'objets,  car,  comme 
l'observe  Pothier ,  et  après  1  ui  M. Touiller ,  les  S^OOO fran es 
réclamés  par  Jacques  ne  sont  pas  les  2,000  francs  que 
Joseph  demandait.  Ces  deux  sommes  procèdent  bien 
d'une  origine  commune,  mais  elles  se  sont  divisées  en 
passant  sur  la  tête  des  héritiers  et  sont  devenues  deux 
capitaux  distincts,  n'ayant  rien  de  commun  l'un  avec 
l'autre.  Leur  annulation  ne  saurait  donc  être  prononcée 
que  contradictoirement  avec  chacun  de  leur  proprié» 
taire. 

Conséquemment,  le  débiteur  ne  pourra  se  soustraire 
à  la  demande  de  Jacques  qu'en  faisant  admettre  contre 
lui  les  exceptions  qu'if  a  fait  consacrer  à  l'égard  de 
Joseph. 

2<^  La  chose  jugée  contre  le  légataire  universel  ne 
saurait  êti*e  opposée  aux  légataires  particuUers,  ni  leur 
profiter,  alors  même  qu'il  s'agirait  de  la  nullité  de  Vm- 
titution.  Ainsi ^  l'annulation  du  testament,  pour  cause 
de  d^l,  de  captation  ou  pour  vice  de  forme,  serait  sans 
influence  sur  le  sort  des  légataires  particuliers  qui  se- 
raient demeurés  étrangers  à  l'instance. 

Le  contraire  était  admis  ea  droit  romain.  Mais  cela 

^  L.  22,  Dig.  de  excepU  tH  jud'. 
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ne  tenait  nullement  aux  principes  de  la  chose  jugée;  ce 
résultat  n'était  que  la  conséquence  de  la  maxime  par- 
tim  testatus,  partim  intestatus  nemo  decedere  polesl. 
Notre  loi  admettant  le  cumul  des  successions  testa- 
mentaires et  légales,  la  décision  du  droit  romain  ne 
pourrait  être  suivie  que  si  Ton  admettait  que  le  légataire 
universel  représente  les  légataires  particuliers,  et  quMl 
y  a  chose  jugée  pour  ceux-ci  dans  le  jugement  rendu 
en  faveur  ou  contre  celui-là.  Or,  cela  ne  pourrait  être 
Consacré  que  s'il  y  avait  identitéde  personnes  entre  eux, 
6t  nous  venons  de  voir  qu^on  ne  saurait  l'admettre. 

SS5*  —  L'acquéreur  est  l'ayant-cause  du  vendeur 
relativement  à  ce  qui  a  fait  l'objet  de  la  vente  et  pour 
tous  les  actes  antérieurs  au  contrat.  Personne  ne  peut 
céder  h  autrui  des  droits  plus  étendus  que  ceux  qu'il 
possède  lui-même,  et  la  chose  grevée  en  mes  mains  ne 
peut  être  transmise  par  moi  qu'avec  les  mêmes  char- 
ges. Conséquemment,  les  jugements  rendus  contre  le 
vendeur,  ou  obtenus  par  lui,  nuisent  ou  profitent  k 
l'acquéreur,  il  ne  pourrait  être  attaqué  ou  attaquer  lui- 
même,  pour  tout  ce  qui  en  a  fait  la  matière,  sans  que  la 
chose  jugée  hlkt* opposable. 

554.  —  Mais  le  vendeur  n'est  dans  aucun  cas  l'ayant- 
cause  de  l'acquéreur  :  Julianus  scribit  exceplionem  rei 
judicatce^  a  persona  autoris  ad  emptorem  transire  so- 
lere,  rétro  aulem  ab  einptore  ad  autorem  reverti  non 
debere.^  Cette  décision  se  justifie  très  bien  en  raison  et 

'  L.  9,  Dig.  de  exeepl,  rei  jud. 
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en  droit.  On  n*a  pas  à  craindre»  en  effet,  que  le  proprié- 
taire, qui  ignore  peut-être  encore  qu'il  vendra  sa  pro- 
priété, veuille  laisser  grever  cette  propriété  au  préju- 
dice d'un  futur  acquéreur.  On  est  donc  certain  qu'il  fera 
tous  ses  efforts  pour  empêcher  la  réussite  de  Taclion 
dirigée  contre  lui.  D'ailleurs,  l'acquéreur,  au  moment 
de  la  vente,  connaît  ou  doit  connaître  tout  ce  qui  se  rat- 
tache à  la  propriété  qu'il  acquiert.  Il  se  soumet  donc,  eri 
Tacceptant,  h  toutes  les  obligations  du  vendeur. 

On  peut  dès-lors ,  et  sans  injustice ,  le  considérer 
comme  lié  par  les  jugements  rendus  contre  son  ven- 
deur. Mais  ce  ne  serait  pas  sans  danger  pour  ses  inté- 
rêts qu'on  obligerait  celui-ci  à  accepter  comme  chose 
jugée  ce  qui  aurait  été  décidé  entre  des  tiers  et  son  ac-' 
quérenr,  pendant  sa  possession. 

L'acquéreur,  en  effet,  peut  avoir  intérêt  à  rompre 
son  marché,  et  trouver,  dans  la  réussite  des  actions  des 
tiei*s  ou  dans  l'échec  de  celle  qu'il  a  lui-même  formulée, 
un  motif  de  rupture.  Il  est  évident  que,  en  cet  état,  il 
n'apportera  pas  tous  ses  soins  à  assurer  l'une  et  h  re- 
penser l'autre,  et  si  la  décision  pouvait  être  définitive- 
ment  obligatoire  contre  le  vendeur,  celui-ci  se  trou- 
vei-ait  souvent  condamné  sans  avoir  été  réellement 
entendu. 

Voilà  le  péril  que  le  législateur  a  pressenti  et  qui  lui 
a  commandé  de  disposer  que  la  chose  jugée  contre  l'ac* 
quéreur  ne  pouvait  jamais  refluer  contre  le  vendeur  : 
Rétro  autem  ab  emptore  ad  auîorem  reverii  non  potest. 

Conséquemment,  si  la  chose  aliénée  rentre,  par  la  ré- 
solution de  la  vente»  entre  les  mains  du  précédent  pro* 
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priét^re ,  il  Ta  recouvre  telle  qu'il  l'avait  lui-même 
tinnsmise.  Toutes  les  charges  que  des  tiers  seraient 
parvenus  à  lui  imposer  disparaissent,  sauf  à  ceux  qui 
les  OQt  obtenues  à  en  faire  judiciairement  ordonner  le 
maintien  contre  lui. 

555.  —  En  thèse  ordinaire^  les  créanciers  sont  les 
ayant -cause  du  débiteur.  Les  jugements  rendus  en  fa- 
veur de  ce  dernier»  ou  contre  lui,  sont  donc  profitables 
ou  nuisibles  aux  premiers.  La  chose  jugée  contre  le 
débiteur.  Test  contre  les  créanciers.  Ce  principe  est  vrai 
sans  exception  pour  tous  les  créanciers  postérieurs  à  la 
date  du  jugement. 

Quant  aux  créanciers  antérieurs,  il  faut  distinguer 
entre  ceux  qui  sont  simplement  chirographaires  et 
ceux  dont  la  créance  est  garantie  pai*  une  affectation 
spéciale  sur  les  immeubles. 

Les  premiers  ne  peuvent  se  soustraire  à  Texception 
de  chose  jugée  qu'en  soutenant  que  leur  débiteur  a  agi 
en  fraude  de  leurs  droits.  Cette  faculté,  que  l'article 
1167  leur  confère,  constitue  un  droit  personnel  que  le 
débiteur  n'a  jamais  pu  aliéner  ni  altérer.  Mais  la  fraude 
ne  se  présumant  pas,  la  charge  d'en  faire  la  preuve  pè- 
serait tout  entière  sur  ceux  qui  l'allégueraient.  À  défout 
de  justification,  les  jugements  rendus  contre  le  débiteur 
acquerraient  contre  les  créanciers  l'autorité  de  la  chose 
jugée. 

Les  créanciers  ayant  une  affectation  spéciale  sur  les 
immeubles  du  débiteur,  c'est-à-dire  les  hypothécaires 
ou  les  privilèges,  ne  peuvent  voir  leurs  droits  altérés, 
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modifiés  ou  anéantis  par  le  &it  de  leur  débiteur.  Coosé* 
quemmenty  les  jugements  intervenus  entre  celui-ci  et 
des  tiers,  relativement  aux  immeubles  affectés,  ne  peu- 
vent jamais  préjudicier  aux  créaneiera  qui  n'y  ont  été 
ni  parties,  ni  appelés. 

Sans  doute,  aux  termes  de  l'article  2125  du  Gode  civil, 
ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  suspendu 
par  une  condition,  ou  résoluble  dans  certains  cas,  ou 
sujet  à  rescission,  ne  peuvent  consentir  qu'une  hypo-^ 
thèque  soumise  aux  mêmes  conditions  ou  h  la  même 
rescision.  Aussi,  la  certitude  de  l'existence  de  ces  con- 
ditions, ou  du  principe  de  la  rescision,  déterminerait 
infailliblement  la  perte  de  tous  les  droits  du  créancier. 
Mais  c'est  cette  existence  au  moment  de  la  constitutiou 
de  l'hypothèque  qu'il  faut  établir,  et  cela  contradictoi- 
rement  avec  le  créancier.  IjC  jugement  qui  a  désinvesti 
le  débiteur  prouve  bien  qu'il  n'était  pas  propriétaire  au 
moment  de  la  demande,  mais  il  n'établit  rien,  quant  au 
droit  qu'il  pouvait  avoir  au  moment  de  l'emprunt  qui 
peut  être  de  beaucoup  antérieur.  Ce  jugement  ne  peut 
donc  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  ce  der- 
nier point.  Dans  tous  les  cas,  le  créancier,  seul  intéressé 
h  justifier  du  droit  de  son  débiteur,  est  d'autant  moins 
représenté  par  celui-ci,  qu'il  peut  arriver  que  ce  débi- 
teur  trouve  dans  sa  dépossession  un  avantage  tel  que  ssi 
résistance  n'aura  pas  été  sérieuse.^ 


*  L.  29,  $  1 ,  Dîg.  de  excepl.  m  jud.  ;  —  L.  3 ,  princ. ,  Dig.  de 
pign.  et  hypth. Conforme,  Pigeau,  Obi.,  n<>905;ToulHer,  t.  x^n'*  199^ 
fid. ,  sur  les  ayanl-cause,  la  discussion  de  Merlin. 
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Hg6.  —  2^  Représentants  conventionnels  ou  légaux. 

Le  mandataire,  agissant  en  cette  qualité,  ne  constitue 
avec  son  mandant  qu'une  seule  et  même  personne  :  Qui 
mandat  ipse  fedsse  videiur.  DJ^^s-lors,  les  jugements 
rendus  sur  les  poursuites  du  premier  profiteront  ou 
nuiront  au  dernier,  selon  qu'ils  auront  été  favorables 
ou  contmires.  Le  mandant  ne  pourra  donc  plus  être 
actionné  ou  actionner  lui-même,  quant  à  la  chose  ayant 
fait  la  matière  de  l'instance  intentée  ou  suivie  par  son 
mandataire. 

Toutefois  ,  cela  n'est  absolument  vrai  qu'en  tant 
que  le  mandant  avait  capacité  de  se  faire  représenter 
au  moment  où  l'instance  a  été  introduite  et  jugée. 
Aussi  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  4  mars  1855,  que 
le  jugement  rendu  contre  un  capitaine  de  marine, 
comme  représentant  le  propriétaire,  mais  postérieure- 
ment à  la  faillite  de  celui-ci,  ne  peut  être  opposé  aux 
syndics  comme  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, alors  qu'ils  n'y  ont  été  ni  représentés  ni  appelés. 

557.  —  Ce  qui  est  jugé  contre  le  tuteur,  est  jugé 
contre  le  mineur  :  Factum  tutorl^,  factum  pupilli.  En 
conséquence,  les  personnes  que  le  tuteur  aurait  fait 
condamner  ne  seraient  plus  recevables  h  renouveler 
le  procès  contre  le  mineur  devenu  majeur.  A  son  tour, 
celui-ci  ne  pourrait  se  soustraire  aux  adjudications  pro- 
noncées contre  le  tuteur,  sauf  le  droit  de  se  pourvoir  en 
requête  civile  dans  le  cas  de  non-sufBsante  défense. 

558.  --  l-es  actions  intentées  par  le  mari,  soit  com- 
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me  chef  delà  communaulé,  soit  comme  administrateur 
de  la  dot,  sont  censées  jugées  contre  la  femme  malgré 
qu'elle  n'ait  pas  figuré  dans  Tinstance.  Elle  ne  pourrait 
donc  plus  revenir  contre  ce  qui  a  été  décidé,  sans  s'ex- 
poser à  être  repousséô  par  Texceplion  de  chose  jugée. 
En  effet,  si  elle  n'a  pas  été  personnellement  en  caoâe, 
elle  a  été  valablement  représentée  par  son  mari,  auto- 
risé h  agir  pour  elle  et  à  l'engager/  Mais  le  mari  sé- 
rail tenu  de  l'indemniser  des  pertes  que  sa  n^ligeuce 
aurait  occasionnées  pour  elle. 

559.  —  Ce  qui  est  jugé  entre  la  femme  et  un  tîei-s 
ne  l'est  pas  entre  elle  et  son  mari,  présent  dans  l'îus- 
lance  pour  l'assister  et  l'autoriser,  ou  comme  exerçant 
ses  actions.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  formel- 
lement consacré  dans  l'espèce  suivante  : 

<  Après  le  décès  d'un  sieur  Rousseau,  laissant  des 
enfants  mineurs,  un  jugement  du  18  pluviôse  an  vni, 
avait  délaissé  à  la  veuve,  en  paiement  de  ses  reprises  , 
divers  immeubles  dépendants  de  la  succession  de  son 
mari.  La  veuve  Rousseau,  épousant  le  sieur  Fresnais, 
se  constitua  ces  immeubles  comme  lui  étant  propres , 
avec  stipulation  expresse  de  remploi  en  cas  d'aliénation. 

<  La  terre  de  Varennes,  un  de  ces  immeubles,  ayant 
été  vendue  par  les  époux,  ils  ont  acquis  les  domaines 
de  Douet  et  de  Redefond,  avec  déctaration  de  l'origine 
des  deniers  et  de  remploi  au  profit  de  la  femme. 

c  Plus  tard,  les  mineurs  Rousseau^  devenus  majeurs, 

*  Vid,  an.  i42l,  1428, 1530,  i53I  et  1519  Cod.  civ. 
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ont  feit  annuler  la  liquidation  àe  Tan  vm^  Cette  nullité, 
prononcée  par  un  jugement  de  1820,  a  été  confirmée 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  31  mai  1821 .  La 
restitution  des  immeubles  a  été  feite  aux  enfents. 

«  En  cet  état,  les  époux  Fresnais  ayant  fait  prononcer 
leur  séparation  de  corps,  il  s'est  agi  de  savoir  si  les  dO" 
maines  de  Douet  et  de  Redefond,  acquis  en  remplace^ 
ment  de  celui  de  Varennes^  dont  la  femme  a  été  évin^ 
cée,  devait  appartenir  k  cette  dernière,  sans  récom- 
pense, comme  elle  le  soutenait,  ou  bien  si,  au  contraire, 
ces  biens  devaient  être  réputés  conquéts  de  commu^ 
nauté,  comme  le  prétendait  le  mari ,  en  excipant  de  la 
chose  jugée  résultant  de  Tarrét  du  51  mai  1821. 

<  C'est  dans  ce  dernier  sens  que  se  prononce  le  tri-' 
bunal  d'Angers,  par  jugement  du  2  juillet  1822,  con- 
firmé par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  la  m^e  ville,  du 
12  mars  1825- 

«  Mais,  sur  le  pourvoi  de  la  dame  Fresnais,  l'arrêt 
de  la  Cour  d'Angers  est  cassé  par  la  Cour  de  cassation, 
pour  tausse  application  des  principes  relatife  h  la  chose 
jugée. 

c  Attendu,  dit  la  Cour  suprême,  que  si,  par  les  ju« 
gement  et  arrêt  des  22  février  1820  et  51  mai  1821,  la 
liquidation  du  18  pluviôse  an  viii,  formant  le  titre  de  la 
dame  Fresnais,  a  été  révoquée  sur  la  réclamation  de 
ses  enfants,  tout  ce  qui  en  résulte,  c'est  que  les  droits 
dont  elle  a  longtemps  joui  ont  été  reconnus  appartenir  à 
ces  mêmes  enfants,  comme  héritiers  de  leurpère;  qu'en 
exécution  de  ces  jugements,  pouvait  s'élever  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  enfants  avaient  droit  de  revendiquer 
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les  biens  que  leur  mère  avait  acquis  à  titre  de  remploi^ 
ou  seulement  ceux  qu'elle  s'était  constitués  propres  et 
qu'elle  avait  aliénés  ;  mais  que  cette  question  ne  pouvait 
être  agitée  qu'entre  la  mère  et  les  en&nts  qui,  seuls  , 
avaient  figuré  dans  ces  jugements,  et  qui»  seuls,  avaient 
qualité  pour  soutenir  les  débats  auxquels  ils  pouvaient 
donner  lieu  ;  mais  que  le  sieur  Fresnais,  qui  n'avait  paru 
dans  l'instance  sur  la  liquidation  de  l'an  viti,  person- 
nelle à  la  mère  «  que  du  chef  de  sa  femme  et  comoie 
exerçant  ses  droits,  ne  pouvait  pas  personnellement  se 
faire  un  titre  de  ces  jugements  de  1820  et  1821,  rendus 
en  faveur  des  enfants,  sans  exciper,  contre  toute  rc^le , 
du  droit  d'autrui.  ^  * 

La  Cour  de  renvoi  s'étant  conformée  à  la  doctrine  de 
la  Cour  de  cassation,  Fresnais  se  pourvut  contre  l'arrêt, 
mais  son  pourvoi  fut  rejeté  le  25  novembre  1826* 

o60«  —  Le  fondement  légal  et  juridique  de  cette 
doctrine  est  la  maxime  que  la  chose  jugée  avec  autrui 
ne  saurait  profiter  ou  nuire  :  Resjudicata  aliis  nec  no^ 
cel,  nec  prodest.  Or,  la  prétention  du  mari  de  s'enrichir 
par  l'effet  du  jugement  qui  avait  dépouillé  la  mère  au 
profit  des  enfants,  était  insoutasable.  Tant  que  ces  der« 
niers  n'avaient  pas  revendiqué  les  biens  et  que  leur 
mère  les  possédait  matériellement,  ces  biens  étaient , 
par  rapport  à  l'époux ,  soumis  à  la  loi  du  contrat  de 
mariage.  Les  en  faire  sortir  en  faveur  d'un  jugement  ne 
prononçant  aucune  adjudication  au  profit  de  l'époux, 

«  Cass.,  4niaHSâ5. 


DU    DOL    ET    DE    LA    FRAUDE.  567 

c'était  réellement  abuser  du  principe  de  la  chose  jugée, 
ou  tout  au  moins  eu  faire  la  plus  étrange  application. 
L'arrêt  de  la  Cour  d'Angers  méritait  donc  la  censure 
dont  il  fut  Tobjet. 

561.  — -  Les  syndics  d'une  feillite  sont  les  adminis- 
trateurs légaux  des  biens  en  dépendant.  Ils  représen- 
tent, quant  à  ce,  le  failli  et  les  créanciers.  Les  jugements 
rendus  contre  eux  ou  obtenus  à  leur  requête  constituent 
donc  la  chose  jugée  en  faveur  ou  contre  le  failli  et  les 
créanciers;  et  si  le  premier  reprend  plus  tard  l'exercice 
de  ses  actions,  s'il  est  remis  à  la  tête  de  ses  af&ires,  il 
n'en  demeure  pas  moins  obligé  d'exécuter  ces  juge- 
ments, tout  comme  îl  serait  en  droit  d'en  recueillir  le 
bénéfice. 

562.  —  Relativement  aux  créanciers,  les  syndics  ne 
les  représentent  que  pour  les  rapporjts  que  chacun  d'eux 
peut  avoir  avec  la  faillite  qu'ils  administrent.  De  là  cette 
conséquence  :  que  les  jugements  rendus  contre  les  syn- 
dics n'affectent  que  les  droits  que  les  créanciei*s  ont 
contre  la  masse.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  ex- 
plicitement consacré  en  décidant  que  les  jugements  qui 
condamnent  les  syndics  à  satisfaire  à  une  obligation  par 
eux  prise  au  nom  de  la  masse,  n'ont  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  contre  les  créanciers  personnellement;  que 
leur  exécution  ne  peut  être  poursuivie  contre  ces  créan- 
ciers que  jusqu'à  concurrence  des  forces  de  la  faillite.  * 

}  Cass. ,  17  mars  1840;  —  J.  D,  P. ,  totm.  i,  1840,  p.  K46, 
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De  là  il  révolte  eocore  que  les  droit»  des  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés,  se  trouvant  placés  en  de- 
hors des  éventualités  de  la  liquidation,  ne  peuvent  être 
modifiés,  altérés  ou  aliénés  que  par  ces  créanciers  eux- 
mêmes.  Conséquemment,  lesjugements  obtenus  contre 
ou  par  les  syndics,  au  préjudice  de  cas  droits^  ne  poui^ 
raient  être  opposés  aux  créanciers  cofnIP^  capstilwot 
Tautorité  de  la  chose  jugée*  * 

565 tes  syndics  étant  les  continuateurs  du  failli, 

tous  les  jugements  antérieurs  à  la  faillite  doivent  être 
respectés  par  eux.  Ils  ne  pourraient  remettre  en  ques- 
tion ce  qui  en  a  fait  Tobjet  sans  être  repoussés  par 
Texception  de  chose  jugée,  sauf  les.  cas  de  faraude  spécia« 
lement  prévus  par  les  lois  concernant  les  faillites. 

564.  —  Il  n'y  a  réellement  aucune  identité  de  per^ 
sonnes  entre  le  débiteur  principal  et  la  caution.  Il  sem- 
blerait dès-lors  que  la  chose  jugée  avec  Pun  ne  devrait 
ni  nuire  ni  profiter  à  Tautre.  Cependant  le  droit  romain 
décidait  nettement  le  contraire,  '  et  cette  solution  avait 
été  pleinement  admise  par  notre  ancienne  jurispru- 
dence. 

c  La  raison,  dit  Pothier,  c'est  que  :  la  dépendance 
de  l'obligation  d'une  caution  de  celle  du  débiteur  prin- 
cipal, à  laquelle  elle  a  accédé,  fait  regarder  la  caution 
comme  étant  la  même  partie  que  le  débiteur  principal , 
à  l'égard  de  tout  ce  qui  est  jugé  pour  ou  contre  celui-ci. 

*  Cass.  J1  mars  1825. 

'  L.  21,  $4,  Dig.  de  exeepi,  rnjud. 
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C'est  pourquoi  si  le  débiteur  principal  a  eu  congé  de  la 
demande  du  créancier,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  sur 
des  moyens  personnels  h  ce  débiteur  principal,  la  cau- 
tion, depuis  poursuivie,  peut  opposer  au  créancier  Tex- 
ception  rei  judicatije. 

€  Le  créancier  ne  peut,  en  ce  cas,  répliquer  que  c'est 
res  inier  alios  judicata*  Car,  étant  de  l'essence  du  cau- 
tionnement que  l'obligation  de  la  caution  dépende  de 
celle  du  débiteur  principal,  qu'elle  ne  puisse  devoir 
que  ce  qu'il  doit,  qu'elle  puisse  opposer  toutes  les  ex- 
ceptions in  rem  qui  peuvent  être  par  lui  opposées,  il 
s'ensuit  que  tout  ce  qui  est  jugé  en  faveur  du  débiteur 
principal  est  censé  l'être  en  fiiveur  de  la  caution,  qui 
doit  à  cet  égard  être  censée  la  même  personne  que  lui. 
Vice  versa ^  lorsque  le  jugement  a  été  rendu  contre  le 
débiteur  principal,  le  créancier  peut  l'opposer  à  la  cau- 
tion et  demander  qu'il  soit  exécutoire  contre  elle.  » 

Les  articles  20*^6  et  2250  du  Code  civil  prouvent  que 
ces  règles  sont  passées  dans  le  droit  qui  nous  régit«  Le 
premier  autorise  la  caution  à  opposer  au  créancier  tou^ 
tes  les  exceptions  appartenant  au  débiteur  principal  et 
qui  sont  inhérentes  à  la  dette.  Or,  de  toutes  les  excep- 
tiens,  celle  de  la  chose  jugée,  ayant  anéanti  la  dette^  est 
la  plus  importante,  la  plus  décisive.  Elle  appartient  in- 
contestablement au  débiteur  principal ,  on  ne  saurait 
dès-lors  la  refuser  à  la  caution  sans  violer  l'article  2056« 

Vainement  diraiton  que  c'est  là  une  exception  per- 
sonnelle au  débiteur,  que  la  loi  défend  à  la  caution  d'in- 
voquer. Il  n'y  a  d'autres  exceptions  de  ce  genre  que 
celles  exclusivement  attachées  à  la  persojcrne  et  résuU 
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tant  d'une  qualité  qu'elle  seule  peut  invoquer.  Ainsi 

l'état  de  femme  mariée,  de  mineur,  d'interdit,  etc , 

c'est  là  un  motif  de  nullité  de  l'obligation,  mais  de  nul- 
lité relative.  La  caution  pourra  d'autant  moins  s'en  pré- 
valoir, que  son  engagement  tient  peut-être  à  la  connais- 
sance de  l'incapacité  du  débiteur  principal  et  au  désir 
du  créancier  de  se  soustraire  ainsi  au  danger  qu'il  re- 
doute. Si  donc  le  jugement  avait  annulé  l'obligation  du 
débiteur  principal  sur  une  de  ces  causes,  la  caution  ne 
pourrait  l'invoquer.  Alors,  mais  alors  seulement,  il  s'a- 
girait d'une  exception  exclusivement  personnelle  au 
premier. 

D'autre  part,  l'article  2250  dispose  que  l'interpella- 
tion faite  au  débiteur  principal,  ou  sa  reconnaissance  , 
interrompt  la  prescription  contre  la  caution.  «  Il  résulte 
évidemment  de  cet  article,  dit  Merlin,  '  que  dans  les 
poursuites  exercées  contre  le  débiteur  principal,  et  dans 
les  actes  qui,  de  sa  part,  tendent  à  les  prévenir ,  la  cau- 
tion est  considérée  par  la  loi  comme  ne  formant  avec 
lui  qu'une  seule  et  même  personne  ;  comme  représen- 
tée par  lui;  et  de  là  à  la  conséquence  que  le  jugement 
rendu  contre  le  débiteur  principal  est  censé  rendu  con- 
tre la  caution,  il  n'y  a  qu'un  pas  qu'il  est  impossible  de 
ne  pas  franchir.  >  Telle  est  aussi  l'opinion  de  TouUier.* 

Merlin  et  Touiller  admettent  donc  que  ce  qui  a  été 
jugé  par  rapport  à  la  dette,  contre  le  débiteur  principal, 
réfléchit  directement  contre  la  caution,  et  de  là  ils  con- 


^  Quest.  de  droit,  cho$e  jugée,  $  18. 
«  Tom.  X,  n^  Î09  et  210. 
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ôluenl  avec  raisou  qu'à  défaut  d'appel  de  la  part  de  l'un, 
l'autre  pourra  remettre  de  son  chef,  dans  les  trois  mois 
de  la  signifieatiou  du  jugement  qui  lui  serait  faite  à 
personne  ou  à  domicile.  Mais  de  là  aussi  résulte  l'im- 
possibilité pour  la  caution  de  former  tierce«opposition 
au  jugement.  Le  contraire,  admis  par  la  Cour  de  Lyon, 
a  été  repoussé  par  la  Cour  de  cassation.  ^  Toutefois,  et 
aux  termes  de  la  doctrine  de  la  Cour  suprême,  cette 

impossibilité  n'existe  que  pour  le  cas  où  la  tierce-op* 
position  reposerait  sur  des  moyens  communs  avec  le 
débiteur  principal,  déjà  soumis  au  juge  et  appréciés 
par  lui.  Si  les  moyens  étaient  purement  personnels  à 
la  caution,  la  tierce-opposition  serait  recevable. 

La  cautiou  ne  représente  dans  aucun  cas  le  débiteur 
principal.  Dès-lors  les  jugements  rendus  en  sa  faveur  ou 
contre  elle  ne  sauraient  être  opposables  ou  profiter  à 
celui-ci.  L'identité  des  parties  requise  par  l'article  1551 
n'existerait  pas  dans  les  deux  instances.  Il  ne  pourrait 
doue  y  avoir  chose  jugée. 

Cette  règle  ne  soufTre  aucune  exception  lorsque  la 
caution  a  été  condamnée.  Elle  en  comporte  une  dans 
l'hypothèse  contraire.  En  effet,  si  le  jugement  déclare 
que  la  caution  est  libérée  parce  qu'elle  a  payé  la  dette , 
le  débiteur  principal  pourra  s'en  prévaloir  par  un  dou- 
ble motif  :  l""  parce  que  le  paiement  a  anéanti  la  dette 
vis-à-vis  du  créancier,  qui  ne  saurait  prétendre  êlre 
payé  par  le  débiteur,  après  l'avoir  été  par  la  caution; 
2^  parce  que  le  jugement  qui  constate  que  celle-ci  a 

^  27  Dov,  i81i. 
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payé  lui  donne  le  droit  de  se  &lre  rembourser  par  le 
débiteur.  Ce  jugement  équivaut  donc  à  une  cession  de 
la  part  du  créancier,  car  il  transfère,  à  proprement  par- 
ler, la  créance  sur  la  tête  de  la  caution,  qui  peut  seule, 
à  l'avenir,  en  demander  et  en  poursuivre  le  paiement. 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  libération  obtenue  par  la 
caution  reste  sans  influence  sur  le  sort  du  débiteur  prin- 
cipal. Le  jugement  demeure  pour  celui-ci  res  inter 
alios  judicata  ^  et  il  peut  ôtre  condamné  tandis  qae  la 
caution  a  été  renvoyée  de  l'instance.  II  n'y  aurait  même 
là  rien  de  contradictoire,  car  l'engagement  de  la  can- 
tion  peut  être  irrégulier  et  nul,  et  la  dette  du  débiteur 
exister  très  légalement.  Il  reste  donc  nécessairement 
obligé  tant  qu'un  jugement  ne  Ta  pas  personnellement 
et  contradictoirement  délié  de  ses  obligations. 

565*  —  Les  débiteurs  solidaires  sont  les  représen- 
tants les  un»  des  autres.  Celui  qui  paye  Mt  la  chose  de 
tous,  agit  pour  tous,  et  cette  faculté  il  la  puise  dans  les 
principes  régissant  la  solidarité.  1^  dette  solidaire  n'est 
qu'une  seule  et  même  dette,  ceux  qui  l'ont  contraetée 
se  sont  réciproquement  donné  le  mandat  d'agir  un  seul 
pour  tous.  Le  jugement  rendu  en  &veur  on  contre  l'un 
d'eux  est  donc  censé  rendu  en  feveur  ou  contre  tous  les 
autres. 

Cette  conséquence  nous  parait  résulter  expressément 
de  divers  textes  de  lois.  Ainsi  l'article  1^06  dispose  que 
les  poursuites  contre  Vûû  des  débiteurs  solidaires  inter- 
rompent la  prescription  à  l'égard  de  tous  les  autres; 
l'article  2249  ajoute  que  l'interpellation  faite,  conformé- 
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meol  aux  articles  ci^dessm»  h  Vun  des  débiteorssolidai* 
res»  ou  sa  reconoaissauee,  interrompent  la  prescription 
à  regard  de  tous  les  autres.  Enfin  noua  lisons  dans  l'ar* 
licle  1365  que  le  serment  déféré  à  Tun  des  débiteurs 
solidaires  profite  à  tous  les  autres. 

C'est  cependant  dans  cet  article  qu'on  a  voulu  puiser 
un  argument  en  ÊtTCur  de  l'opinion  contraire.  Le  légis- 
lateur, a-t-on  dit,  se  tait  sur  l'effet  du  serment  déféré 
par  Tun  des  débiteurs  solidaires»  il  n'admet  donc  pas 
qu'il  puisse  lier  les  autres  codébiteurs.  D'où  la  consé- 
quence que  si  le  débiteur  solidaire  peut  améliorer  la 
posilion  des  autres  débiteurs,  ij  ne  peut  jamais  la  rendre 
plus  mauvaise;  dès-lors,  tout  en  profitant  du  jugement 
favorable  à  leur  codébiteur,  les  débiteurs  solidaires  ne 
devraient  pas  être  atteints  par  le  jugement  ayant  con^ 
damné  eelui-ci. 

Les  articles  1206  et  2249  répondent  suffisamment  à 
ce  qui  fait  la  force  [Mrincipale  de  cette  objection.  L'uq 
et  l'autre,  en  effet,  prouvent  que  les  actes  &its  avec,  par 
ou  contre  le  débiteur  solidaire,  obligent  les  autres  codé- 
biteurs. Le  dernier  reconnaît  formellement  au  codébi- 
teur solidaire  la  faculté  de  priver  ses  codébiteurs  du 
bénéfice  de  la  prescription  et  d'empirer  ainsi  leur  posi- 
tion. On  ne  saurait  donc,  .^ous  le  prétexte  d'un  résultat 
semblable^  décider  que  le  jugement  rendu  contre  l'un 
doit  rester  étranger  à  tous  les  autres.  On  fait  très  léga- 
lement, par  l'intermédiairç  delà  justice,  ce  qu'il  estper^ 
mis  de  faire  spontanément  et  volontairemenC. 

Tout  ce  qui  résulte  de  l'article  1365,  c'est  que  la  loi 
a  positiveiQent  e^elu  la  délation  du  serment  des  actes 
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que  le  eod^iteur  solidaire  peut  £aire  au  nom  et  dans 
l'intérêt  de  tous  les  autres  débiteurs.  Le  fondement  de 
cette  exclusion  est  très  rationnel ,  car  le  mandat  qui 
résulte  de  la  solidarité  est  celui  de  se  défendre  mutuel- 
lement par  rapport  à  la  dette  commune.  Or,  déférer  le 
iserment,  c'est  renoncer  à  toute  défense;  c'est,  en  quel* 
que  sorte,  donner  sans  condition,  ^  et,  par  conséquent, 
agir  en  dehors  des  limites  du  mandat. 

Ainsi,  l'article  1365  considère  la  délation  du  serment 
par  le  débiteur  du  même  œil  que  la  remise  consentie 
par  l'un  des  créanciers  solidaires  ;  et  de  même  que  cette 
remise  ne  comprend  que  la  part  de  ce  créancier,  '  de 
même  le  serment  déféré  et  accepté  n'a  d'effets  qu'à  l'en*- 
contre  du  débiteur.  Mais  une  exception,  résultant  d'ail* 
leurs  d'un  texte  précis,  n'a  jamais  eu  pour  effet  de  dé- 
truire la  règle,  elle  la  confirme  au  contraire,  car  sans 
celle-ci  l'autre  était  complètement  inutile.  Or,  la  règle, 
eu  notre  matière,  étant  que  le  débiteur  solidaire  agit 
pour  tous  les  autres  codébiteurs,  la  conséquence  à  en 
tirer,  c'est  que  le  jugement  régulièrement  obvenu  con- 
tre l'un,  produit  tous  ses  effets  contre  les  autres. 

Bien  entendu,  au  reste,  que  jcela  ne  se  produit  que 
pour  les  moyens  communs  et  inhérents  k  la  dette,  car 
les  exceptions  personnelles  à  chacun  des  débiteurs  so- 
lidaires ne  pouvant,  aux  termes  de  l'article  1206,  être 
invoquées  que  par  lui,  échappent  forcément  à  l'autorité 
du  jugement,  dans  lequel  celui  qui  est  au  cas  de  )es  faire 

<  Merlin,  loeo  eitato, 
»  Art.  i198. 
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valoir  n'a  pas  personnellement  GguréJI  serait  donc  tou-' 
jours  recevable  à  en  exciper.  Il  pourrait  même,  dans 
cet  objet,  former  tierce-opposition  au  jugement.  ^ 

566«  —  L'identité  des  parties  exigée  par  la  loi  s'en- 
tend moins  de  leur  condition  physique  que  de  la  qua- 
lité en  laquelle  elles  ont  agi.  Celui  qui  a  figuré  au  procès 
par  le  ministère  d'un  tiers  a  été  réellement  la  seule  par- 
tie intéressée.  Il  serait  donc  non-recevable  à  intenter 
plus  tard  la  même  demanda  aussi  bien  que  s'il  avait 
nommément  et  personnellement  agi.  Par  une  juste  et 
nécessaire  réciprocité,  celui  qui  n'a  soutenu  le  litige 
que  comme  mandataire  d'un  autre,  pourra  ultérieure- 
ment demander,  en  son  nom  propre,  l'objet  qui  faisait 
la  matière  du  procès  déjà  jugé.  Il  est  évident,  en  effet, 
qu'exercer  un  droit  au  nom  et  dans  l'intérêt  exclusif 
d'un  tiers,  ce  n'est  renoncer  ni  directement,  ni  indirec- 
tement au  droit  analogue  qui  peut  vous  appartenir  per- 
sonnellement et  sur  lequel  d'ailleurs  le  juge  n'a  pu  ni 
dû  prononcer. 

La  même  personne  peut  avoir  deux  droits  qu'elle 
n'est  pas  toujours  obligée  de  cumuler  lorsqu'elle  pré- 
tend les  exercer.  Or,  chacun  de  ces  droits  peut  puiser 
sa  source  dans  une  qualité  différente.  L'existence  de  ces 
qualités  autorise  donc  autant  d'instances  distinctes. 

567.  —  Ainsi  je  revendique  un  immeuble  en  vertu 


*  Conforme,  Merlin,  loco  cUcUo;  •— TouUicr,  toni.  x,  n°  â02;  — 
Polhier,  n»  909. 
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d'un  droit  personnei*  Je  8ucconibe4  Plus  tard,  j'hérite 
d'un  tiers  ayant  sur  cet  immeuble  un  droit  analogue  à 
celui  que  j'ai  yainement  réclamée  Je  réalise  de  nouveau 
Faction  en  revendication  «  Dans  cette  instance,  comme 
dans  la  première,  la  chose  demandée  sera  la  méfoe,  la 
cause  pourra  être  identique*  Les  parties  seront  [Aysî- 
quement  les  mêmes  ;  cependant  l'exception  de  chose 
jugée  ne  sera  pas  recevable,  parce  que  j'agis  dans  la  se^ 
conde  en  une  qualité  différente  de  celle  que  j'ayais 
dans  la  première.  Le  droit  que  j'y  exerce  ne  m'appar- 
tenait pas  dans  l'origine,  il  reposait  sur  la  tête  de  la 
personne  que  j'ai  été  appelé  à  représenter*  Elle  p4iu  vait 
l'exercer  sans  craindre  qu'on  pût  lui  opposer  le  résultat 
de  la  demande  que  j'avais  intentée  et  h  laquelle  elle  éfaît 
demeurée  étrangère.  Or,  ce  qu'on  ne  pouvait  faire  con- 
tre elle,  on  ne  le  pourrait  contre  moi,  lorsque,  appelé 
à  lui  sticcéder,  je  fais  valoir  l'action  qui  lui  appartient. 
C'est  par  application  de  ce  principe  que  Tayant^ 
cause  peut  quelquefois  revenir  sur  la  chose  jugée  avec 
sou  auteur.  C'est  ce  que  la  Cour  de  Toulouse  a  juste- 
ment admis  en  jugeant,  le  16  juin  ISSG*  que  lorsqu'un 
individu  a  été  déclaré  non-recevable  à  attaquer,  pour 
cause  de  simulation,  un  acte  de  vente  par  lui  consenti, 
ses  enfants  peuvent  néanmoins,  sans  qu'on  puisse  leur 
opposer  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  l'action  intentée 
par  leur  auteur,  attaquer  ce  même  acte  de  vente  comme 
conteuant  une  donation  déguisée  dont  ils  demandent  la 
réduction.  En  effet,  les  enfants  ont,  pour  tout  ce  qui 
concerne  leur  réserve,  un  droit  propre  et  personnel, 
dont  le  père  n'a  jamais  eu  la  disposition  et  qu'il  n'a  pu 
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iii  altérer  ni  détruire  «Ils  ne  peuvent,  dès-lors»  être  con- 
sidérés, quant  à  ce,  comme  les  ayant*  cause  de  leur 
père,  et,  en  cette  qualité,  liés  par  Tévénement  de  l'ins- 
tance qu'il  a  soutenue. 

En  thèse  ordinaire  donc,  chacun  peut  renouveler  au- 
tant de  fois  l'action  qo'il  a  de  droits  distincts,  il  peut, 
après  avoir  succombé  en  son  propre,  agir  comme  re- 
présentant celui  -  ci ,  revenir  ensuite  comme  l'ayant-* 
cause  de  celui-là.  Il  y  a,  en  effet,  autant  de*  droits 
diffiérents  qu'il  y  a  de  personnes  distinctes ,  et  chacun 
de  ces  droits  fournit  une  cause  prochaine  à  l'action. 
Mais  nous  supposons,  dans  cette  hypothèse,  que  ces 
divers  droits  ne  se  sont  ouverts  que  successivement.  Il 
en  serait  autrement  si,  avant  l'introduction  de  la  pre- 
mière instance,  ils  reposaient  tous  sur  la  tête  du  pour-< 
suivant.  La  confusion  qui  en  serait  résultée  substitue 
aux  droits  particuliers  un  droit  unique,  un  patrimoine 
exclusif,  personnel  à  l'héritier,  et  à  raison  duquel  il  ne 
saurait  intervenir  qu'un  seul  jugement,  par  la  raison 
qu'il  ne  pourrait  jamais  exister  qu'une  seule  action  : 
Non  enim  potesi  ampliw  (/tmv  separatim  movere^illœ 
enim  aclionex  non  mm  amplius  sépara  tœ,cum  in  eadem 
personna  concurrani*  ^ 

La  confusion  de  deux  héritages  amène  doue  celle  des 
qualités.  U  n'y  a  plus  de  droit  particulier  au  père,  à  la 
mère  dont  on  a  hérité,  et  de  droit  personnel  à  l'hé- 
ritier. Gelui*ci  existe  désormais  seul  et  comprend  de 
plein  droit  tous  les  autres.  D'où  la  conséquence  que  le 


'  Poibier,  Pond.,  liv.  M,  t.  3,  $  1  ;  —  vid,  L.  10,  Dig.,  de  aet.  empt, 
I  33 
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jugement  intervenu  sur  une  action  intentée  postérieu- 
rement à  la  confusion  rend  toute  action  ultérieure  non- 
recevable,  alors  même  qu'on  prétendrait  Texercer  en 
qualité  d'héritier  de  tel  ou  tel.  I^  successeur,  dit  Toul- 
lier,  doit  et  peut  appeler  au  secours  de  son  action  tous 
les  moyens  capables  d'en  assurer  le  triomphe,  mais  il  ne 
peut  pas  plus  séparer  les  qualités  d'héritier  de  son  père, 
de  sa  mèi*e,  qu'il  ne  pourrait  séparer  celles  d'héritier  de 
son  aïeul,  de  son  aïeule,  d'un  oncle,  d'un  frère,  etc..., 
car  si  l'on  admettait  de  pareilles  sépamtions  fictives , 
quel  serait  le  terme  du  procès?  * 

Cet  effet  particulier  de  la  confusion  cesserait  si  celle- 
ci  ne  s'est  pas  opérée*  Or,  on  sait  que  l'acceptation  bé- 
néficiaire empêche  toute  confusion.  Dès-lors,  l'héritier 
qui  aurait  réalisé  cette  acceptation  serait  à  l'instar  de  ce- 
lui qui  n'a  recueilli  les  diverses  successions  que  succes- 
sivement. Il  pourrait  donc  exercer  autant  d'actions  qu'il 
y  a  de  droits  différents,  sans  qu'on  pût  lui  opposer  Tex- 
ceplion  de  chose  jugée  sur  l'une  d'elles. 

568.  —  Telles  sont  les  conditions  exigées  par  l'ar* 
ticle  1351,  conditions  impérieuses  et  dont  la  réunion 
peut  seule  constituer  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Ces 
conditions  doivent  être  rigoureusement  observées,  car 
l'action  est  de  droit  commun,  et,  dans  le  doute,  c'est 
en  sa  faveur  qu'on  doit  se  prononcer. 

Cependant  la  jurisprudence  a  introduit  une  exception 
qnnnt  à  l'identité  des  parties.  Elle  a  admis  que  l'ins- 

»  T.  x»n«2l4. 
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tance,  suivie  de  bonne  foi  et  sans  collusion  avec  Thé- 
ritier  apparent»  créait  la  chose  jugée  en  faveur  et  contre 
rhéritier  réel.  Cette  exception  est  juste  en  équité  et  en 
raison.  L'héritier  apparent  exerce  valablement  les  ac- 
tions de  la  succession,  ou  est  obligé  de  s'adresser  à  lui, 
con)n)e  de  répondre  à  son  attaque;  et,  puisque  cette 
obligation  n'est  que  la  conséquence  de  la  négligence 
de  l'héritier  réel,  tl  ne  serait  pas  rationnel  de  punir  les 
tiers  en  les  rendant  victimes  de  cette  négligence. 

La  Cour  d'appel  de  Pau  a  admis  le  principe  à  l'endroit 
du  propriétaire  apparent.  Elle  a  en  effet  décidé  que  les 
jugements  rendus  sans  collusion  contre  le  possesseur 
jouissant  de  tous  les  droits  attachés  à  la  propriété  ont 
l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  le  véritable  proprié- 
taire qui  ne  s'est  fait  connaître  qu'après  la  décision  du 
procès,  qu'en  conséquence  celui-ci  n'est  pas  recevable 
à  les  attaquer  par  la  voie  de  la  tierce-opposition.  Voici 
les  motife  puissants  à  l'aide  desquels  la  Cour  arrive  à 
cette  solution  : 

c  Attendu  qu'il  est  ,de  principe  que  le  possesseur 
est  de  droit  réputé  propriétaire  de  la  chose  possédée  ; 
tant  que  le  propriétaire  ne  se  présente  pas  ;  que  puisque 
le  possesseur  jouit  de  tous  les  droits  attachés  à  la  pro- 
priété, il  en  résulte  du  moins  que  les  actes  qu'on  est 

contraint  de  faire  avec  lui  ou  contre  lui,  relativement  à 

* 

la  chose  possédée,  doivent  être  valables;  qu'ainsi  l'ar- 
ticle 1210  du  Code  civil»  en  renouvelant  les  dispositions 
du  droit  romain,  a  déclaré  que  le  paiement  fait  de  bonne 
foi  à  celui  qui  est  en  possession  de  la  créance  est  vala- 
ihle^  encore  que  ce  possesseur  en  soit  plus  tard  évincé  ; 
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que  par  la  même  raison  eeux  qui  ont  des  droits  «à  ex6r« 
cer,  relativement  à  la  ohose  possédée,  doivent  pouvoir 
s'adresser  au  propriétaire  apparent,  tant  que  le  véritable 
propriétaire  reste  inconsn.  Que,  s*il  en  était  antrem^it, 
et  que  l'on  fttt  obligé  de  recommencer  avec  les  pro» 
priétaires  qui  étaient  restés  cachés,  les  procès  jogés 
contradictoirement  avec  les  propriétaires  apparents,  le 
litige  pourrait  devenir  intet^minable  au  moyen  de  muta- 
tations  successives  et  seci'ètes  ;  enfin,  les  demandeurs 
pourraient  se  trouver  exposés  à  voir  s'écouler,  pendant 
le  cours  des  procédures  vaines,  im  temps  assez  grand 
pour  éteindre  \em  action  «ou  fimpe  disparattpe  leurs 
preuves;  qu'un  tel  système,  qui  porterait  letroubie'daiis 
la  société,  est  reprouvé  par  la  jiBtice,  par  k  jwispru-^ 
dence  et  par  l'opinion  commune  des  auteurs.  *  » 

Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  fut  rejeté  par  la 
Cour  de  cassation,  le  7  juillet  1S24.  fl  est  Trai  tque  la 
Cour  suprême  motive  son  arrêt  plutdt  sur  le  &k  que  sur 
le  droit.  Mais,  en  présence  de  la  doctrine  Bijuvidique  de 
la  Cour  de  Pau,  il  y  a  lieu  de  croire  que  si  soneocamen 
eût  été  nécessaire,  le  sort  du  pourvoi  n'eût  pas  chan^. 

569.  —  En  résumé,  la  chose  jugée,  n'étant  qu'une 
exception,  doit  être  sévèrement  appréciée.  Elle  ne  peut 
être  admise  que  dans  les  conditions  que  nous 'venon^ 

d'examiner.  Si  ces  conditions  se  rencontrent,  toute  nou- 

* 

velle  action  est  impossible,  la  première  sentence  ayant 
complètement  épuisé  le  litige  et  enlevé  au  magistrat 

1  4  juillet  iSSÇ. 
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son  caractère  de  juge  :  Judex  postea  quam  semé/  sentent 
iiam  dixit,  postea  judex  esse  desinit*.  Cet  effet  ne  se 
réalise  pas  seulement  à  Tégard  des  juges  qui  ont  rendu 
la  sentence,  il  régit  tous  les  tribunaux  français;.  Quel 
que  fût  donc  le  juge  investi  de  la  connaissance  du  se- 
cond litige,  il  ne  pourrait  passer  outre  à  Texamen  et  au 
jugement,  en  présence  de  Texceptiou  de  chose  jugée, 
soulevée  par  une  des  parties» 

Cette  exception  ne  constitue  dans  tous  les  cas  qu'un 
avantage  que  la  partie  peut  répudier.  Le  juge  n'est  donc 
pas  tenu  de  la  consacrer  d'office  et  de  suppléer  au  si- 
lence  de  la  partie.  U  n'en  est  pas  de  même  en  matière 
criminelle,  la  règle  non  bis  in  idem  doit  être  toujours 
rigoureusement  appliquée.  Le  jugement  qui  l'aurait  vio- 
lée, alors  même  qu'aucune  des  parties  ne  l'a  invoquée, 
n'échapperait  pas  à  la  censure  du  degré  supérieur  ou  à 
celle  de  la  Cour  de  cassation. 


SECTION  n.^DE  LA  RATIFfCATION. 


SOMMAIllS. 
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<  L.  SS  et  fô,  (if  re  jud. 


582 


TRAITe 


571.  Fondement  juridique  de  cette  fin' de  nôn^ecevoir. 

572.  Principes  généraux  qui  la  régissent. 

573.  1®'  principe.  Capacité  de  la  partie. 

574.  2"*«  principe.  Vice  purement  relatif  à  lin térêt  privé. 

575.  3"«  principe.  Acte  nul  ou  sujet  à  rescision. 

576.  Doit -on  placer  dans  cette  catégorie  l'acte  non  signé 

par  toutes  les  parties  ?  Controverse  entre  Merlin  et 
TouUier  d'une  part,  et  Zaccharise  de  l'autre. 

577.  Jurisprudence. 

578.  4°®  principe.  EflFet  rétroactif  de  la  ratification. 

579.  5™»  principe.  Liberté  dans  le  consentement. 

580.  Conditions  de  la  validité  de  la  ratification  expresse. 

581.  1<>  Elle  doit  rappeler  la  substance  de  la  convention. 

582.  2°  L'existence  du  vice. 

583.  Conséquences  de  cette  condition  à  l'endroit  des  vices 

autres  que  celui  mentionné.  Opinion  de  M.  Favard 
de  Langlade. 

584.  Réfutation. 

585.  La  ratification  pour  lésion  exclut  tout  reproche  ultérieur 

de  violence. 

586.  Mais  non  pour  le  reproche  de  dol. 

587.  Quid,  si  la  ratification  émanait  de  l'héritier  de  celui  qui 

a  été  violenté  ou  trompé  ? 

588.  3°  Elle  doit  rappeler  l'intention  de  corriger  le  vice. 

589.  L'acte  de  ratification  n'est  soumis  à  aucune  forme  dé- 

terminée. 

590.  Exception  lorsque  l'acte  à  ratifier  exige  la  forme  au- 

thentique. 

591.  La  ratification  imparfaite  peut  être  complétée. 

592.  Mais  l'acte  imparfait  ne  peut  servir  de  commencement 

de  preuves  par  écrit,  ni  autoriser  la  preuve  testimo- 
niale 

593.  La  ratification  résultant  de  l'exécution  est  assimilée  à 

la  ratification  expresse. 

594.  Caractères  de  cette  exécution. 

595.  1^  Actes  devant  la  constituer. 

596.  L'existence  des  faits  d'exécution  est  laissée  àlap rudonce 

du  juge. 
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597.  L'acte  d'exécution  doit  être  personnel. 

598.  Positif  et  non  équivoque. 

d99.  Des  offres  de  paiement  non  acceptées  ne  contiendraient 
pas  ratification. 

600.  Il  en  serait  de  même  d'une  mesure  conservatoire  réa- 

lisée avant  la  demande  en  nullité. 

601.  L'exécution  partielle  suffit  pour  qu'il  y  ait  ratification. 

602.  2^  L'exécution  doit  être  volontaire. 

603.  Effet  de  l'erreur  de  droit,  quant  à  la  ratification. 

604.  Opinion  de  Toullier  sur  la  ratification  obtenue  sous  l'in- 

fluence de  la  menace  d'une  contrainte  ou  d'un  procps. 

605.  Vices  de  cette  doctrine. 

606.  3*  Epoque  à  laquelle  l'exécution  volontaire  entraine 

ratification. 

607.  Questions  que  soulèvera  ordinairement  le  litige. 

608.  A  qui  incombe  la  charge  de  prouver  que  la  ratification 

a  été  utilement  donnée  ? 

609.  L'exécution  volontaire,  après  la  connaissance  du  vice 

dont  cet  acte  est  entaché,  emporte  l'intention  de  pur- 
ger ce  vice. 

610.  Quid,  si  l'exécution  découle  de  la  nature  de  l'acte  ? 

611.  Le  paiement  intégral  ou  partiel  d'une  lettre  de  change 

ou  de  tout  autre  effet  négociable,  entre  les  mains  du 
tiers-porteur,  n'est  point  une  ratification. 
6l3.  Les  principes  applicables  aux  obligations  s'appliquent 
aux  libéralités. 


570.  —  En  droit,  la  ratiâcation  obéit  à  des  princi- 
pes différents ,  selon  qu'elle  s'applique  à  un  acte  vala- 
blement fait  au  nom  et  dans  Tintérét  d'un  tiers,  ou  à 
une  convention  que  les  parties  contractantes  peuvent 
faire  rescinder  ou  annuler.  La  première  est  régie  par 
Tarticle  1998duCode  civil,  la  secondepar  l'article  1538. 
C'est  de  cette  dernière  que  nous  nous  occupons  exclu-» 
sivement. 
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Dans  le  sens  de  Farlicie  1338,'  ratifier  uD' traité,  c^esl 
en  reconnaître  la  légitimité';  c'est  conèéntîr  à  cèqd'ii 
soit  exécuté  dans  un  temps  plus  ou  moins  prochain. 
Toute  prétention  ultérieure,,  tendant  à  contester  Tune 
ou  à  empêcher  Taut^e,  serait  donc^edséUfielteTnënt  con-- 
traire  à  Tacté  de^raliflCalSotl.  Celte  contradix)tion  ren- 
drait l'action  uon-receyable. 

5T1.  —  Cette  Kn  de  non-recevoir  a  son  foudemeut 
juridique  dans  ce  principe  :  qu'il  est  loisible  à  cfaaciin 
de  renoncer  à  un  droit  existant  à  sorr  profit.  Or  celui 
qui,  pouvant  faire  annuler  on  rescinder  une  obligation,, 
consent  à  en  resserrer  le  lien  ou,  mieux  encore,  à  l'exé^ 
cuter,  ne  saurait  prouver  plus  éùergiqueinent  qu'il  en- 
tend répudier  la  faculté  de  décliner  les  conséquences  de 
son  engagement* 

Aussi  le  législateur  a^'t^il  placé  sur  la  notéme  ligne  la 
ratification  expi^esse,  récitant  dé  l'acte  de  reconnais- 
sance ou  de  confirmation  de  l'obligation  nulle  ou  res- 
cindable, et  la  ratification  tacite  que  l'exécution  entraîne 
par  elle-même,  c'est  ce  que  dispose  textuellement  l'ar- 
ticle 1338,  en  indiquant  les  caractères  et  les  conditions 
de  chacune  d'elles. 

572^.  —  Avant  d'entrer  dans  rexamen  de  ces  condi* 
tions,  il  n'est  pas  sans  intérêt  dé  rappeler  quelques  prin- 
cipes généraux  qui  doivent  les  régir,  nous  arriverons 
ensuite  anx  caractères  eonstitiilifii,  partiôuliers  à  chaque 
espèce  de  ratification. 
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575-  —  Premier  p,yincipe.  La  ratific^ÎQn  penferipani 
l'aliénation  d'un  droit,  il  faut,  pour  être  capable  de  ra- 
tifier, avoir  la  capacité  d'aliéner.  Ainsi  le  mineur,  l'in- 
terdit, la  feinfne  mariée,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi , 
ne  peuyent  légalement  ratifier  tant  qu'ils  sont  dans  les 
liens  dp  la  minorité,  de  l'interdiction,  du  mariage. 

!i74.  —  Deuxième  principe.  Le  vice  dont  on  entend 
purg/er  \e  contrat  doit  être  uniquement  relatif  à  l'intérêt 
privé  des  parties.  La  ratification  s'appliquant  à  une 
nullité  d'ordre  pubUc  serait  complètement  inefficace. 
Atteinte  dv  a^éme  vice  que  l'obtij^fion  primordiale , 
.elle  n'échapperait  pas  au  sort  que  la  loi  réservait  à 
celle-ci. 

.11  ufi  dépend  pas,  eji;i  etTd:,  des  parties  de  modifier  les 
dispositions  sanctiqnnées  dans  un  intérêt  général  et  pu- 
blic. Tqut  ce  qu'elles  feraient  à  cet  égard  ne  créerait 
a^cun  lien  en^re  elle&  U  leur  serait  donc  toujours  loi- 
sibles d'en  l^rç  .pronone^*  l'infirmation.  L'obligation 
illicite  QV  contraire  fuix  bonnes  mœurs,  nulle  en  prin- 
cipe, ne  j^urait  être  ;i[^lidée  par  l'effet  de  la  confirmation 
émanant  de  la  .même  volonté  qui  eût  été  impuissante  à 
la  consentir  pb  ini^Q.  OSr,  Qe  q^e  la  yolouté  clairement 
exprin^^e  ne  pourrait  taire>  la  volonté  présumée  iie  sau- 
rait raccomplir.  L'împosi^i^ilité  de  ratifier  expressé- 
ment entraîne  àfi  plefn  droit  celle  de  ratifier  tacitement^ 
Aussi  Texécution  ju^fliie  là  dpnnée,  $oit  à  la  convention 
nulle  aux  yeux  de  l'ordre  public,  soit  à  des  conventions 
^e  même  nature,  ne  pourrait  empêcher  la  consécration 
4e  la  nullité,  dès  qu'elle  serait  demandée^  Ces  divers 
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points  de  doctrine,  consacrés  par  les  auteurs,  résultent 
d'une  jurisprudence  imposante. 

Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  ratification  faite  par  un  inT 
dividu  devenu  majeur,  d'une  condamnation  avec  con* 
trainte  par  corps,  prononcée  contre  lui  en  minorité,  est 
radicalement  nulle  quant  à  la  contrainte  par  corps.  * 

Qu'on  ne  peut  admettre,  comme  une  raison  de  valir 
der  un  marché  à  terme  illicite,  Texécution  volontaire  et 
de  bonne  foi  donnée  précédemment  h  des  conventions 
de  même  nature.  * 

Que  l'exécution,  novation  ou  ratification  d'actes  ayant 
une  cause  illicite,  telle  que  l'usure,  ne  couvre  pas  la  nul- 
lité de  ces  actes.  ' 

Il  est  évident,  en  effet,  que,  dès  que  la  tentative  de 
frauder  la  loi  ne  saurait  produire  aucun  effet,  on  ne 
pouvait,  sans  inconséquence,  valider  les  moyens  à  l'aide 
desquels  les  parties  ont  voulu  pallier,  dénaturer  ou  con- 
sommer la  fraude.  La  prohibition  de  la  loi  qui  proteste 
contre  la  contravention ,  proteste  aussi  formellement 
contre  son  exécution.  Quelle  que  soit  doùt;  celle  qu'elle 
a  reçue,  et,  en  supposant  même  que  ce  qui  aurait  été 
payé  ne  fût  pas  répétible,  la  demande  en  nullité  pour 
l'avenir  ne  devrait  pas  moins  être  consacrée. 

Ainsi,  le  débiteur,  ayant  exécuté  partiellement,  sera 
recevable  à  répudier  la  partie  de  ses  engagements  qui 
reste  encore  h  accomplir ,  à  une  condition  cependant, 
h  savoir  :  que  le  motif  d'ordre  public  déterminant  I9 


^  Rouen,  15  novembre  1825. 
*  Lyon,  31  décembre  1832. 
s  Cass.,  31  décembre  1833. 
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nullité  ait  continué  d'exister.  Si  ce  motif  n'était  que 
temporaire,  et  s'il  avait  cessé  d'exister  au  moment  où 
la  convention  a  été  exécutée  en  tout  ou  en  partie,  cette 
exécution  pourrait  constituer  une  ratification  valable  et 
créer  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  en  nullité 
ultérieurement  intentée. 

La  loi  prohibe  tout  pacte  sur  succession  future,  toute 
renonciation  à  la  succession  d'un  homme  encore  vivant* 
Cette  prohibition  est  d'ordre  public  ;  mais  elle  n'est 
aussi  que  temporaire.  La  succession  venant  à  s'ouvrir, 
ceux  qui  sont  appelés  à  la  recueillir  sont  libres  d'en  dis- 
poser h  leur  volonté»  Jusque  là,  le  pacte  ou  la  renon- 
ciation illicite  n'a  pu  être  ratifiée  ni  confirmée,  mais  elle 
peut  l'être  dès  ce  moment,  puisque  le  droit  de  l'atta- 
quer peut  utilement  être  exercé.  Conséquemment  si , 
au  lieu  d'user  de  ce  droit,  la  partie  intéressée  ratifie  le 
pacte,  confirme  la  renonciation  ;  si  elle  exécute  les  obli- 
gations qui  résultent  de  l'un  ou  de  l'autre,  elle  ne  saurait 
revenir  contre  cetle  ratification.  Vainement  exciperait- 
elle  du  caractère  primitif  de  l'acte.  On  lui  répondrait, 
avec  raison,  qu'après  l'ouverture  de  la  succession,  l'or- 
dre public  n'avait  plus  rien  h  démêler  avec  les  stipula- 
tions dont  cette  succession  pouvait  être  l'objet;  que  li- 
bres de  traiter,  les  parties  ont  pu  maintenir  ce  qu'elles 
avaient  déjà  fait;  qu'il  suffit  donc  que  le  pacte  réprouvé 
dans  l'origine  ait  été  exécuté  depuis  le  moment  où  la 
prohibition  d'ordre  public  s'est  effacée  pour  qu'il  doive 
produire  tous  ses  effets.  ^ 

*  Rouen,  30  décembre  1823  ;  —  Cass.,  11  août  1S25  ;  —  Grenoble^ 
25  mars  1831. 
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575*  ~  Troisième  principe.  On  ne  peut  ratifier 
qu'un  acte  nul  ou  sujet  à  rescision.  La  ratification  sup« 
pose  donc  l'existence  d'une  obligation  reconnue  par  le 
droit  positif.  D'où  Zaccharise  tire  cette  conséquence  : 
qu'on  ne  peut  ratifier  une  obligation  naturelle  ou  une 
obligation  inexistante^ 

576.  —  Doit -on  ranger  dans  cette  dernière  caté* 
gorie  l'obligation  non  i'evétue  de  la  signature  de  toutes 
les  parties?  L'affirmative,  soutenue  par  Merlin,  dans  un 
réquisitoire  du  27  août  1812,  *  a  été  consacrée  par  quel- 
ques arrêts.  Elle  s'étaye  sur  ce  qu'un  acte  non  signé  par 
les  parties,  faussement  qualifié  de  contrat,  ne  crée  au^ 
cune  action  en  justice:  qu'il  n'est  donc  pas  susceptible 
de  ratification,  car  on  ne  peut  confirmer  que  ce  qui  a 
une  existence  réelle  aux  yeux  de  la  loi,  indépendam^ 
ment  du  vice  qu'il  s'agit  de  faire  disparaître. 

La  négative  est  vivement  soutenue  par  ïoullîer.  ' 
Pour  ce  jurisconsulte,  l'absence  de  signature  n'est 
qu'une  nullité  d'irrtérét  privé.  Or,  il  n'existe  aucune 
nullité  de  ce  genre  qui  ne  puisse  être  ratifiée.  Ainsi,  le 
titre  non  signé  ne  fait  pas  preuve  de  l'obligation ,  les 
parties  sont  présumées  ne  pas  l'avoir  consentie.  Mais 
cette  présomption  ne  disparalt^elle  pas  lorsque  celui  qui 
pouvait  s'en  prévaloir,  et  obtenir  l'anéantissement  de 
l'acte,  l'a  volontairement  exécuté  ou  a  consenti  à  ce 
qu'il  le  (ai  plus  tard  ?  C'est  ce  que  Merlin  a  pensé  lui« 


*  T.  vm,  p.  719,  11*  517. 
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même  en  abandonnant  Topinion  qu  il  avait  d'àbdhl  &ou' 
tenue  pour  adopter  ceHe  de  TonlKer*  ^ 

L^accoi'd  de  bëd  deus  maîtres  n'a  pas  convaincu  Zac- 
chaHs^^  Il  ne  peut,  diMl,  adopter  les  motifs  sttr  lesquels 
ils  se  fondent,  ni  admettre  que  les  obligation^  réelle^ 
ment  inexistantes  soient  susceptibles  de  ratification. 

Il  est  certain  qu'em  raisonnant  dans  Thypothëse  ad-' 
mise  pai*  Zaccharise,  à  savoir  :  celle  où,  au  moment  de 
conclure  une  convention.  Tune  des  parties  refuse  de  si- 
gner Tacte  qui  doit  en  constater  l'eiistence,  il  faut  dire, 
comme  lui,  que  ce  reftis  de  signature  équivaut  à  un  re- 
fus de  contracter,  qu'il  n'y  a  donc  pas  eu  réellement  de 
convention. 

Mais  le  défaut  de  signature  à  l'acte  peut  tenir  à  de 
tous  autres  motifs  ;  il  peut  être  le  résultat  d'une  omis- 
sion involontaire,  d'une  négligence.  H  est  évident,  dans 
cette  hypothose,  que  l'obligation  existe,  malgré  l'im- 
perfection du  titre  qui  la  constate^ 

Or,  il  est  un  moyen  certain,  positif  de  reconnaître 
dans  quelle  catégorie  on  doit  ranger  l'obligation  que- 
rellée pour  défaut  de  signature;  ce  moyen,  c'est  la  con- 
duite des  parties  qui  le  fournit.  Évidemment,  si  le  refus 
de  signature  tient  au  refus  de  contracter,  on  peut  fa- 
cilement prévoir  qu'il  ne  viendra  h  l'esprit  d'aucune 
d'elles  de  confirmer  ce  qu'elle  n'a  pas  voulu  Ibire  et 
moins  encore  de  donner  à  l'acte  aucune  exécution.  Si 
donc  l'acte  a  été  confirmé,  s'il  a  été  exécuté,  il  faudra 
nécessairement  admettre  que,  sous  un  titre  irrégulier, 

*  Quegt.  de  droit,  v®  ratlf.,  n^  5. 
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existait  une  obligation  certaine,  positive,  conséquenii'* 
ment  susceptible  de  ratification. 

L'auteur  de  cette  ratification  essaierait  donc  vaine- 
ment d'en  répudier  les  effets.  C'est  parce  qu'on  ne  ra- 
tifie pas  ce  qui  n'a  jamais  existé,  qu'on  verrait  dans  sa 
conduite  la  preuve  de  l'existence  de  l'obligation  ;  que 
le  titre  primordial  n'eût  pas  de  force  probante,  que  cet 
état  des  choses  dût  faire  prononcer  la  nullité  de  l'obli- 
gation, c'est  ce  qui  est  incontestable,  mais  c'est  ce  qui 
se  réalise  dans  tous  les  cas  de  nullités  La  ratification 
n'a  pas  d'autre  objet  que  de  remédier  à  cet  inconvé- 
nient. Dès-lors,  celui  qui,  placé  dans  cette  alternative 
ou  de  faire  annuler  la  convention  ou  de  la  i*ati6er,  a 
opté  pour  ce  dernier  parti,  a  suffisamment  prouvé  la 
sincérité  de  l'obligation  qu'il  exécute  ou  qu'il  consent  à 
exécuter. 

On  ne  doit  donc  pas  confondre  l'obligation  réelle-» 
ment  inexistante  avec  celle  résultant  d'un  titre  impar- 
fait. Il  n'est  plus  permis  surtout  de  s'y  tromper,  lors- 
que celui  qui  est  seul  intéressé  à  la  ruine  du  titre  a  for- 
mellement ou  tacitement  déclaré  renoncer  à  s'en  pré- 
valoir. À  dater  de  cette  renonciation,  il  ue  lui  est  plus 
permis  de  prétendre  que  son  obligation  n'existait  pas. 

577.  —  C'est  dans  ce  sens  que  s'est  prononcée  la 
jurisprudence.  Ainsi,  la  Cour  d'Amiens  a  jugé,  le  24 
prairial  an  xui,que  la  nullité,  résultant  de  l'absence  de 
signature  de  l'une  des  parties,  est  couverte  par  la  de- 
mande d'exécution  de  la  partie  signataire  et  que  le  dé- 
faut de  signature  d'un  acte  synallagmatique  peut  être 


DU    DOL    ET   DE    LÀ   FRAUDE.  59f 

réparé  par  une  accession  postérieure  et  par  le  consen* 
tement  donné  avant  la  demande  en  nullité.  * 

Ce  principe  a  été,  plus  virtuellement  encore,  con^ 
sacré  par  la  Cour  de  cassation  dans  une  espèce  fort 
remarquable.  La  Cour  de  Poitiers  avait  décidé  que 
l'exécution  donnée  h  une  transaction  non  signée  par  les 
parties  renfermait  une  ratification  valable.  Cette  déci- 
sion était  déférée  à  la  Cour  de  cassation,  comme  ayant 
faussement  appliqué  l'article  1558  du  Code  civil. 

Cet  article,  disait  le  demandeur  en  cassation,  n'est 
applicable  que  lorsque  la  nullité  provient  d'un  défaut 
de  capacité  ou  de  consentement  et  non  d'un  vice  de 
forme.  En  effet,  si  l'on  admettait  qu'un  contrat  qui, 
comme  la  transaction,  doit  être  nécessairement  prouvé 
par  écrit,  pût  se  prouver  par  l'exécution,  quand  l'acte 
n'a  point  reçu  son  complément,  l'obtigation  d'une 
preuve  écrite  deviendrait  illusoire,  puisque  les  faits 
d'exécution  étant  de  nature  à  s'établir  par  témoins,  il 
serait  toujours  possible  de  suppléer  la  preuve  écrite  à 
l'aide  de  la  preuve  testimoniale. 

Comme  on  voit,  la  question  était  nettement  posée 
devant  la  Cour  de  cas^tion.  Voici  comment  elle  a  été 
tranchée  :  Attendu  que  l'exécution  donnée  par  toutes 
les  parties  à  l'acte  du  4  août  1807  s'opposait  à  ce  qu'il 
pût  être  proposé  aucune  nullité,  s'il  y  en  avait  à  pro- 
poser contre  cet  acte,  la  Cour  rejette  le  pourvoi.* 

Il  est  vrai  que  la  même  Cojur  a  jugé,  le  6  juillet  185Ç^ 


1  Dalloz  A.,t.  X,  p.  712. 
'  19  Doyenibre  i^. 
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qnm  9cta  de  .piirtage  radiç^iemenjt  ujoji,  jE^ute  d^avoir 
été  signé  par  les  parties,  ne  poqvait  p^s  être  r^tiQé  par 
Tei^écntLQn^  jp^rce  q^u'îl  n'avait  j«uinais  exist^é.  }fi^s  il  est 
k  remarquer  q^e  d^^jxs  dette  espèce  les  parties  ayaient 
&j,t  e<ui»Later  par  le  notaire  leur  ^çfus  de  si^r;  dès- 
lors,  rei;éci]^on  donnée  ^ux  djb^positioqs  jp^roj^^jes  w 
pouvait  Atre  que  la  xîon^quence  de  la  qualité  des  par- 
1^  et  ne  eonsti^u^it  qu'un  partage  provisioneL  Ajou- 
tons que  le  copartages^  ^i  avait  refusé  de  s^er  étfiit 
une  femme  mariée  et  que  Texécutiou  faite  par  le  mari 
ne  pouvait,  da^is  aucun  cas«  être  considérée  comme  une 
ratiûçsttjon  par  la  femme. 

Lp  Cour  de  cassation  aurait- elle  décidé. de  u^éme  sS 
le  ,p9,rjt9ge  était  intervenu  .entre  majeurs  et  ^capables  ? 
Si  l'acte  p'e^t  pas  constaté  le  refus  de  sigi^er  de  la  part 
de  la  partie?  Si  réexécution  avait  été  strictement  con- 
forme à  ses  dispositions  ?  Il  .est  permis  d'en  douter^ 
L  arréft  ^ue  nous  venons  de  rapporter  prouve  que  ce 
doute  n'est ^pas  sans  fondement. 

Au  reste,  on  comprend  qu'en  matière  de  partage  il 
est  difficile  de  décider  si  l'exécution  donnée  à  Tacte  nul 
a  été  ia  conséquence  de  cet  acte  ou  ëi  elle  n'est  que  le 
résultat  d'un  accord  tacite  entre  les  copartageants^ 
Mais  cette  difficulté  n'existe ^plus  lorsqu'il  s'agit  d'oblif 
gâtions  en  général.  Siérait-il,  par  exemple,  à  un  ven- 

* 

deur  de  contester  la  sincérité  de  l'acte  non  signé,  ^i  der 
pqis.cet  acte,  et  en  force  de  s^  stipulations,  il  avait  roçu 
le  prix  et  délivré  la  chose  ? 

L'arrêt  de  1830  est  un  arrêt  d'espèce  plutôt  que  de 
principe^  Il  n'affaiblit  donc  en  rien  l'aj^orité  de  /c^Uij 
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de  IflâO,  au  principe  duquel  se  sont  râAgés  un  grand 
nombre  dfe  Courte  et  tribunaux.  *  La  Cour'  d'Âix ,  no- 
tamment, a  jugé,  U  Hd  janvier  1847,  sûr  ma  phidoirie^ 
que'  Taete  d'attermoiement  exécuté  par  toutes  les  par* 
lies  ne  pbuyait  plus  être  querellé  pbur  déftiul  de  signa- 
ture, soit  du  débiteur,  soit  de  quelques  créancière. 

Ainsi,  Tabsence  de  signature  à^  Tacte  Ëiit  présumer 
l'inexistence  de  Tobligation,  mats  elle  n'en  est  pas  une 
preuve  péremptoire.  La  ratification  postérieurement 
donnée  justifie  le  contraire;  elle  est  donc  valable,  car  il 
y  a  réellement  dans  ce  cas  une  obligation  nulle  aux 
yeux  de  la  loi  et,  dës-lors,  susceptible  d'être  confirmée. 
On  ne  peut  distinguer  là  où  le  législateur  n'a  pas  dis» 
tingué  lui-même.  Conséquemment,  que  la  nullité  pro- 
vienne de  l'incapacité  de  la  partie,  d'un  vice  de  consen- 
tement ou  d'un  vice  de  forme;  qu'elle  altère  le  carac- 
tère essentiel  de  l'acte  ou  sa  force  probante,  la  ratifica- 
tion la  fait  également  disparaître  ;  en  dVutres  termes, 
l'acte  existe  malgré  la  nullité,  et  il  n'est  pas,  comme 
renseigne  Toullier,  de  nullité  fondée  sur  l'intérêt  privé 
qui  ne  puisse  être  i*éparée  par  la  ratification  expresse 
ou  tacite. 

578*  —  Quatrième  principe.  La  nrtification  a  un 
effet  rétroactif.  L'acte  valablement  ratifié  est  présumé 
9&  sulBi^  ab  initia.  Il  produit  dtMic,  en  favetir  du  ci^n« 
cièr,  tous"  led  éfféfe  dont  il  estî)08«ept!Me  à  partir  dé  sa 
date. 

<  Pau,  17  décembre  1824;—  Cass.,  2  noVemttré  i'SiîS;— Toulouse; 
18  janvier  18^  ;  —  Case.,  i*'  mare  1880. 
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Toutefois,  les  droits  acquis  h  des  tiers,  dans  Tinter-» 
valle  de  l'acte  à  la  ratification,  ne  peuvent  recevoir  de 
celle-ci  ni  modification  ni  altération.  Comme  Tintérét 
public  lui-même,  le  droit  des  tiers  est  au-dessus  et  eu 
dehors  des  stipulations  des  parties*  Or,  la  ratification 
peut  bien  nuire  à  son  auteur,  mais  elle  ne  saurait  ré-> 
troagir  contre  ceux  qui  ont  traité  avant  sa  réalisation.  ^ 
L'effet  rétroactif  de  la  ratification  est  donc  purement 
personnel  aux  parties.  C'est  ce  qui  u  déterminé  la  Cour 
de  cassation  à  décider  que  la  ratification  du  mari,  sans 
le  concours  de  la  femme,  est  impuissante  pour  efibcer 
les  vices  d'une  obligation  contractée  par  celle-ci,  sans 
son  consentement  et  sans  son  autorisation.  * 

579.  —  Cinquième  principe,  lia  ratification  doit 
émaner  d'une  volonté  éclairée  et  libre.  C'est  ce  prin* 
cipe  qui  a  dicté  les  conditions  que  l'article  1338  impose 
à  la  ratification. 

580*  —  Aux  termes  de  sa  disposition,  l'acte  de  ra- 
tification expresse  n'est  valable  que  s'il  renferme  la 
substance  du  titre  primordial,  la  mention  du  motif  de 
Taction  en  rescision,  l'intention  de  réparer  le  vice  sur 
lequel  elle  est  fondée. 

581-  —  1^  Substance  de  la  convention.  Ton  Hier 
enseigne  qu'il  fout  entendre  par  là  la  relation  de  ce 

^  Gass.,  16  janvier  iS37  ;  —  Paris,  25  juUlet  iS38 ;  —  Douai,  20  juin 
|g38  ;  -«  D.  P..  57, 1, 62, 39. 2,  8,  iO,  2. 33. 
»  26  juin  1839  ;-*D.  P.,  39,  i,  249;— Conf.,  Gass.,  12  février  IS28. 
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qui  est  essentiel  à  l'existence  de  Fobligation.  On  n'a 
donc  pas  besoin  de  transcrire  l'acte  en  son  entier,  il 
suffit  de  rappeler  les  clauses  constitutives  de  l'engage-» 
ment  qu'on  s'était  proposé  de  souscrire  et  qu'on  veut 
confirmer.  La  substance  de  l'obligation  est  valablement 
indiquée  toutes  les  fois  qu'il  est  impossible  de  se  mé- 
prendre sur  la  nature  de  cet  engagement. 

382.  —  2^  Mention  du  vice  autorisant  l'action  en 
rescision.  L'article  1338  s'occupe  de  la  ratification  de 
Ift  convention  et  non  de  celle  de  l'acte  nul  peur  vice  de 
forme.  Pour  celle*ci,  en  effet,  elle  est  plus  facilement 
admissible,  parce  qu'elle  doit  plus  facilement  se  pré- 
sumer. Les  nullités  de  forme  sont  odieuses.  Aussi  n'a* 
t-on  pas  hésité  à  considérer,  comme  entraînant  l'Hiten* 
tion  d'en  répudier  le  bénéfice,  le  silence  que  la  partie 
garderait  d'abord  sur  leur  existence,  la  défense  qu'elle 
présenterait  au  fond.  Cependant,  ce  point  de  doctrine 
n'est  pas  unanimement  admis,  mais  il  est  évident  que 
dans  tous  les  cas  la  nullité  extrinsèque  de  l'acte  pour- 
rait être  ratifiée  comme  l'action  en  rescision  elle-même. 

Pour  le  vice  de  rescision  spécialement,  la  loi  veut 
qu'il  soit  clairement  indiqué.  L'aliénation  résultant  de 
la  ratification,  portant  sur  un  droit  utile,  sur  une  excep- 
tion pérempteire,  ne  se  présume  pas;  elle  doit  clai- 
rement s'induire  des  termes  de  l'acte  de  ratification. 
L'effet  de  cet  acte  se  concentrera  donc  sur  le  vice  qui 
y  est  mentionné. 

583.'  —  De  là  cette  conséquence  que  la  renonciation» 
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à  se  pourvoir  coûtre  une  convention  ponr  la  violence 
qui  lui  aurait  donné  naissance^  n^empAchera  pas  de 
£lire  valoir  ultérieurement  la  lésion  qu'elle  renfermerait 
et  sur  laquelle  les  parties*  ne  se  isont  pas  expliquées. 
Cette  doctrine,  évidemment  calqiléesur  la  lettre  et  Tes- 
prit  de  la  loi,  a  cependant  trouvé  des  contradicteurs; 
pour  la  soutenir^  dit  Favard,  il  faut  penser  que  la  partie 
qui  a  renoncé  à  Tun  des  moyens  de  rescision  a  pu  vou- 
loir ne  pas  renoncer  à  Tautre  ;  et  dès^^Iors  la  ratification 
n'est-elle  pas  un  piège  tendu  à- la  >bonne  foi  de  Tau^^ 
partie?  Supposer  Tintention  de  réserver  les  moyens  de 
foire  annuler  Tacte  qu'on  vient  de  confirmer;  c'est  sup- 
poser une  fraude  qu'on  ne  doit  pas  favoriser. 

384.  —  Ces  reproches  ne  prouvent  qu'une  seule 
chose,  h  savoir  :  que  M.  Favard  n'a  pas  suffisamment 
tenu  compte  de  l'esprit  qui  a  dicté  la  disposition  de 
l'ai^tide  1358.  La  ratification  n'^st  utilement  consentie 
que  si  elle  procède  d'un  consentement  éclairé.  Or,  ce 

■ 

caractère  ne  peut  résulter  que  éè  la  preuve  que  le  dé- 
biteur connaissait,  aumiomentoùtl  i*attfiait,  le  vice  dont 
l'acte  était  entaché. 

A'  cette  condition  essentielle^  le législatewren' ajoute 
une  seconde;  il  vent  que  cette -preuve  résnlie  de  l'acte 
de  ratification.  Or,  cette  preuve  est  complète^  lorsque 
l'acte  énonce  le  motif  dé  l'action  en  i^esoision. 

Cette  exigence  du  législateur  est^Ue  injutte?  Laré» 
ponse  est  focile.  La  volonté  de  bannir  toute  apprécia* 
tion  humaine  dans  des  questions  de  cette  nature  ne 
pteutqii'étNhftuMMiettt'a^^MUvée.  ^meNk>e  d'arriver. 
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tostirnoDÎalt^  elle-môme»  à  C(H«rt9tar  tm^  fatificaUw, 
c'était  tomber  dans  Jes  incon¥én)jento  insépmiblefi  de 
ces  (HKides  de  coostartation  et  «rriwr  soun^nt  à  con* 
sacfier  le  uûQlaniîre  de  la  Yirité* 

Là  loi  a  donc  sagement  agi  en  exigeant  lUoe  preunre 
911e  le  <)onBefiteiwnt  a  ^été  4onné  ^  coièmimniçe  ^e 
cause,  et  en  n'uceeiiitaiit  oomme  teUe  qm  rîndiwtion 
renfevmée  idans  racte:deiratifi)(}attoiii.  Mais  ai  ie*eat  là  h 
pensée  et  le  ibiit  de  la  loi,  >évfidenuB(sat  on  ne  pourra 
conaîdérer  .eomnae  eoa^ent.que  le  Fiée  inMftÎQjQaé  par. 
les  parties. 

G)roiiieittdiire,(eii  pnéaeBce  dii  texte  de  f  article  1338, 
que  tcekte  eoodusiion  n'est  qu'un  piège,  qu'une  sfraude 
qu'on  iua  doit  pasifamriser?  Un  piège  pour  le  crèvicier? 
Mais  ne  isaÂt-iJ  .pas  que  la  :ra|;i6efttion  m  loi  fieiia  utile 
qu'en  tant  que  le  motif  de  l'action  en  nesMÛon  sW<trott** 
vara  ^até'?  l^otin|uui  ^donq,  ai  la  ;OQii¥eQtiien  ç^  i^es-* 
cidodâble  par  deux  motifs,  s'il  a  ^té  dans  aon  ioteution 
atidan^oeiHe  duidébiteur  j[)e  las  ^purger  Vm  et  il'aujbre, 
pourquoi,  disons-^uous,  ne  .les  ;a*t-il  >pas  meiHtionués 
tous  leftdeux?  Ce  n'est  !qu*à  ce  pirix.que  la  loi  lui  proaiet 
pleine  taécuirité  pour  iFaveiûi:.  Lui  siémit^il  doiic  de  se 
prétendre  trompé,  lui  qui  a  oonnafiiencé  par  dédaigner 
les  presortptioiis  de  qotte  :  Ipi  qu'il  aoeuse  ? 

M*  «Favard  se  pi?éoocupe  bieaucoup  itrop  des  iutèréto 
du  i créancier,  ^ar,  pour  le^^fciujii^e,  il  ;va  jusqu'à  com- 
promettre celui  du  débiteur.  Gepeudaut,  si  upe  fraudie 
était  .èiredouter,^/est  coutre  ce  derpier  qu'i^p  pouvait 
ep  cvaindre  la  rétalisation*  £n  e^ej,  si  le  syslÀrne  que 
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nous  combattODS  était  admis,  il  serait  facile,  en  faisant 
ratifier  la  convention  sous  un  prétexte  quelconque,  de 
se  débarrasser  de  tout  péril  h  l'endroit  du  vice  réel 
qu'elle  pourrait  renfermer.  Cette  éventualité  seule  suffi- 
rait pour  prouver  combien  sage  est  la  précaution  dont 
le  législateur  a  usé. 

De  plus ,  on  ne  peut  renoncer  à  un  droit  dont  on 
n'a  aucune  connaissance.  Le  silence  que  les  parties 
garderaient  dans  Pacte  de  ratification,  sur  te]  ou  tel 
moyen  de  rescision,  prouverait  qu'elles  ne  l'ont  pas 
«onnu.  Admettre  cette  connaissance,  ce  serait  donner 
à  ce  silence  une  portée  bien  plus  significative.  On  ne 
pourrait  en  effet  l'interpréter  que  par  le  refus  de  rati- 
fier, car,  dans  le  cas  contraire  et  en  présence  de  l'arti- 
cle 1538)  le  créancier  n'aurait  pas  manqué  de  requérir 
la  mention  indispensable  pour  qu'il  jouit  du  bénéfice 
de  la  renonciation. 

Ainsi,  que  le  silence  de  l'acte  tienne  à  l'ignorance  ou 
au  refus  de  ratifier,  la  conséquence  est  identique.  Dans 
le  premier  cas,  il  ne  peut  exister  de  ratification  ;  dans 
le  second,  il  n'en  existe  aucune.  Dës-lors,  repousser 
sous  ce  prétexte  la  demande  ultérieurement  formée  par 
le  débiteur,  c'est  se  placer  en  contradiction  manifeste 
avec  la  loi,  avec  la  justice. 

En  principe  donc,  ratifier  une  convention  à  l'endroit 
d'un  vice  pouvant  la  faire  rescinder,  ce  n'est  pas  renon- 
cer à  se  pourvoir  contre  ses  dispositions  pour  un  tout 
autre  motif,  à  moins  cependant  que  l'existence  de  ce 
nouveau  moyen  fût  inconciliable  avec  la  ratification. 
Reconnaître  qu'un  acte  n'est  pas  le  produit  de  la  v;i(v 
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lence,  ce  n'est  pas  reconDattre  nécessairement  qu'il  est 
pur  de  toute  lésion  ;  mais  avouer  que  celle-ci  n'existe 
pas  et  se  prohiber  toute  recherche  à  son  occasion,  c'est 
convenir  que  la  convention  n'est  pas  le  résultat  de  la 
violence,  car  l'acte  qui  n'est  pas  lésif  existe  légitime- 
ment ;  l'accepter  comme  tel,  c'est  dire  qu'il  a  été  libre- 
ment et  volontairement  souscrit,  qu'il  renferme  un  lien 
quelconque,  toutes  choses  qui  sont  incompatibles  avec 
l'idée  de  la  violence. 

Quel  pourrait  être,  dans  ce  cas,  le  motif  de  la  ratifi- 
cation? A  quoi  bon  songer  à  la  lésion  si,  le  consente- 
ment manquant  de  son  caractère  essentiel,  il  n'a  jamais 
existé  de  convention?  Le  débiteur  pourrait-il  soutenir 
avoir  ignoré  la  violence  dont  il  se  prétendrait  plus  tard 
victime?  Évidemment  cette  ignorance  ne  serait  même 
pas  proposable.Elle  a,  en  effet,  nécessairement  précédé 
la  convention,  la  ratification  elle-même.  On  ne  peut 
donc  voir  dans  celle-ci,  quel  qu'en  soit  l'objet,  qu'un 
fait  donnant  d'avance  le  démenti  le  plus  complet  à 
tout  reproche  s'attaquant  à  l'essence  de  Tacte. 

585.  —  La  renonciation  à  se  pourvoir  pour  lésion 
entraîne  donc  la  non-recevabilité  de  tonte  action  ulté- 
rieure fondée  sur  la  violence.  Ce  n'est  pas  ici  une  induc- 
tion, une  présomption  plus  ou  moins  probable.  L'in- 
compatibilité profonde  entre  la  ratification  et  l'existence 
d'une  violence  dans  le  consentement  à  la  convention 
ratifiée,  est  une  preuve  décisive  contre  celle-ci.  Le  dé- 
biteur ne  pourrait  donc  être  relevé  des  effets  de  la  rali- 
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ficatioii  qu'eti  prouvant  qu'elle  lui  a  été  ^iprise  pAt 
dol  00  arrachée  par  violence. 

586«  -^  Le  doi  agit  dand  le  contrat  de  la  même  ma- 
nière que  la  violence.  Comtne  celle-ci,  il  vicie  le  contrat 
dans  son  essence,  en  enlevant  aii  consentement  tout  ca- 
i*actère  de  liberté.  Il  semblerait  donc  que  le  repro<;be 
de  doU  proposé  après  une  ratification  pour  cause  de 
lésion,  devrait  subir  le  même  sort  que  le  reproche  de 
violence. 

Mais  il  eïiste  entre  ces  moyens  de  rescision  une 
nuance  essentielle  à  retenir.  La  violence  a  nécessaire- 
ment précédé  la  ratification^  tandis  que  le  doi  peut 
n'être  découvert  qu'après.  En  cet  état^  faire  de  la  dé- 
chéance un  principe  absolu  contre  le  dol,  ce  serait  con- 
sacrer, dans  tin  cas  donné,  une  injustice,  et  admettre 
qu'on  a  pu  renoncer  à  un  droit  dont  on  ne  soupçonnait 
même  pas  l'existence. 

• 

L'équité  veut  donc  que  celui  qui  a  été  victime  d'un 
doi,  ne  perde  pas,  sans  le  savoir,  le  droit  de  se  faire  in^ 
demniser.  Son  ignorance,  au  temps  de  la  i*atificatioD, 
enlèverait  à  celle-ci  toute  son  efïicacité.  Tout  ce  qui  en 
résulterait,  c'est  que  malgré  le  silence  de  l'acte,  et 
contrairement  h  ce  que  la  loi  admet  dans  les  cas  ordi- 
naires, rignorance  ne  serait  pas  présumée.  Cefet  donc 
à  celui  qui  l'allègue,  pour  se  soustraire  aux  effets  de  la 
ratification,  à  en  fournir  la  preuve.  Celte  preuve  pou- 
vant être  faite  par  ténïoins,  peut  résulter  des  pré- 
somptions. 
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587.  —  Si  la  violence  ou  le  dol  s'était  exercé  contre 
routeur  de  celui  qui  ratifie  à  Tendroit  de  la  lésion,  les 
principes  ordinaires  reprendraient  leur  empire.  L'héri- 
tier peut  ignorer  des  faits  qui  ne  lui  sont  pas  person- 
nels, et  cette  ignorance  serait  présumée  par  cela  seul 
que  l'acte  de  ratification  garderait  le  silence  sur  l'un  ou 
sur  l'autre.  Mais  le  porteur  du  titre  ratifié  pourrait 
prouver  soit  par  témoins,  s<Mt  par  présomptions,  que  le 
vice  ultérieurement  invoqué  était  parfaitement  connu 
au  moment  de  la  ratification  ;  et,  cette  preuve  faite, 
l'effet  de  celle-ci  lui  serait  définitivement  acquis. 

En  général  donc,  et  sauf  le  cas  d'incompatibilité,  la 
ratification  n'éteint  que  le  vice  qui  s'y  trouve  men- 
tionné. C'est  donc  aux  parties  intéressées  h  veiller  h  ce 
que  l'acte  relate  exactement  toute  la  pensée  des  parties 
et  les  divers  moyens  dont  on  entend  abandonner  le 
bénéfice* 

088.  —  5<*  Intention  de  réparer  le  vice.  C'est  dans 
Taccomplissement  de  cette  condition  que  réside  la  véri- 
table autorité  de  la  ratification.  A  quoi  bon,  en  effet, 
rappeler  la  substance  de  l'acte,  indiquer  les  motifs  de 
rescision,  si  les  parties  ne  manifestent  pas  l'intention 
et  le  dessein  de  renoncer  à  s'en  prévaloir. 

L'expression  de  cette  volonté  est  donc  de  rigueur. 

Mais  la  loi  ne  lui  a  tracé  aucune  formule  sacramentelle. 

Elle  s'en  réfère  à  la  conscience  et  aux  lumières  du  juge 

appelé  a  décider  si  elle  résulte  suffisamment  du  titre 

invoqué.  Ce  qui  doit  être  observé  et  retenu,  c'est  que 

cette  volonté  ne  doit  pas  être  facilement  présumée,  et 
I  3i 
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que  dans  le  doute  c'est  contre  la  fin  de  nou-recevoii- 
qu'on  doit  se  prononcer. 

C'est  par  application  de  ce  principe  qu'il  a  été  jugé 
par  la  Cour  de  Rouen,  et  ensuite  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, que  des  actes  contenant  afiectation  d'hypothèque 
à  une  obligation  entachée  de  dol  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  une  confirmation,  ni  comme  exécution 
volontaire,  alors  que  ces  actes  sont  muets  sur  l'inten- 
tion de  ratifier.* 

Que  la  renonciation  à  l'exercice  de  l'action  en  resci- 
sion pour  cause  de  lésion,  en  matière  de  vente,  ne  peut 
s'induire  d'actes  postérieurs  intervenus  entre  le  ven- 
deur et  l'acquéreur  qu'autant  que  ces  actes  contien- 
draient une  stipulation  expresse  et  une  intention  for- 
melle de  renoncer  à  cette  action.' 

Mais  la  Cour  de  Poitiers  a  jugé,  le  7  juillet  1825, 
({ue  ces  seuls  mots  :  je  ratifie  le  présent  billet,  apposés 
par  un  majeur  sur  un  billet  constatant  qu'il  a  été  sous- 
crit en  minorité,  remplissent  toutes  les  conditions  vou- 
lues par  l'article  1558  pour  la  validité  de  la  ratifica- 
tion. Au  besoin,  dit  cet  arrêt,  l'af^robation  signée  en 
majorité  constituerait  un  nouvel  et  valable  engagement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  exemples  suffisent  pour  déter- 
miner la  nature  de  la  mission  que  la  loi  confie  aux  ma- 
gistrats. D'autre  part,  la  disposition  de  l'article  1558 
impri[ne  à  leur  appréciation  une  direction  assurée.  Les 
conditions  imposées  à  la  validité  de  la  ratification  sont- 

*  20  décem.  1832;  —  D.  P.,  33,  i.  113. 

*  Rennes,  30  janv.  iSS^i;  —  D.  P.,  34,  2,  211. 
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-elles  01)  non  remplies?  L'intention  de  purger  l'acte  du 
vice  dont  il  est  entaché  est-elle  ^suffisamment  expri* 
mée?  Telles  seront  les  questions  qui  se  présenteront  à 
résoudre  dans  les  limites  que  nous  venons  de  retracer. 

589.  —  L'acte  de  ratification  n'a  pas  de  forme  spé- 
cialement détenninée.  Il  peut  être  fait  par-devant  no- 
taire ou  sous  seing-privé.  Dans  ce  dernier  cas,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  le  rédiger  en  autant  d'originaux 
qu'il  y  a  de  parties.  La  ratification  pure  et  simple  est 
un  contrat  essentiellement  unilatéral  qui  ne  renferme 
aucune  obligation  de  la  part  de  celui  qui  l'a  obtenue.  Il 
se  peut  cependant  que  le  débiteur,  en  échange  de  son 
consentement,  ait  exigé  quelques  faveurs  ou  obtenu  un 
sacrifice  de  la  part  du  créancier.  L'engagement  de  ce- 
lui-ci pourrait  être  constaté  soit  par  l'acte  de  ratifica- 
tion, soit  par  un  écrit  séparé.  Mais  cette  circonstance 
ne  changerait  rien  à  la  nature  de  la  ratification  et  aux 
effets  qu'elle  doit  obtenir. 

La  ratification  n'a  pas  besoin  d'être  acceptée  par  le 
porteur  du  titre  vicié.  Elle  peut  être  faite  hors  sa  pré- 
sence et  sans  son  concours.  Elle  peut  résulter  d'une 
lettre  missive  ou  de  tout  autre  écrit  émanant  de  celui 
qui  a  qualité  pour  la  consentir. 

590.  —  Cependant  si  l'acte  qu'on  veut  ratifier  est 
du  nombre  de  ceux  qui  exigent  la  forme  authentique, 
c'est  dans  cette  forme  que  la  ratification  doit  être 
donnée.  Telle  serait  par  exemple  la  ratification  d'une 
/;ons]titution  d'hypothèque.  Bien  entendu  que  cela  n'est 
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indispensable  que  par  rapport  sl\xx  effets  de  l'acte 
contre  les  tiers.  Du  débiteur  au  créancier,  robligation 
ne  cesserait  pas  d'être  inattaquable,  quand  même  la 
ratification  manquerait  d'authenticité. 

591.  ~  L'acte  de  ratification  imparfait,  pour  n'èlre 
pas  conforme  aux  prescriptions  de  l'article  1538»  oe 
produirait  aucun  effet.  Mais  on  pourrait  le  compléter 
h  l'aide  d'écrits  émanés  du  débiteur,  si,  réunis  h  l'acte, 
ces  écrits  fournissaient  la  preuve  de  la  ratification. 
Cesl  là  une  conséquence  de  ce  que  nous  venons  de 
dire.  On  peut  ratifier  par  un  acte,  par  un  écrit  quel- 
conque. On  peut  à  plus  forte  raison  suppléer,  à  l'aide 
de  ceux-ci,  à  ce  que  l'acte  présenterait  d'obscur  ou 
d'incomplet. 

592.  —  Mais  nous  n'admettons  pas  que  Tacte  resté 
imparfait  pût  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  et  autoriser  l'admission  de  la  preuve  testimoniale. 
La  volonté  d'exclure  cette  preuve  d'une  manière  abso- 
lue, à  l'endroit  de  la  ratification,  nous  pamlt  résulter 
formellement  de  larticle  1338.  La  loi  n'a  pas  voulu 
recourir  à  ce  mode  de  preuve  dont  elle  pouvail  facile* 
ment  apprécier  l'insuffisance  dans  une  question  inten- 
tionnelle sur  laquelle  les  témoins  ne  pourraient  jeter  un 
très  grand  jour,  à  moins  qu'on  ne  les  interrogeAt  ^ur 
des  faits  d'exécution,  et  alors  on  tomberait  dans  la  ra- 
tification tacite  qui  nous  reste  à  examiner. 

593.  —  L'article  1338  assimile  à  la  ratification  ex- 
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presse  celle  résultant  de  rexéculion  de  la  cooTeaiion 
nulle  ou  rescindable.  Ou  devait  d'autant  plus  le  décider 
ain^,  que  Texécutimi  est  le  dernier  mctf  du  débiteur  ; 
qu'eHe  lui  impose  des  sacrifices  onéreux»  ce  que  ne  fait 
pas  ordinairement  la  ratification  expresse  ;  que  dèsrlors 
elle  ne  peut  être  considérée  que  comme  l'expression 
hautement  manifestée  de  la  légitimité  et  de  la  sincérité 
de  la  convention. 

594.  —  Cet  effet  de  l'exécution  exigeait,  dans  la 
détermination  des  actes  qui  la  constituent,  qu'on  se 
rapprochât  autant  que  possible  des  conditions  tracées 
à  la  ratification  expresse.  C'est  ce  que  n'a  pas  manqué 
de  faire  le  législateur.  L'article  1338  n'admet  la  rati- 
fication taeile  que  si  la  convention  a  été  exécutée;  que 
si  cette  exécution  a  été  volontaire;  que  si  elle  s'est 
réalisée  après  l'époque  à  laquelle  l'acte  pouvait  être 
valablement  confirmé  ou  ratifié. 

595.  —  1*  Exécution.  L'article  1301  assigne  une 
durée  de  dix  ans  à  la  faculté  d'intenter  l'action  eu  res- 
cision. Le  législateur  suppose  donc  que  la  convention 
nuUe  ou  reseindable  peut  ôlre  exécutée  pendant  ces 
dix  Ma.  Mais  si  cette  exécutioa,  que  noua  appelerons 
pasaive»  pouvait  être  considérée  comme  une  ratification 
tacita,  l'article  1304  ne  savait  plus  qu'un  piège,  coudui- 
saot  infiiilUbleodeot  à  la  déchéance  celui  qui,  ayant  foi 
en  sa  dispoaitioB,  n'aurait  pas  imxoédiatemeat  réalisé 
l'actÎM  60.  vaaciaton. 
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Le  maintien  de  l'état  des  choses  créé  par  la  conven- 
tion ne  peut  donc  constituer  Fexéeution  à  l'effet  de 
ratifier.  II  n'est  un  obstacle  a  Faction  en  rescision  que 
s'il  s'est  prolongé  au-delà  de  dix  ans.  L'article  15ÎÎ8  n'a 
donc  réellement  en  vue,  et  ne  qualifie  exécution,  que  les 
actes  postérieurs  émanés  de  la  partie  ayant  intérêt  de 
contester  et  qui  décèlent  l'intention  d'accepter  ii^ 
révocablcment  l'effet  de  la  convention,  tels  seraient, 
par  exemple,  le  fait  d'avoir  disposé  de  tout  ou  de  partie 
des  biens  reçus  ou  ti*ansmis  par  la  convention  nulle  ou 
rescindable;  celui  d'avoir  retiré,  après  la  majorité  oa 
après  la  découverte  du  dol,  le  prix  de  la  vente  faite  eiL 
minorité  ou  obtenue  dolosivement. 

Ainsi  on  ne  peut  considérer  comme  exécution,  dans 
le  sens  de  l'article  1358,  que  les  actes  destinés  à  con- 
firmer l'état  des  choses  créé  par  la  convention,  à  en 
développer  les  conséquences.  L'exécution  qui  ne  con- 
sisterait que  dans  le  silence  ou  le  défaut  de  réclamation 
contre  cet  état  des  choses  ne  saurait  constituer  une 
ratification  quelconque,  à  moins  qu'elle  ne  se  fût  pro- 
longée au-delà  de  dix  ans. 

596.  —  L'existence  des  faits  d'exécution  est  ordi- 
nairement laissée  à  l'appréciation  des  deux  degrés  de 
juridiction.  Leur  décision  échappe  même  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  Mais,  pour  ce  qui  concerne  la 
ratification,  le  caractère  du  fait  d'exécution  constitue 
une  question  de  droit,  et  la  Cour  de  cassation  a  la  fa- 
culté et  le  devoir  d'en  apprécier  souverainement  le» 
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eonséquences.  C'est  ce  que,  après  quelques  hésitations, 
^  formellement  consacré  la  cour  régulatrice.  ^ 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qu'il  importe  de  retenir  de  cette 
jurisprudence, c'est  l'assimilation  rigoureuse  qu'elle  fait 
de  la  ratification  tacite  à  la  ratification  expresse.  Iden- 
tiques dans  les  effets,  ces  deux  modes  doivent,  autant 
que  possible  ,  offrir  dans  leurs  éléments  constitutifs 
les  mêmes  caractères,  reposer  sur  les  mêmes  conditions. 

697.  —  De  là  il  suit  que  l'acte  d'exécution  doit  être 
personnel  à  celui  qui  pouvait  ratifier.  Qu'importe,  eu 
effet,  que  la  convention  ait  été  exécutée  par  ceux  qui 
n'avaient  aucun  droit  à  la  faire  rescinder?  Que  cette 
exécution  ait  été  connue,  tolérée  même?  Chacun  ne 
peut  être  Hé  que  par  son  propre  fait.  Ce  principe  est 
surtout  rigoureux  lorsqu'il  s'agit  de  l'établissement 
d'une  déchéance  entraînant  l'aliénation  d'un  droit  per- 
sonnel. 

598-  —  Une  seconde  conséquence  non  moins  juste, 
c'est  que  les  actes  d'exécution  doivent  être  positifs  et 
non  équivoques,  c'es^à-dire  que,  postérieurs  à  la  dé- 
couverte du  vice,  ils  doivent  comporter  l'intention  de 
renoncer  à  s'en  prévaloir.  Tout  doute  sérieux  à  cet 
égard  s'opposerait  à  ce  qu'on  pût  en  faire  découler  une 
ratification  utile. 

Nous  venons  de  voir  la  Cour  de  cassation,  les  Cours 
de  Rouen  et  de  Rennes  le  décider  formellement  ainsi 

«  8  janvier  1838, 12  juin  1839;  — D.  P.  38,  i,  306.  39,  i,  244. 
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pour  la.  ratification  expresse.  Concevrail^m  qo  j(  eir 
fût  autrement  lorsqifê  rintentioo  des  piirlies,  ne  sedé» 
celant  qne  par  Texécotion  prétondue,  ne  pe«t  élre  ap- 
préciée que  par  les  présomptions  résultant  de  cette-ei. 
Or,  raliénatioû  d'an  droit  n'esl  pas  facilement  présu* 
mée.  Vi*ai  lorsqu'il  s'agit  d'une  ratification  expresse^  ce 
principe  ne  saurait  être  repoussé  dans  rapppéciatioD 
d'une  ratification  tacite.  C'est  au  reste  ee  qui  est  con- 
sacré par  une  imposante  jurisprudence. 

599.  —  La  Cour  de  cassation  a>  jugé,  le  8  avril  I835« 
que  des  offres  de  paiement  d'une  obiigaftion,  qai  n'ont 
pas  été  acceptées,  ne  peuvent  être  considérées  comme 
une  exécution  qui  rende  celui  qui  les  a  &ites  non-re- 
cevablé  à  demander  ensuite  la  nullité  de  TobKgation. 
Le  même  jour,  la  Cour  de  Rennes  décidait  que  la  simple 
demande  d'un  délai  pour  le  paiement  d'une  obligation 
n^empêcbait  pas  le  débiteur  d'en  poursuivre  plus  tard 
la  rescision  pour  dol  ou  fraude. 

600.  —  Ce  qui  a  été  admis  pour  les  actes  annon<- 
çant  l'intention  d'exécuter,  l'a  été  également  pour  les 
mesures  conservatoires  prises  dans  llntervalle  de  la 
convention  à  la  demande  en  nullité  ou  eu  rescision. 
Ainsi  rhomologation  en  justice  d'un  acte  sous  seing- 
privé,  pour  lequel  la  loi  exige  la  forme  authentique, 
ne  rend  pas  non-recev«ible  à  ^en  demander  la  nullité 
la  partie  qui  a  obtenu  cette  homologation.  *  Ainsi  en*-- 

<  Turin,  86  noTembre  1806. 
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>tmre»  rioscription  prise  en  vertu  d'un  acte  postcrieu- 
re  }!ent  jugé  simulé^  même  en  la  supposant  connue  de 
l'auteur  de  cet  acte  vicieux,  n'est  point  par  elle-même 
une  ratification  ou  conârmation.  ^ 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples,  car  ils 
abondent  dans  nos  recueils  de  jurisprudence,  mais 
ceux  que  nous  venons  de  rappelei*  sufGsent  pour  fixer 
la  nature  et  la  portée  de  notre  doctrine.  Elle  se  résume 
dans  ces  propositions  fort  simples  :  l'article  1338  ne 
considère  comise  efficace  que  les  Ëiit  constituant  une 
exécution  réelle  et  effective;  cette  exécution  ne  se 
rencontre  ni  dans  le  silence  qui  ne  s'est  pas  prolongé 
au-deUi  de  dix  ans,  ni  dans  l'intention  plus  ou  moins 
prochaine  d'exécnter,  ni  moins  encore  dans  les  mesu- 
res purement  conservatoires.  Les  actes  d'administra- 
tion se  plaçant  dans  la  <^atégorie  de  celles-ci,  il  en 
résulte  qu'administrer  plus  ou  moins  longtemps  la 
chose  possédée  en  vertu  d'un  titre  vicié,  ce  n'est  pas  se 
rendre  non-recevable  à  faire  plus  tard  prononcer  l'an- 
nulation de  ce  titre. 

601.  —  L'exécution  n'a  pas  besoin  d'être  complète 
pour  servir  à  déterminer  la  ratification*  L*acte  d'exécu- 
tion partielle  arriverait  à  ce  résultat,  car,  comme  l'exé- 
cution totale,  il  ne  pourrait  être  attribué  qu'à  la  recon- 
naissance de  la  siucétîté  et  de  la  légitimité  de  l'obliga- 
tion* En  effet,  exécuter  partiellement  une  convention, 
c'est  avouer  qu'on  n'a  oi  le  moyen  ni  le  droit  de  la  faire 

«  Cai».,  U  janyier  1833. 
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rescinder.  Un  pareil  aveu,  quel  qu'en  soit  le  mobile, 
impuissance  ou  abandon,  n'en  constitue  pas  moins  la 
ratification.  Celle-ci  résulte  donc  d'un  commencement 
d'exécution ,  pourvu  qu'il  se  fôt  réalisé  dans  les  cir- 
constances que  nous  avons  à  examiner. 

602.  —  2®  Exécution  volontaire.  Les  vices  qui  altèr 
rent  le  consentement  lui  enlèvent  tout  caractère  de 
spontanéité.  L'exécution  imposée  par  violence,  ou  sur- 
prise par  dol,  ne  créerait  donc  ni  ratification  ni  con- 
firmation. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  de  consentement  valable  lors* 
que  celui  qui  a  été  donné  ne  l'a  été  que  par  erreur. 
L'erreur  sur  le  caractère  de  l'acte  qu'on  exécute  s'op» 
poserait  donc  à  ce  que  cette  exécution  fût  considénée 
comme  une  ratification.  Non-seulement  elle  ne  serait 
pas  volontaire,  mais  elle  ne  se  serait  pas  réalisée  en 
temps  utile,  ce  qui  suffirait,  ainsi  que  nous  allons  le 
voir,  pour  en  anéantir  les  effets  légaux. 

605.  —  L'erreur  sur  les  conséquences  légales  d'un 
fait  connu  poui1*ait-elle  être  alléguée  pour  être  relevé 
de  la  ratification  tacite?  En  d'autres  termes,  l'erreur  de 
droit  produit-elle,  quant  à  la  ratification,  les  effets  de 
Terreur  de  fait? 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  deviennent  chaque 
jour  plus  affirmatives  sur  l'assimilation  qu'il  convient 
de  faire  entre  l'une  et  l'autre.  Mais  nous  avouons  que, 
tout  en  adoptant  le  principe,  nous  en  refuserions  l'ap- 
plication  à  la  matière  des  ratifications,  et  cela  par  le^ 
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tnotifs  suivants  :  il  est  très  difficile  d'admettre  une  er- 
reur de  droit  en  matière  de  rescision.  II  n'est  personne 
qui  ne  sache  que  l'obligation  imposée  par  la  violence 
ou  surprise  par  le  do!  ne  crée  aucun  lien.  L'obligé  ne 
doit  rien,  n'a  jamais  rien  dû,  et  il  est  impossible  qu'il 
puisse  croire  eu  cet  état  devoir  quelque  chose.  Autant 
nous  admettons  l'ignorance  touchant  les  manœuvres 
employées,  autant  nous  nous  refusons  h  admettre  que , 
leur  existence  une  fois  connue,  on  ait  pu  se  tromper  sur 
les  conséquences  qu'elle  doit  nécessairement  entraîner. 
Qui  pourrait  se  persuader  que  la  loi  oblige  a  exécuter 
une  obligation  qu'on  sait  mieux  que  personne  n'avoir 
jamais  existé? 

Permettre  d'attaquer  une  ratification  sous  prétexte 
d'erreur  de  droit,  c'est  donc  ouvrir  la  porte  à  de  nom- 
breux procès  dont  la  solution,  dans  un  sens  comme  dans 
l'autre,  aura  cet  étrange  caractère  qu'elle  ne  reposera 
que  sur  celte  allégation  impossible  h  vérifier,  impossi- 
ble a  débattre.  Comment,  en  effet,  le  demandeur  prou- 
vera-t-il  avoir  ignoré  le  droit?  Comment  le  défendeur 
justifiera-t-il  le  peu  de  fondement  de  cette  ignorance? 
Il  faudra  donc  que  les  tribunaux  refusent  ou  «admettent 
(le  confiance,  au  risque  de  ne  consacrer  souvent  qu'une 
véritable  injustice. 

La  loi  n'a  pu  vouloir  placer  les  magistrats  dans  cette 
cruelle  perplexité.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  le  soin 
qu'elle  prend  de  ne  rien  laissera  l'induction,  en  matière 
de  ratification.  L'impossibilité  absolue  de  son  applica- 
tion doit  donc  faire  rejeter  la  doctrine  que  nous  com« 
battons. 
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Il  est  d^ailleurs  un  autre  motif  qui  devrait  le  faire 
décider  ainsi.  Au  dire  de  tous,  Terreur  de  droit  n'annule 
le  contrat  que  lorsqu'elle  en  a  été  la  cause  déterminante 
et  exclusive.  Dans  la  ratification  tacite,  l'exécution  re- 
connaît une  cause  indépendante  de  l'erreur,  à  savoir  : 
l'intention  de  purger  l'acte  du  vice  qui  l'entache.  C'est 
là,  nous  l'avons  dit,  une  condition  essentielle  sans  la- 
quelle il  ne  saurait  exister  de  ratification. 

Dès-lors,  si  l'exécution  n'a  pas  ce  caractère,  il  de- 
vient inutile  de  recourir  aux  principes  régissant  l'erreur 
de  droit.  Il  n'y  a  pas,  il  n'y  a  jamais  eu  de  ratification. 
Mais  si  le  juge,  appréciant  l'exécution,  reconnaît  et 
constate  l'intention  constitutive  de  la  ratification ,  cette 
exécution  a  dès-lors  une  cause  naturelle  et  légitime. 
L'erreur  de  droit  n'en  a  plus  été  le  seul  mobile,  on  ne 
pourrait  plus  s'en  prévaloir.  IjSx  prétention  d'avoir  erré 
sur  les  conséquences  légales  d'un  vice  serait  même  in- 
soutenable lorsque  le  vice  étant  connu  en  fait,  on  a  eu 
l'intention  et  la  volonté  d'en  répudier  le  bénéfice.  Or  , 
renonce- t*-on  à  un  droit  qu'on  ne  sait  même  pas  vous 
appartenir? 

I-a  difficulté  née  d'une  erreur  de  droit  peut  donc  être 
soûle v^'^e  lorsqu'il  s'agît  de  déterminer  le  caractère  de 
l'exécution.  Mais  ou  ne  saurait  admettre  que  cette  dif- 
ficulté une  fois  tranchée  et  la  ratification,  c'est-à-dire 
Tintenfion  de  purger  l'acte,  admise,  on  puisse  s'en  faire 
relever  sous  prétexte  d'eireur  de  droit. 

604.  —  TouUier  pense  que  l'exécution  n'est  volon- 
taire que  si  elle  est  entièrement  dégagée  de  l'influence 
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que  peut  avoir  sur  l'esprit  de  celui  qui  exécote  ia  frayeur 
d'une  conti*ainte  ou  d'un  procès.  Il  admet,  en  consé- 
quence, que  celle  faite  sous  cette  influence  serait  inef- 
ficace pour  créer  une  ratification. 

605*  —  Il  nous  parait  bien  rigoureux  d'assimiler  à 
la  violence  l'exercice  d'un  droit  puisé  dans  la  loi  et 
auquel  on  est  contraint  de  recourir.  Le  refus  du  débi^ 
teur  place  en  effet  le  créancier  dans  la  nécessité  soit  de 
le  traduire  eu  justice, soit  d'user  des  moyens  coërcitifs 
que  le  titre  lui  confère.  Il  serait  étrange,  dès-lors,  que 
l'exécution  déterminée  par  l'une  ou  par  l'auti^e  de  ces 
mesures  dût  plus  tard  être  invalidée. 

Cette  doctrine  encoui*agerait  singulièrement  la  résis- 
tance des  débiteurs,  et,  à  ce  titre  seul,  nous  hésiterions 
n  l'admettre.  Nous  sommes  bien  plus  engagé  à  ne  pas  le 
faire  lorsque,  poussant  plus  loin  notre  examen,  nous 
arrivons  forcément  à  une  conclusion  diamétralement 
opposée  0  celle  de  Toullier.  En  efFet,  ou  l'exécution 
donnée  devant  la  menace  d'une  contrainte  ou  la  crainte 
d'un  procès  a  précédé  la  découverte  du  vice  de  l'acte , 
ou  elle  a  suivi  cette  découverte.  Dans  le  premier  cas , 
elle  est  évidemment  insuffisante  pour  créer  une  ratifica- 
tion, en  force  des  principes  spéciaux  à  celle-ci;  dans  le 
second,  elle  doit  d'autant  plus  produire  ses  effets  que 
l'action  eu  rescision  était  le  moyen  le  plus  péremptoire 
pour  éviter  le  procès,  pour  s'affranchir  de  toute  con- 
trainte, et  qu'ainsi  mis  en  demeure  de  la  réaliser,  le 
débiteur,  en  s'abstenant  de  le  faire,  a  prouvé  qu'il  ne 
croyait  pas  devoir  ou  pouvoir  utilement  l'intenter.  Dans 
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Tune  comme  dans  Tautre  de  ces  hypothèses,  il  y  a  réel- 
lement ratification  obligatoire  et  définitive. 

Bien  loin  donc  que  les  poursuites  du  créancier  soient 
un  motif  pour  relever  le  débiteur  deTexécution  qu'elles 
ont  déterminée,  la  vérité  est  que  leur  existence  donne 
à  cette  exécution  un  caractère  plus  ^ave,  plus  décisif. 
Qu'un  débiteur  s'abstienne  de  faire  valoir  ses  droits 
contre  sa  dette  lorsqu'il  n'est  ni  inquiété  ni  poursuivi , 
cela  se  conçoit;  mais  que,  traduit  en  justice  ou  menacé 
d'une  contrainte,  il  continue  de  garder  le -silence;  que, 
inieux  encore,  il  exécute  la  convention  dont  il  connaît 
le  vice  et  qu'il  dépend  de  lui  de  faire  anéantir,  c'est  ce 
qu'on  ne  comprend  plus.  Une  pareille  abnégation  ne 
peut  provenir  que  du  sentiment  de  la  légitimité  de  la 
poursuite,  et  c'est  dans  ce  sentiment  même  que  repose 
le  fondement  essentiel  de  la  ratification. 

Au  reste,  cette  règle  n'est  pas  plus  que  toutes  les  au- 
tres à  l'abri  d'une  exception.  Certes,  la  violence  morale, 
qui  fait  quelquefois  annuler  une  obligation,  pourra, 
dans  tel  cas  donné,  être  invoquée  contre  la  ratifica- 
tion; et  si  les  tribunaux  investis,  appréciant  la  nature 
des  moyens  employés  pour  déterminer  l'exécution,  l'é- 
tendue de  la  contrainte  qui  en  est  résultée,  pensent 
que  le  débiteur  n'a  pas  joui  de  la  plénitude  de  liberté 
sans  laquelle  il  n'existe  pàs  de  consentement  valable, 
ils  décideront  que  l'exécution  n'a  pas  été  volontaire. 
Mais  une  pareille  éventualité  ne  suffit  pas  pour  qu'on 
puisse  se  croire  autorisé  à  faire  de  la  règle  l'exception, 
et  de  l'exception  la  règle. 
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606.  —  3^  Epoque  à  laquelle  l'exécution  volontaire 
est  susceptible  de  créer  la  ratification.  L'article  1338 
fixe  cette  époque  au  moment  où  l'obligation  pouvait 
être  valablement  confirmée  ou  ratifiée.  C'est  là  la  con- 
séquence du  principe  qu'on  ne  peut  faire  indirectement 
ce  qu'il  n'est  pas  permis  de  faire  directement.  Or,  la  ra- 
tification expresse  suppose,  chez  celui  qui  la  donne,  la 
capacité  de  contracter,  la  connaissance  du  vice  dont 
l'acte  est  entaché.  Conséquemment  l'exécution  n'équi- 
vaudra à  ratification  que  si  elle  réunit  ce  double  ca- 
ractère. 

Dès-lors  les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  ma- 
riées ne  sauraient,  tant  que  leur  état  n'a  point  changé, 
aliéner,  par  l'exécution,  le  droit  de  faire  annuler  l'enga^- 
gement  qu'ils  ont  souscrit.  Cette  faculté,  ils  ne  l'acquiè- 
rent qu'après  qu'ils  sont  sortis  des  liens  de  la  minorité, 
de  l'interdiction,  du  mariage.  Pouvant,  k  cette  époque, 
ratifier  expressément,  ils  peuvent  le  faire  tacitement 
par  l'exécution  qu'ils  donnent  h  l'obligation. 

Mais  le  capable  ne  peut  ratifier  que  s'il  connaît  le 
vice  de  la  convention.  Cette  connaissance  est  de  l'es- 
sence de  la  ratification,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit,  celle-ci  puise  son  autorité  dans  l'intention  de  re- 
noncer à  se  pourvoir  contre  le  vice  dont  la  convention 
est  entachée.  Or,  comment  pourrait-on  être  présumé 
avoir  renoncé  à  un  droit  qu'on  ne  connaissait  pas?  Dès- 
lors,  la  ratification  tacite  opérant  les  mêmes  effets  que 
la  ratification  expresse,  l'exécution  qui  la  constitue  doit 
nécessairement  être  postérieure  à  la  connaissance  du 
vice. 
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607.  "^  Ce  point  de  doctrine  ne  saarait  frire  aucone 
difficulté;  mais  il  en  sera  autrement  de  la  détermioatioo 
du  fait  en  luinodéme.  A  quelle  époque  remonte  la  décou^ 
verte  du  dol?  Est-eile  antérieure  ou  postérieure  à  Texé* 
cotion  ?  Est-ce  au  débiteur  k  prouver  qu'il  ignorait  le 
vice  de  l'acte  ou  au  créancier  à  justifier  que  rexécntion 
jA  été  faite  en  connaissance  de  cause?  Telles  seront  les 
questions  sur  lesquelles  Tattaition  des  magistrats  sera 
principalement  appelée. 

Les  premières  ne  peuvent  jamais  offrir  qu'une  appré- 
ciation de  £aiit  du  domaine  exclusif  de  la  conscience^ 
Elles  sont  donc  laissées  à  l'arbitrage  souverain  du  ju^. 
I^  d^nière  présente  une  difficulté  en  droit  qui  a  par- 
tagé la  doctrine  et  la  jurisprudence. 

608.  —  Zaechariœ  se  prationee  centre  le  créancier^ 
Sans  doute,  dit-il»  celui  qui  invoque  une  exceptîou  dont 
le  fondement  repose  sur  l'erreur,  doit  prouver  cette  er- 
reur en  vertu  de  la  règle  acioris  mcumbii  omts  probandi. 
Mais  telle  n'est  pas  la  position  du  débiteur  auquel  on 
o^Mise  l'exécution  de  l'obligatiou  contre  laquelle  il  se 
pourvoit  en  nullité  ou  en  rescision^  D  n'a  plus  rien  è 
prouver  une  Sw  qu'il  a  justifié  sa  demande.  C'est  au 
créancier  qui  veul  tirer  de  l'exécution  une  fin  de  non» 
recevoir  contre  l'action  en  nullité  ou  en  rescisiw,  i 
établir,  suivani  la  règle  reu$  exeipiendo  fit  aciar,  l'exis- 
tence des  conditions  moyennant  le  coneours  desquelles 
r^^iécitttion  volontaire  équipolle  à  confirmation,  et  à 
dém<K)trer,  par  conséquent,  que  l'exécution  a  eu  lieu 
en  connaissance  du  vice  dont  l'obligation  est  entachée 
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et  dans  rintention  de  YéBSàcer.^  Telte  était  aussi  Topi- 
nioA  d'abord  enseignée  par  Meclin. 

Mais  il  est  fecile  de  se  coDTaiDcre  que  la  position 
supposée  des  parties,  sur  laquelle  cette  opinion  s'étaie» 
n'est  pas  vèeUement  cellequ'elles  occuperont  reqpeoti  ve- 
ment.  Le  demandeur  en  rescision  sera  airvMé  in  limme 
Uik  par  la  ÛD  de  non-recevok*  tirée  de  la  ratification. 
D  ne  poiicra  donc  établir  rirrégvlarrté  de  facte  q»  après 
aYoir  feit  disparaître  cette  fin  de  nouHreceroir. 

I^  fondement  cie  cellcK^i  se  tro«rvant  dans  Texocu- 
tion,  c'est  à  celui  qoi  l'c^ose  à  prouver  cette  exécii- 
tien.  Cette-  preuve  faite,  le  demandeur  doit  élre  éeon- 
duit,  à  moins  qu'il  ne  prouve  à  son  tour  que  cette 
exécution  ne  rénnit  pas  lea  caractère»  constitutif  de 
la  ratification.  C'est  là  son  exception  poar  kiqiieDe  il 
ctevieiit  réellement  demandeur,  et  qu'il  est  tenu  de 
justifier. 

Vainement,  objecte-t-on  que  l'exécution  n'équivalant 
à  ratification  qu'à  certaines  conditicHis,  celai  qui  excipe 
de  l'une  doit  prouver  qu'elle  est  conforme  au  désir  de 
k  loi.  L'exécution  se  suffit  à  elle-même.  Elle  est  légale- 
ment  présumée  exempte  de  tout  vice.  Certes,  l'exécv- 
tk>n  déterminée  par  le  doi  ne  produirait  aucmy  effet.  IraK 
t-on  jusqu'à  prétendre  que  celui  qui  oppose  laratificaliion 
tacite  sera  obligé  de  prouver  qoe  l'exécution  dont  il  se 
prévaut  n^esl  pas  le  résollat  du  dol?  €e  qu'on  ne  ferait 
pas  pour  le  dol,  on  ne  saurail  le  Atire  pour  rerrenr. 
Cdie-ci  n'iest  pas  plus  présumée  que  le  dol  lui-même^ 

>  T.  u,  p.  4S5,  note  20. 
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et  si  celui  qui  allègue  I'uq  est  lenu  de  le  prouver,  il  n'y 
a  aucun  motif  pour  dispenser  de  la  même  obligation 
celui  qui  se  prévaut  de  l'autre. 

Ajoutons  avec  la  Cour  de  cassation/  que  cette  obli- 
gation doit  être  imposée  au  débiteur  :  1^  parce  que  les 
faits  d'où  Terreur  peut  résulter  lui  sont  personnels; 
2^  parce  que  ces  faits  constituent  une  exception  établie 
pour  son  utilité  ;  5^  parce  qu'ils  tendent  à  enlever  au 
créancier  le  bénéfice  de  la  ratification.  Le  svstème  con- 
traire  n'a  donc  aucun  fondement  réel.  Non-seulement 
il  fait  abstraction  complète  du  fait  d'exécution,  mais 
il  méconnaît  en  outre  les  conséquences  légales  que 
cette  exécution  doit  entraîner. 

C'est  la  démonstration  de  ce  double  tort,  clairement 
établie  pai*  TouUier,  qui  a  amené  la  rétractation  de 
Merlin.  En  voici  les  termes  :  t  Toullier  a  i*aison  de  dire 
que  je  ne  m'étais  pas  exprimé  avec  mou  exactitude  or- 
dinaire. Tout  bien  réfléchi,  je  crois  mes  arguments  plus 
spécieux  que  solides,  et  en  voici  deux  auxquels  ils  me 
paraissent  devoir  céder  : 

c  lo  On  n'exécute  un  acte  que  parce  qu'on  le  connaît 
bien,  car  il  n'y  a  qu'un  insensé  qui  puisse  exécuter 
un  acte  qu'il  ne  connaît  pas  ou  qu'il  ne  connaît  qu'im- 
parfaitement, et  la  démence  ne  se  présume  pas.  Exé- 
cuter un  acte,  c'est  agir  comme  si  l'on  en  avait  une 
parfeite  connaissance  ;  c'est  donc  avouer  qu'on  le  con- 
naît dans  toutes  ses  parties.  Or,  si  l'aveu  d'un  Êiit  ne 
prive  pas  celui  duquel  il  est  émané  du  droit  de  le  re- 

*  23  juillet  18â5. 
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tracter  pour  cause  d'erreur,  il  le  place  du  moius  dans 
la  nécessité  de  prouver  que  c'est  par  erreur  qu'il  lui 
est  échappé.  L'article  1558  du  Code  civil  est  formel,  et 
il  n'est  point  de  principe  plus  constant  dans  toute  la  ju- 
risprudence ; 

c  "i^  Sans  doute  l'exécution  d'un  acte  nul  ne  peut 
être  réputée  volontaire  qu'autant  qu'elle  n'est  pas  le 
fait  de  l'erreur;  mais  elle  ne  peut  aussi  être  réputée 
telle  qu'autant  qu'elle  n'est  pas  l'effet  de  la  violence  et 
du  dol.  Or,  quand  un  acte  nul  a  été  exécuté  par  une 
partie  qui  avait  le  droit  de  le  faire  annuler,  et  qu'elle 
vient  ensuite  en  demander  l'annulation,  lui  siérait-il 
bien,  pour  repousser  la  fin  de  non-recevoir  que  lui 
opposerait  le  défendeur,  de  dire  à  celui-ci  :  L'exécution 
dont  vous  excipez  a  été  l'efïet  de  la  violence  et  du  dol  ; 
elle  n'a  donc  pas  été  volontaire  de  ma  part ,  et  comme 
c'est  à  vous  à  prouver  qu'elle  a  été  l'ouvrage  de  ma 
volonté,  c'est  nécessairement  aussi  à  vous  à  prouver 
que  je  n'y  ai  été  induit  ni  par  violence  ni  par  dol?  Non 
certes,  et  le  défendeur  lui  répondrait  victorieusement  : 
Par  cela  seul  que  vous  avez  exécuté  l'acte,  vous  êtes 
censé  l'avoir  exécuté  spontanément  et  en  pleine  liberté; 
ni  le  dol,  ni  la  violence  ne  se  présument;  l'exécution 
que  vous  avez  donnée  à  l'acte  sera  donc  réputée  volon- 
taire tant  que  vous  ne  prouverez  pas  qu'elle  vous  a  été 
arrachée  par  violenee  ou  surprise  par  doL  Eh  bien  ! 
point  de  différence  entre  l'erreur  et  la  violence  ou  le 
dol.  L'une  ne  se  présume  pas  plus  que  les  autres.  La 
simple  allégation  de  l'eiTCur  ne  peut  donc  pas  avoir  plus 
d'effet  que  la  simple  allégation  du  dol  ou  de  la  vix)** 
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lence,  elle  ne  peut  donc  pae  héro  retombei*  sur  le  défeii- 
dear  le  ferdeav  de  la  preuve  que  Texéeution  u*»  pas  été 
détemiiciée  par  KirgiKMraBce  da  yice  de  Tacte.*  • 

Cette  démocistratimi  non»  parait  sans  répfiqae.  Nous 
admettons  donc  que  Texécution  fait  présumer  par  elle- 
même  la  eannaèssance  do  vice  de  ToliKgaltàon  ;  que 
cette  présomption  doit  eéder  deraol  la  preuve  du  co»- 
traire  ;  que  celte  preuve  est  à  la  charge  exclusive  du 
débiteur  prétendait  se  faire  relever  des  effets  de  Tobli- 
gation,  / 

689. —  Ce  caractère  de  Texécution  produit  en  outre 
cette  conséquence,  qu'elle  emporte  virtuellement  Fin- 
tention  de  purger  le  vtce  de  Tobligatron.  Exécuter  vo- 
lontairement un  acte  qu'on  sait  être  nul  ou  rescindable, 
c'est  indiquer  aussi  positivement  que  possible  qu*on  re- 
nonce à  l'attaquer  désormais.  Cela  est  si  évident,  que  len 
réserves  qui  accompagneraient  Texéeution  n.Vn  atté- 
nuenrient  aucunement  Timportance  et  n'apporteraient 
aucun  obstacle  à  la  fin  de  non-recevoîr  qu'elte  crée. 

Cette  décision  est  parfkitemeiiljuridiqoe.  Que  peuvent 
signifier  des  protestations,  des  réserves,  à  côté  d'^un  fait 
diamétralement  contraire,  volontairement  accompli.  La 
seule  protestation  efficace,  c'est  de  ne  pas  faire  ce  qu'on 
sait  n'être  pas  obligé  de  &ire.  Qu'y  a-t-il  de  plus  incon- 
ciliable' avec  la  faculté  de  demander  la  nullité  d'une 
obligation,  que  Texécution  préalable  de  cette  obligation? 
Le  fait  a  beaucoup  phis  de  puissance  que  la  parole.  Tonte 

^  Que$t.  de  âmî,  ?•  rdft/.,  ii*»  5. 
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manifestation  donner  rolonté  contraire  à  Tacte  qu'on 
exécute  reste  sans  efficacité  possible,  ^ 

610.  —  II  en  serait  autrement  si  l'exécution  était 
forcée,  si  elle  n'était  que  la  conséquence  inévitable  et 
nécessaire  du  caractère  on  de  la  nature  de  l'obligation 
nulle  ou  rescindable.  Dans  Tim  comme  dans  l'autre  cas» 
l'exécution  cesserait  d'être  volontaire.  Elle  ne  suffirait 
donc  pas  pour  créer  la  ratification,  alors  même  qu'on 
aurait  exécuté  sans  réserves  ni  protestations. 

L'exécution  est  une  conséquence  de  l'acte,  lorsque 
le  fait  qui  la  constitue  découle  naturellement  de  l'enga* 
gement  contracté  irrégulièrement.  Tel  est  le  cas  rap- 
pelé par  la  loi  5,  §  %  Dig.  de  minoribus.  Un  mineur  a 
imprudemment  accepté  une  succession.  Devenu  ma-^ 
jeur,  il  a  payé  quelques  dettes  écbues  et  urgentes  de 
cette  même  succession.  Ce  paiement  ne  saurait  équi- 
valoir h  ratification ,  parce  qu'il  n'est  qu'une  consé- 
quence inévitable  et  directe  de  l!acceptation.  ' 

611 .  —  Le  paiement  intégral  ou  partiel  d'une  lettre 
de  change  ou  de  tout  autre  effet  négociable,  entre  les 
mains  d'un  tiers-porteur,  dans  quelque  hypothèse  qu'il 
ait  été  réalisé,  ne  saurait  empêcher  le  souscripteur  de 
faire  prononcer  plus  tard  la  nulUté  de  Teffet  contre  le 
premier  porteur.  La  raison  en  est  que  la  nullité  du  titre 
n'est  pas  même  opposable  aux  tiers-porteurs  de  bonne 

^  Cass.,  28  juillet  IfôO. 
^  Durenlxm,  i.  xifi,  n*S8S. 
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foi,  et  que  l'obligatioa  de  le  désintér£fsser  demeure* 
rait  entière,  quand  même  le  débiteur  aurait  obtenu  ju- 
diciairement cette  nullité.  Il  peut  donc  faire  avant  ce 
qu'il  s€|rait  tenu  de  faire  après.  Un  pareil  paiement  ne 
saurait  d'ailleurs  jamais  être  considéré  comme  fait  dans 
l'intention  de  renoncer  au  recours  que  l'existence  du 
dol  créerait. 

Mais  hors  ces  rares  exceptions,  l'exécution  volontai- 
rement réalisée,  après  la  découverte  du  vice  de  l'acle, 
entraînerait  la  ratification.  L'effet  de  celle-ci,  comme 
celui  de  la  ratification  expresse,  assure  l'existence  de  la 
convention,  la  pui^e  du  vice  dont  elle  pouvait  être  enta* 
chée,  et  devient  une:^n  de  non-recevoir  insurmontable 
contre  toute  recherche  ultérieure. 

612.  —  I-.e8  principes  que  nous  venons  d'exposer 
pour  les  obligations  s'appliquent  aux  libéralités.  Re- 
marquons en  effet  que  la  prohibition  de  l'article  1539 
ne  concerne  que  les  nullités  de  forme  dont  la  donation 
entre  vifs  peut  être  entachée.  Cette  restriction,  person- 
nelle d'ailleurs  au  donateur,  prouve  suffisamment  que 
la  donation  eiltachée  d'un  vice  intrinsèque  peut  deve- 
nir l'objet  d'une  ratification  soit  expresse,  soit  tacite. 
La  donation  nulle  en  la  forme,  et  qui  serait  exécutée 
par  les  héritiers  du  donateur  ne  pourrait  plus  tard  être 
querellée  de  nullité  par  eux. 

Les  héritiers  sont,  par  rapport  aux  donations  con- 
senties par  leur  auteur,  placés  sur  la  même  ligne  qu'à 
l'endroit  des  dispositions  testamentaires.  Gonséquem. 
ment  l'exécution  sciemment  donnée  aux  unes  et  aui^ 
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autres  les  purge  des  vices  dont  elles  pourraient  être 
entachées  tant  en  la  forme  qu'au  fond  ;  elle  crée  donc 
une  fin  de  non-recevcâr  insurmontable  contre  toute 
action  ultérieure. 
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mément à  l'article  1304  ? 

626.  Toute  action  serait-elle  éteinte  après  30  ans,  si  la  dé- 

couverte du  dol  ne  s'était  réalisée  que  depuis  moins 
de  10  ans. 

627.  Importance  de  l'article  1304  pour  la  répétition  de  ce  qui 

a  été  payé  sans  être  dû. 

628.  Ce  n'est  que  l'action  que  l'article  1304  atteint,  même 

dans  le  cas  de  non-exécution. 

629.  Conséquences  quant  à  l'exception. 

630.  Origine  de  la  règle  quœ  temporalia  ad  agendum  perpeiva 

mnt  ad  excipiendum. 

631.  Motifs  du  silence  gardé  par  l'article  1304  sur  l'exception. 

632.  Application  de  la  règle  en  matière  de  dol. 

633.  Condition  de  cette  application. 

634.  L'exception  perpétuelle  n'est  donc  que  la  défense   à 

la  demande. 

635.  La  possession  est  le  fait  dominant  du  litige. 

636.  Conséquence  dans  le  cas  de  ratification  expresse  ou 

tacite. 

637.  L'exception  n'est  admissible  que  lorsqu'elle  tend  à  con- 

server un  état  de  chose  depuis  longtemps  existant. 

638.  Ce  caractère  dicte  la  solution  des  difficultés  que  la 

question  peut  faire  naître.  Application. 

639.  Résumé. 


613.  —  Si  la  prescription,  comme  moyen  d'ac- 
quérir, a  pu  paraître  odieuse,  c'est  incontestablement 
lorsque,  invoquée  par  \ti  mauvaise  foi,  elle  vient  au  se- 
cours.de  la  violence  ou  du  doK  Cependant  les  diverses 
législations  qui  se  sont  succédées  n*ont  pas  hésité  à  Tad- 
mettre«et  cet  assentiment  commun  que  cette  institution 
a  rencontré  à  toutes  les  époques  est  un  témoignage  ir^ 
récusabie  de  sa  nécessité* 
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Cette  nécessité  est  d'ailleurs  attestée  par  les  consi- 
dérations sur  lesquelles  est  fondée  la  prescription.  Les 
transactions  entre  citoyens  sont  la  base  la  plus  usuelle 
du  droit  de  propriété.  Laisser  ces  transactions  éternelle- 
ment en  suspend,  c'était  atteindre  la  propriété  elle-ménoe 
et  blesser  au  cœur  toute  société.  En  présence  d'un  pareil 
danger,  on  s'explique  facilement  comment,  au  milieu 
des  difficultés  soulevées  par  son  application,  l'admis- 
sion de  la  prescription,  comme  principe,  a  été  unanime- 
ment adoptée. 

Le  Code  civil  n'a  donc  fait  qu'accepter  le  legs  que  lui 
avaient  fait  les  précédentes  législations.  L'article  1304 
n'a  introduit  qu'une  seule  modification ,  h  savoir  :  la 
détermination  du  délai  de  dix  ans  pour  la  prescription 
des  actions  en  nullité  comme  pour  celles  en  rescision. 
De  cette  manière,  la  controverse,  qui  avait  si  vivement 
jusque  là  préoccupé  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sur 
le  caractère  de  l'action ,  s'est  trouvée  désormais  com- 
plètement sans  objet. 

614.  —  Avant  d'examiner  le  texte  de  cet  article,  il 
importe  de  bien  préciser  son  esprit.  Nous  pourrons  ainsi 
déterminer  la  nature  de  la  prescription  qu'il  consacre, 
et  cette  détermination  nous  servira  à  résoudre  quelques 
difficultés  sur  lesquelles  la  doctrine  n'est  pas  encore 
définitivement  fixée. 

615.  —  Un  des  jurisconsultes  les  plus  éminents  de 

notre  époque,  M.  Troplong,  recherchant  quels  sont  les 

fondements  philosophiques  de  la  prescription,  arrive  à 
I  25 
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cette  conclusion  :  que  les  droits,  considérés  dans  leur 
idéal,  ne  peuvent  recevoir  du  temps  aucune  modifica- 
tion, que  ce  n'est  donc  pas  sur  lui  qu'est  directeiuent 
fondée  la  prescription,  qu'elle  a  sa  base  dans  la  posses- 
sion de  celui  qui  acquiert,  et  dans  une  présomption  de 
renonciation  chez  celui  qui  néglige  sa  propriété,  et  que 
le  temps  n'y  intervient  que  comme  mesure  des  éléments 
sur  lesquels  elle  repose. 

616.  —  Cette  conclusion,  en  ce  qui  concerne  la  dé- 
chéance consacrée  par  l'article  1504,  sera  d'une  incon- 
testable justesse,  s'il  est  vrai  que  le  principe  de  cette 
déchéance  réside  dans  l'exécution  que  l'acte  nul  ou 
rescindable  a  reçue.  Cette  exécution ,  conférant  à  l'un 
la  possession  ,  constitue  l'autre  en  négligence  et  finit 
])ar  faire  admettre  sa  renonciation  si,  pendant  dix  ans, 
il  n'a  pas  revendiqué  contre  un  pareil  état  de  choses. 

Or,  que  tel  soit  le  fondement  de  la  prescription  auto- 
risée par  l'article  1504,  c'est  ce  dont  il  n'est  pas  permis 
de  douter.  La  perte  d'un  droit  quelconque,  par  le  seul 
effet  du  temps,  n'était  pas  admissible  en  principe,  car 
le  temps  n'intervient  dans  la  prescription  que  comme 
mesure  des  éléments  sur  lesquels  elle  repose.  Le  légis- 
lateur ne  pouvait  consacrer  une  injustice  aussi  flagrante. 
La  consécration  de  la  prescription  suppose  donc  la  pos- 
session d'une  part,  la  négligence  de  l'autre.  C'est  le 
froissement  d'intérêt  qui  en  résulte,  c'est  le  préjudice 
permanent,  é[)rouvé  par  celui  contre  qui  on  prescrit,  qui 
proteste  perpétuellement  contre  son  silence.  Légalement 
mis  en  demeure  de  faire  valoir  ses  droits^  il  consomme 
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lui-même  la  spoliation  dont  il  se  prétendrait  victime,  si 
son  inaction  s'est  prolongée  jusqu'au  terme  fixé  pour  la 
prescription.  Or  tout  cela  ne  peut  se  réaliser  que  par 
l'exécution  dont  l'acte  nul  ou  rescindable  a  été  l'objet. 

617.  —  A  défaut  d'exécution,  en  effet,  le  débiteur 
n'éprouve  aucune  atteinte  ni  <lans  sa  fortune,  ni  dans 
ses  droits.  Il  ne  peut  être  accusé  de  négligence,  car  son 
intérêt  ne  le  sollicite  pas  d'agir.  L'existence  de  Tacte 
nul  ou  rescindable  constitue  tout  au  plus  une  menace 
dans  l'avenir,  menace  d'autant  plus  vaine,  que  l'inac- 
tion du  créancier  peut  être  considérée  comme  un  aveu 
de  l'invalidité  de  son  titre,  comme  une  renonciation  à 
s'en  prévaloir.  Apparente  ou  réelle,  cette  présomption 
excuse  le  silence  gardé  par  le  débiteur,  qui  doit  d'autant 
moins  s'adresser  à  la  justice  qu'il  ne  pourrait  en  obtenir 
-que  ce  qu'il  possède  déjà. 

La  prescription  atteignant  en  cet  état  le  débiteur 
serait  un  fait  injuste ,  d'autant  plus  anormal  que  le 
créancier  aurait  prescrit  sans  avoir  possédé.  Or,  de  tou- 
tes les  conditions,  la  possession  est  la  plus  indispensa- 
ble pour  pouvoir  prescrire.  Conséquemment ,  nul  ne 
peut  prétendre  avoir  prescrit  une  action,  ou,  ce  qui  est 
la  même  chose,  s'en  être  libéré  par  le  laps  de  temps 
dans  lequel  son  exercice  est  circonscrit,  s'il  n'en  a  pos- 
sédé l'objet  pendant  tout  ce  temps.  L'exécution  de 
l'acte  nul  ou  rescindable  pouvant  seule  donner  cette 
possession,  il  faut  en  conclure  que,  dans  l'esprit  de  la 
loi,  pour  que  la  prescription  de  l'article  1504  soitnppli- 
icable,  il  faut  que  l'acte  ait  été  exécuté  pendant  dix  ans. 
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Cette  intention  nous  la  rencontrons  dans  le  texte 
d'une  manière  bien  plus  formelle  encore.  Dans  tous  tes 
cas  où  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  n^esi  pas  timù 
iée  à  un  moindre  temps,  par  une  loi  particulière,  cette 
ACTION  dure  dix  ans. 

C'est  donc  l'action  seule  qui  est  déclarée  susceptible 
d'être  atteinte  par  la  prescription.  Or,  l'action  n'étant 
que  le  droit  de  poursuivre  en  justice  ce  qui  nous  est 
dû  ou  ce  qui  nous  appartient,  la  nécessité  de  Tintenter 
suppose  que  celui  à  qui  elle  est  imposée  n'a  pas  ou  n'a 
plus  ce  qu'il  devrait  avoir,  en  d'autres  termes,  que  la 
convention  nulle  ou  rescindable  Ta  privé  d'une  partie 
de  ce  qu'il  avait  à  recevoir  ou  l'a  dépouillé  d'une  chose 
qu'il  avait  toujours  possédée  et  qu'il  est  en  droit  de 
redemander. 

Alors,  mais  alors  seulement,  l'inaction  qu'il  s'im- 
pose en  présence  d'un  préjudice  flagrant,  parkiitemeut 
connu,  donne  à  sa  conduite  le  caractère  d'abandon  qui, 
rapproché  de  la  possession  décennale  de  son  adver- 
saire, détermine  et  doit  déterminer  la  prescription. 

618.  —  Le  texte  de  la  loi  est  donc  parfaitement 
d'accord  avec  son  esprit.  La  première  condition,  essen- 
tielle à  l'application  de  l'article  1504,  est  que  l'acte  nul 
ou  rescindable  ait  reçu  son  exécution  ;  que  cette  exé- 
cution ait  duré  dix  ans  sans  réclamation.  C'est  l'action 
résultant  de  cette  exécution  qui  prescrit  par  le  laps  de 
dix  ans.  Ce  qui  le  prouve  encore  mieux,  c'est  la  perpé- 
tuité de  l'exception  dont  nous  aurons  h  nous  occuper. 

I^  prescription  de  l'article  1304  n'est  donc  qu'un 
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mode  de  ratification  tacite.  Seulement,  Teftetque  produit 
dans  celle-ci  le  fait  postérieur  d'exécution,  est  ici  la 
conséquence  du  silence  obstiné  du  débiteur.  Ce  carac- 
tère de  la  prescription  explique  les  conditions  que  la 
loi  a  tracées  dans  le  point  de  départ  du  délai  qui  la 
constitue. 

6 19.  —  L'exécution  décennale  n'est  utilement  in- 
voquée que  lorsqu'elle  émane  d'une  personne  capable, 
d'un  consentement  éclairé  sur  le  vice  de  la  convention: 
Contra  non  valentem  agere,  non  currit  prescriptio.  Or, 
la  loi  considère  comme  suffisamment  empêché  d'agir, 
non- seulement  celui  qui  est  incapable  de  contracter, 
mais  encore  celui  qui  ignore  l'existence  du  droit  que  la 
prescription  doit  lui  ravir.  C'est  ce  qui  résulte  explici- 
tement de  l'article  1504. 

c  Le  délai  de  dix  ans  ne  court,  pour  les  actes  faits 
par  un  interdit,  que  du  jour  de  la  levée  de  l'interdic- 
tion ;  pour  les  actes  faits  par  un  mineur,  que  du  jour 
de  la  majorité;  pour  ceux  faits  par  la  femme  mariée 
non  autorisée,  que  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage; 
dans  le  cas  de  violence,  que  du  jour  où  elle  a  cessé  ; 
dans  les  cas  d'erreur  ou  de  dol,  que  du  jour  où  ils  ont 
été  découverts.  » 

On  le  voit,  la  loi  présume  dans  la  prescription  l'effet 
que  la  ratification  produit,  à  savoir  :  la  renonciation  à 
se  pourvoir  contre  te  vice  de  l'acte.  Il  fallait  donc  que 
dans  l'une  comme  dans  l'autre ,  le  débiteur  pût  vala-' 
blement  aliéner. 
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,  620.  —  Oi%  cette  faculté  n'a  jamais  appartenu  au 
mineur,  à  Tinterdit,  à  la  femme  mariée;  elle  ne  saurait 
être  exercée  par  celui  qui  ignore  la  nature  vicieuse  de 
l'engagement  qu'il  a  souscrit.  Cette  ignorance  du  vice 
est  présumée  la  cause  unique  de  Texécution,  laquelle, 
se  trouvant  entachée  d'erreur,  ne  saurait  créer  aucun 
lien  obligatoire.  C'est  ce  qui  se  réalise  pour  la  ratifi- 
cation; c'est  aussi  ce  que  la  loi  admet  pour  la  pres- 
cription. 

Dès-lors,  le  moment  de  la  découverte  du  dol  sem 
d'une  importance  décisive  dans  les  procès  où  s'agite  la 
question  de  prescription.  L'action,  en  effet,  se  trouvera 
éteinte  ou  non,  suivant  la  détermination  que  recevra 
ce  point  de  départ  de  la  prescription.  A  la  charge  de 
qui  doit-on  imposer  le  fardeau  de  la  preuve? 

621.  —  Il  semblerait  résulter  de  l'article  1504 
que  c'est  à  celui  qui  excipe  de  la  prescription  qu'in- 
combe ce  devoir.  Il  n'y  a  prescription  que  si  l'exécution 
s'est  réalisée  dans  les  conditions  voulues  par  la  loi.  Ce- 
lui-lh  donc  qui  invoque  cette  exécution  devrait  en  justi- 
fier le  caractère,  pour  pouvoir  utilement  s'en  prévalour. 

Mais  les  considérations  que  nous  avons  invoquées 
pour  la  solution  de  cette  question,  à  l'endroit  de  la  rati- 
fication, doivent  recevoir,  dans  cette  circonstance,  une 
entière  application  et  conduire  à  une  conséquence 
.  identique.  L'exécution  n'est  jamais  présumée  le  résultat 
de  l'erreur.  C'est  la  présomption  contraire  qui  est  seule 
admissible.  La  partie  qui  l'invoque  n'a  donc  à  prou* 
ver  que  son  existence  et  sa  durée.  • 
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Cette  preuve  fournie,  la  prescription  est  acquise,  à 
moinà  que  le  débiteur  n'allègue  et  ne  prouve  que  le 
point  de  départ  assigné  n'est  pas  celui  qui  doit  être 
adopté»  en  d'autres  termes,  que  la  découverte  du  dol 
ne  remonte  pas  à  dix  ans.  Cette  allégation  le  constitue 
demandeur  en  exception.  La  preuve  est  donc  à  sa 
charge,  et  cela  par  les  motifs  que  nous  avons  déjà  rap- 
pelés, à  savoir  :  qu'elle  ne  peut  résulter  que  de  faits  qui 
lui  sont  personnels,  que  ces  faits  constituent  une  ex- 
ception établie  pour  son  utilité,  qu'ils  tendent  h  enlever 
au  créancier  le  bénéfice  de  la  prescription.* 

622.  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  cette  preuve  comme 
de  celle  de  l'hypothèse  prévue  par  l'article  448  du 
Code  de  procédure  civile,  elle  ne  doit  pas  être  néces- 
sairement une  preuve  écrite.  C'est  par  les  documents 
du  procès,  par  les  i*enseignemenls  fournis  par  les  té- 
moins, c'est  enfin  par  les  présomptions  qu'elle  peut 
être  acquise. 

625.  —  Les  principes  généraux  du  droit  sur  l'in- 
terruption de  la  prescription  reçoivent  une  application 
incontestée  à  celle  édictée  par  l'article  1304.  Tout  acte 
constitutif  d'une  interruption,  soit  naturelle,  soit  civile^ 
produirait  donc,  dans  les  conditions  exigées  par  la  loi, 
tous  les  effets  dont  il  est  susceptible. 

624.  •—  Qu'en  est-il  des  causes  qui  suspendent  la 

*  Cass..  23  juin  i8î5  ;  —  Grenoble,  i"  mars  1827 ;  —  D.  P.,  25,  i, 
400;  27,2,  95. 
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prescri|>lion?  Le  délai  de  dix  anl^^qui  âiHvvit  eommencé 
de  courir  contre  un  majeur^  sërait-il  suspendu  par  la 
mrnorité  ou  l'interdiction  de  son  héritier? 

L'affîrnuitive  n'était  pas  douteuse  en  droit  romaiD. 
Le  mineur,  comme  renseigne  Ulpien,  était  considéré 
comme  lésé,  en  cela  même  qu'il  n'avait  pas  formé  en 
temps  utile  l'action  que  son  auteur  lui  avait  transmise  : 
Hoc  enim  ipso  deceptus  videtur,  quod  cum  posset  resti- 
tui  inlra  tempos  stattUum  ex  persona  defuncti,  hoc  non 
fecit^  On  lui  accordait  donc,  pour  intenter  l'action 
après  la  majorité,  le  même  temps  qui  restait  au  défunt 
au  moment  de  sa  mort  :  Tempus  quod  habuit  is  eut 
hœres  exttiit.  La  prescription  restait  donc  suspendue 
depuis  le  décès  du  majeur  jusqu'à  la  majorité  de  son 
héritier.  Ce  temps  d'arrêt  n'était  que  la  conséquence  de 
la  règle  contra  non  vakntem  agere,  non  currit  près- 
criptio. 

Le  fondement  de  cette  doctrine,  consacrée  par  noire 
droit,  a  été  admis  par  le  Gode  civil.  L'article  2252,  à 
la  section  des  causes  qui  interrompent  la  prescription, 
dispose  que  la  prescription  ne  court  pas  centime  les  mi- 
neurs et  les  interdits.  Conséquemment  notre  question 
serait  toute  tranchée,  si  l'on  déclarait  cette  disposition 
applicable  à  la  prescription  de  l'article  1304* 

C'est  cette  applicabilité  que  nie  TouUier.  c  Le  Code, 
c  dit  cet  éminent  jurisconsulte,  a  obéi  quant  à  ce  à 
c  d'autres  principes  que  le  droit  romain,  afin  de  ne  pas 
c  prolonger  l'incertitude  des  transactions.  Ce  n'est  qu'à 

^  L.  19,  Dig.  de  minoribm. 
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I*é^rd  des  actes  faits  par  les  mineors  et  les  interdits, 
et  non  à  l'égard  des  actes  faits  par  ceux  auxquels 
ils  succèdent,  que  Tarticle  1304  ordonne  que  le 
temps  ne  courra  que  du  jour  de  la  majorité  ou  de  la 
levée  de  Tinterdiction.  De  plus,  l'article  1676  porte 
expressément  que  le  délai  donné  pour  la  rescision  de 
la  vente  pour  lésion  des  sept  douzièmes  court  contre 
les  absents,  les  interdits  et  les  mineurs  venant  du 
chef  d'un  majeur.  *  > 
Nous  pourrions  dire  de  Toullier  ce  que  lui-même 
disait  tout  à  l'heure  de  Merlin  :  il  ne  s'est  pas  exprimé 
avec  son  exactitude  ordinaire.  11  est,  en  effet,  facile  de 
reconnaître  que  des  deux  arguments  qu'il  invoque,  le 
premier  est  insignifiant,  le  second  se  retorque  contre 
son  opinion  d'une  manière  victorieuse. 

L'article  1304  n'avait  qu'un  objet  spécial:  le  sort  de 
l'acte  nul  pour  avoir  été  souscrit  en  minorité,  en  état 
d'interdiction,  ou  rescindable  pour  cause  d'erreur  ou  de 
dol.  Dans  chacun  de  ces  cas,  il  détermine  le  point  de 
départ  de  la  prescription  de  l'action  qui  en  résulte. 

Mais  l'article  1304  ne  s'explique  ni  sur  le  cas  où  les 
personnes ,  à  qui  appartient  l'action ,  meurent  sans 
l'avoir  exercée  et  avant  que  le  délai,  dans  lequel  l'exer- 
cice en  est  circonscrit,  ait  commencé  de  courir,  ni  sur 
le  cas  où  elles  meurent  pendant  le  cours  de  ce  délai,  ni 
sur  le  cas  où  ce  sont  des  mineurs  qui  leur  succèdent. 
Que  conclure  de  ce  silence,  si  non  que,  s'en  référant  aux 
principes  généraux  en  matière  de  prescription,  le  légis- 

^  Tom.  VII,  n«  613. 
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lateur  a  laissé  sous  leur  empire  la  solution  que  chacun 
d'eux  doit  recevoir. 

Ainsi  dit  Merlin,  le  législateur  est  censé  dire  que, 
dans  le  premier  cas,  l'héritier  entre  dans  tous  les  droits 
du  défunt,  et  que  par  suite  il  jouit,  pour  intenter  l'ac- 
tion en  nullité  ou  en  rescision,  de  tout  le  délai  qui  était 
encore  entier  à  la  mort  de  celui-ci  ;  il  est  censé  dire,  par 
la  même  raison,  que,  dans  le  second  -cas,  l'héritier  a  pour 
intenter  l'action  tout  le  temps  qui  restait  encore  au  dé- 
funt ;  il  faut  donc  bien  aussi  qu'il  soit  censé  dire  que, 
dans  le  troisième  cas,  le  temps  qui  restait  au  défunt  ne 
commencera  à  courir  contre  l'héritier  que  du  jour  où 
celui-ci  aura  atteint  sa  majorité.  ^ 

Gela  est  d'autant  plus  évident,  qu'on  ne  pourrait  dé- 
cider le  contraire  sans  violer  formellement  la  disposition 
de  l'article  2252.  Sans  doute  la  règle  qu'elle  renferme 
est  susceptible  de  quelques  exceptions,  mais  à  condition 
que  ces  exceptions  soient  textuellement  établies  par 
une  disposition  expresse,  c'est  ainsi  que  l'exige  l'article 
2252  lui-même. 

Or  cette  exception ,  dans  le  cas  de  l'article  1676 , 
n'est  qu'une  conséquence  du  principe  posé  par  l'ar- 
ticle 2252.  La  prescription  de  l'action  biennale  court 
contre  le  mineur  et  l'interdit  parce  que  l'article  1676» 
conformément  à  ce  principe,  le  décide  formellement. 
Toullier  ne  pourrait  donc  invoquer  l'analogie  qui  le  dé- 
termine que  si  l'article  1304  s'expliquait  comme  l'ar- 
ticle 1676.  Nous  avons  donc  raison  de  dire  que,  loin 

*  Queslion  de  droit,  v®,  rewMion,  §  5. 
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d'être  favorable  à  son  système,  cet  article  le  repousse  ; 
il  est  évident  en  effet  que  si  Tarticle  1676  ne  s'en  était 
pas  formellement  expliqué,  la  prescription  biennale  de 
l'action  en  rescision  eût  été  suspendue  par  la  minorité 
et  l'interdiction.  Donc  l'article  1504  gardant  le  silence, 
il  est  impossible  de  ne  pas  admettre,  dans  l'hypothèse 
qu'il  prévoit,  ce  qu'on  aurait  admis  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 1676,  si,  à  son  tour,  celui-ci  s'était  tu. 

Mais,  dit  Touiller,  il  y  a  non-seulement  identité  de  rai- 
son, mais  une  raison  de  plus  pour  appliquer  la  disposition 
de  l'article  1676  aux  autres  actions  en  rescision  dont 
la  durée  est  de  dix  ans.  Les  considérations  qui  précè- 
dent repoussent  suffisamment  cette  observation,  que 
les  principes  d'ailleurs  condamnent.  Lorsqu'il  s'agit 
d'une  exception  pour  laquelle  la  loi  exige  un  texte  for- 
mel, l'existence  de  ce  texte,  pour  un  cas  déterminé,  ne 
saurait  autoriser  son  application  à  un  autre  cas  non 
spécifié.  Ce  qui  en  résulterait  plutôt,  c'est  que  ce  der- 
nier a  été  formellement  exclu  :  Qui  dicit  de  unOy  de  al" 
lero  negat,  11  suffit  donc  que  l'article  1676  soit  une 
exception  au  principe  général  pour  qu'il  faille  le  res- 
treindre au  cas  spécial  qu'il  prévoit,  soit  en  vertu  du 
principe  que  nous  venons  de  rappeler,  soit  parce  que 
les  exceptions  étant  de  droit  étroit ,  on  ne  peut  les 
étendre  d'un  cas  à  l'autre  sous  prétexte  d'analogie,  de 
parité  ou  de  supériorité  de  raison. 

Nous  ne  croyons  donc  pas  que  l'opinion  de  Toullier 
puisse  être  suivie.  L'avis  contraire  est  seul  conforme 
aux  véritables  principes,  c'est  ce  qu'attestent  la  doctrine 
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et  la  jurisprudence/  On  doit  donc  décider  que  dans  te 
cas  de  Tarticle  1304,  comme  dans  la  prescription  en 
général,  le  délai  est  suspendu  parla  minorité  et  par  l'in- 
terdiction de  l'héritier  du  majeur  ,  contre  lequel  il  a 
commencé  de  courir. 

625.  —  Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  dol  engendre, 
outre  et  indépendamment  de  l'action  en  rescision,  l'ac- 
tion en  dommages-intérêts,  et  que  le  plaignant  est  en 
droit  d'exercer  celle-ci,  soit  qu'il  ne  veuille  ou  qu'il  ne 
]>uissc  intenter  l'autre.  Cette  action,  comme  celle  en 
rescision,  est-elle  atteinte  par  la  prescription  de  dix  ans? 
La  négative  est  enseignée  par  M.  Chardon  en  ces 
termes  :  c  Si  l'action  ne  tendait  qu'aux  dommages-in- 
térêts résultant  du  dol ,  elle  pourrait  être  utilement 
exercée  après  les  dix  ans  de  la  découverte.  La  règle 
générale  pour  les  prescriptions  est  celle  que  contient 
l'article  2262  du  Code  civil,  qui  fixe  à  trente  ans  la 
durée  de  toutes  les  actions  réelles  ou  personnelles. 
Toutes  les  prescriptions  acquises  par  un  laps  de 
temps  mois  considérable  ne  sont  que  des  exceptions 
à  cette  règle ,  et,  comme  toutes  les  exceptions,  elles 
doivent  être  restreintes  aux  cas  pour  lesquels  elles 
sont  établies.  Or  l'article  1304  n'établit  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  qu'à  l'égard  de  l'action  en  nullité.  *  » 
Parfaitement  d'accord  avec  M.  Chardon  sur  le  prin- 

'  Merlin,  loco  eiiato;  —  Domal,  L. cîv.,  Hv.  2,  lit.  delà  reitUutian, 
sect.  1 ,  n*"  1 5  ; — Soloo,  des  NuUHii,  t»  ii,  p.  464,  u»  493  ;  ^  Limoges. 
26  mai  1338;  —  D.  P.,  38,  2,  203. 

•  T.  I,  p.  81,  n»  54. 
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cipe,  nous  ne  pouvons  en  contester  la  conséquence^ 
Mais  ce  que  nous  ne  pouvons  admettre ,  c'est  l'appli- 
cation qu'il  en  &ità  l'article  1304,  lequel  nous  parait 
établir  formeUement  une  exception  à  l'article  2262. 

Il  est  vrai  que  cet  article  ne  parle  nommément  que  de 
l'action  en  nullité  ou  rescision ,  mais  l'extinction  ne 
porte  pas  seulement  sur  l'action  ;  ce  que  la  prescription 
atteint,  c'est  principalement  sa  cause,  or  si  l'action  en 
dommages-intérêts  n'a  pas  d'autre  cause  que  celle  de 
l'action  en  rescision,  et  si,  pour  ce  qui  concerne  cette 
dernière,  cette  cause  est  désormais  éteinte ,  comment 
la  première  pourrait-elle  survivre  à  son  principe  géné- 
rateur? 

L'identité  de  la  cause ,  dans  l'action  en  rescision 
et  dans  celle  en  dommages-intérêts,  ne  saurait  être 
contestée.  Le  dol  seul  qui  motive  l'une,  motive  l'au- 
tre. Mais  si  l'acte  ne  peut  même  plus  être  querellé 
sous  ce  rapport ,  il  est  évident  qu'on  n'aurait  aucun 
fondement  dans  la  demande  en  dommages-intérêts,  et 
que  cette  demande  ne  pourrait  être  justifiée. 

C'est  ce  qui  se  réalise  chaque  jour  pour  la  rescision, 
pour  vices  redhibitoires.  L'existence  de.  l'un  de  ces 
vices  engendre  deux  actions  :  l'une  en  rescision,  l'autre 
en  quanti  minoris,  c'est-à-dire  en  dommages-intérêts. 
Celui  qui  ayant  intenté  l'une  a  succombé  serait-il 
recevable  à  intenter  plus  tard  la  seconde  ?  Évidem- 
ment non,  car  en  donnant  congé  sur  la  première,  le  ju- 
gement a  légalement  prononcé  sur  toutes  les  deux. 

Cette  doctrine,  que  nous  avons  dit  être  celle  du  judi- 


638  TBAITÉ 

• 

cieux  Pothier,  *  a  conduit  à  cette  conséquence  ration- 
nelle ,  que  celui ,  qui  a  laissé  expirer  les  délais  de 
la  rédhibition  ,  ne  peut  plus  recourir  à  l'action  en 
dommages-intérêts,  c'est  ce  que  la  Cour  d'appel  d'Aix, 
notamment,  a  jugé  dans  l'aflaire  Agard  contre  Gilles, 
sur  le  motif  entre  autres  que  le  recours  en  dommages- 
intéréts,  après  la  déchéance  de  l'action  en  nullité  ou 
rescision  de  la  vente,  accuserait  l'inutilité  de  cette  dé- 
chéance en  la  remplaçant  avantageusement  par  l'action 
en  dommages-intérêts.  " 

Le  même  effet  se  produirait  exactement  dans  le  cas 
de  l'article  1504,  si  l'opinion  de  M.  Chardon  pouvait 
être  admise.  Quel  serait  le  bénéfice  de  la  prescription, 
si  son  accomplissement  laisse  subsister  :  d'une  part,  le 
droit  d'obtenir  une  réparation  intégrale;  de  l'autre , 
l'obligation  de  faire  disparaître  tout  préjudice  occasioné 
par  le  dol?  Qu'aurait  donc  gagné  celui  qui  a  prescrit? 
Quelle  serait  la  peine  de  la  négligence  de  celui  qui  a 
laissé  prescrire?  Le  maintien  de  l'acte!  Mais  ce  maintien 
n'a  plus  de  prix  réel,  lorsque  l'inégalité  qu'il  crée  doit 
être  rachetée  à  prix  d'argent. 

Le  système  de  M.  Chardon  enlève  donc  toute  sanc- 
tion réelle  à  l'article  1504.  L'action  en  dommages-inté- 
rêts ne  pourrait  survivre  à  l'action  en  rescision  sans 
briser  toute  Téconomie  de  cette  disposition  législative, 
sans  méconnaître  ouvertement  l'esprit  qui  l'a  dictée. 

Nous  venons  de  le  dire,  la  prescription  n'est,  à  vrai 

>  Vid.»ttpra,  n-538. 

*  23  décembre  1843;  —  Jurigp.  de  la  Cour  d'Àiœ,  4844,  p,  129. 
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dire,  qu'un  mode  de  ratification  tacite,  car  elle  ne  ré- 
sulte que  d'une  exécution  donnée  en  pleine  connais* 
sance  du  vice  dont  l'obligation  est  entachée.  Dix  ans 
entiers  de  cette  exécution  font  consacrer  qu'il  a  été 
dans  l'intention  des  parties  de  purger  ce  vice,  lequel 
se  trouve  dès-lors  complètement  effacé.  Or,  comment 
concilier  cette  conséquence  avec  le  système  de  M.  Char- 
don ?  L'action  en  dommages-intérêts  survivrait-elle  à  la 
ratification  expresse  ou  tacite?  Evidemment  non.  Mais 
alors  comment  pourrait-elle  survivre  à  la  ratification 
légale  résultant  de  l'exécution  décennale?  L'obstacle 
que  nous  rencontrons  dans  le  premier  cas,  à  savoir  : 
Textinc  tion  du  principe  générateur  de  l'action  se  rencon- 
tre d'une  manière  non  moins  énergique,  non  moins  pé- 
remptoire.  Il  y  a  dès-lors  une  invincible  impossibilité  à 
décider  pour  Tun  le  contraire  de  ce  qu'on  déciderait 
pour  l'autre. 

En  résumé,  si  le  dol  crée  deux  actions,  ces  deux  ac- 
tions, différentes  quant  aux  résultats,  n'ont  qu'une  seule 
cause.  La  prescription  effaçant  le  dol,  empêchant  qu'on 
puisse  plus  tard  en  alléguer  l'existence,  atteint  égale- 
ment tous  les  droits  que  celui-ci  est  dans  le  cas  de  créer. 
Permettre  de  demander  des  dommages-intérêts  lors- 
qu'on s'est  rendu  non-recevable  à  poursuivre  la  rescision 
de  l'acte,  c'est  véritablement  abuser  de  la  différence 
des  mots  et  reconnaître  un  effet  qui  n'a  pas  de  cause. 

626.  —  Nous  ne  pouvons  donc  partager  l'opinion 
de  M.  Chardon,  pas  plus  en  ce  point  que  lorsqu'il  en- 
seigne qu'après  trente  ans,  lors  mêmç  que  le  dol  n'au- 
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rait  été  découyert  que  récemment,  totite  action  serait 
prescrite.  On  ne  saurait  se  placer  plus  formellement  en 
contradiction  avec  le  texte  de  la  loi,  qui  ne  fait  courir 
le  délai  de  dix  ans  que  du  jour  de  cette  découverte. 
Cette  découverte  est  donc  un  des  éléments  constitulîfe 
de  la  prescription,  elle  en  forme  Tunique  point  de  dé- 
part, à  quelque  époque  qu'elle  se  réalise.  Conséquem* 
ment,  dire  que  l'exécution  qui  a  précédé  cette  décou- 
verte pourra  concourir  dans  une  proportion  quelconque 
à  Tacquisition  de  la  prescription  ou  la  déterminer,  c'est 
se  placer  en  révolte  ouverte  contre  la  volonté  expresse 
du  législateur,  c'est  consacrer  une  injustice  en  dépouil- 
lant celui  qui  n'a  jamais  pu  agir  parce  qu'il  a  toujours 
ignoré  qu'il  eût  un  droit  à  exercer  ;  c'est  enfin  mécon- 
naître cette  maxime  si  équitable  :  Contra  non  va/en- 
lem  agere,  non  currit  firescriptio. 

La  prescription  ne  peut  se  justifier  que  par  l'incon^ 
cevable  négligence  apportée  à  la  réclamation  d'un  droit 
qu'on  sait  vous  appartenir,  qu'on  est  en  état  de  reven- 
diquer.  Cest  -ce  que  consacre  l'article  1304,  en  n'ou- 
vrant le  délai  de  la  prescription  qu'au  moment  de  la 
découverte  du  dol.  Assigner  un  temps  quelconque  à 
cette  découverte,  était  une  chose  impossible.  C'est  donc 
ajouter  à  la  loi  que  de  la  circonscrire  même  dans  le  dé- 
lai de  trente  ans. 

627.  —  La  déchéance  prononcée  par  l'article  1304 
est  absolue  ;  il  est  bon  de  ne  pas  le  perdre  de  vue^  en 
présence  des  principes  concernant  la  répétition  de  l'indu. 
On  sait  qu'aux  termes  de  l'article  1235»  ce  qui  a  été 
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payé  sans  être  dû  est  sujet  à  répétitioo ,  on  sait  aassi 
que  l'action  en  répétition  dure  trente  ans.  Or,  celui  qui 
a  soldé  une  obligation  pourrait  préten^ke  avoir  payé  ce 
qu'il  ne  devait  pas,  et  conséquemment  vouloir  se  placer 
sous  le  patronage  de  la  prescription  trentensûre. 

Il  est  certain  que  le  dol  n'oblige  ni  naturellement  ni 
civilement.  Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  en  est  viciée 
a  donc  réellement  payé  ce  qu'il  ne  devait  pas.  Mais  si  on 
pouvait,  en  pareille  matière,  invoquer  les  principes  de 
la  répétition,  on  arriverait  à  cette  singulière  antinomie 
qu'un  droit,  éteint  en  vertu  de  l'article  1304,  survivrait 
pendant  vingt, ans  encore  h  cette  extinction.  Cet  article 
ne  serait  donc  plus  qu'une  menace  inutile  et  vaine. 

Un  pareil  résultat  est  la  condamnation  la  plus  éner- 
gique du  système  qui  le  verrait  se  produire.  Nous  pou- 
vons donc,  par  l'effet  seul,  juger  que  le  législateur  n'a 
pu  admettre  la  cause.  C'est  au  reste  h  quoi  aboutit  l'ap- 
préciation des  véritables  principes  en  matière  de  répé- 
tition de  la  chose  non  due. 

Il  n'y  a  paiement  non  dû  que  lorsque  la  dette  n'exis- 
tait pas  ou  n'existait  plus  au  moment  où  elle  a  été  payée; 
et  que  cette  circonstance,  ignorée  au  moins  par  le  débi- 
teur, a  seule  déterminé  le  paiement.  L'erreur  sur  la 
qualité  respective  de  créancier  et  de  débiteur  est  telle- 
ment essentielle  que  celui  qui  paye,  sachant  qu'il  ne  doit 
pas,  se  rend  non-recevable  à  répéter  :  Sed  si  sciens  se 
tion  debere^  indebitum  solvU^  cessai  repelilio...  Eniten 
veto  indebitum  solutum  sdens^  non  recie  repeiii.  ^ 

^  L.  1,  Dis-  et  L.  9,  Cod.  (k  eandicl,  indMlû 
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Cette  doctrine  n'est  que  la  conséquence  de  cette  idée 
fort  juste  :  qu'on  ne  paye  pas  uniquement  pour  se  pro- 
curer le  plaisir  de  redemander  judiciairement  ce  qu'on 
n'était  pas  obligé  de  payer.  Conséquemment,  celui  qui 
paie  sciemment  une  dette  qu'on  lui  réclame ,  qui  ne 
peut  en  conséquence  exciper  d'une  erreur  quelconque, 
prouve  suffisamment  que  cette  dette  constituait  au  moins 
pour  lui  une  obligation  naturelle,  et  ce  motif  suffit  pour 
rendre  l'action  en  répétition  non-recevable. 

Ainsi  l'exercice  de  la  répétition  suppose  le  paiement 
par  erreur  d'une  dette  qui  n'existait  pas,  soit  que  le  pré- 
tendu débiteur  ne  se  f&t  jamais  engagé,  soit  que  la  dette 
existant  dans  le  principe  eût  déjà  été  payée  par  lui,  soit 
enfin  qu'il  ne  fût  pas  le  débiteur  véritable. 

Or,  celui  qui  paie  une  dette,  en  vertu  d'un  engage- 
ment qu'il  a  souscrit,  ne  se  place  dans  aucune  de  ces 
hypothèses.  Que  la  dette  ait  été  "acceptée  par  le  résultat 
de  la  violence,  de  l'erreur  ou  du  dol,  qu'elle  soit  sans 
cause  ou  sur  une  cause  fausse  ou  illicite,  elle  n'en  existe 
pas  moins ,  elle  n'en  est  pas  moins  le  fait  du  débiteur , 
qui  demeure  obligé  tant  qu'il  n'a  pas  fait  prononcer  en 
justice  la  nullité  de  son  engagement.  Un  consentement 
extorqué,  dit  Pothier,  n'en  est  pas  moins  obligatoire 
tant  que  le  lien  n'en  a  pas  été  régulièrement  rompu. 
Donc  l'exécution  de  l'obligation,  le  paiement  qu'elle  a 
déterminé,  n'est  qu'une  conséquence  natui*elle  de  l'exis- 
tence de  l'obligation  elle-même.  Donc  la  dette  payée, 
était  due  aux  yeux  de  la  loi  positive. 

Comment  donc  pourrait-elle  être  répétée  lorsque  le 
débiteur,  pouvant  la  &ire  annuler,  l'a  au  contraire  ac- 


DU  DOL  ET  DE  LA  FRAUDE.  643 

ceptéeet  payée.  Car  il  faut  nécessairement  admettre  que 
le  paiement  a  été  réalisé  en  pleine  connaissance  du  vice 
de  l'obligation.  En  effet,  si  le  dol  n'était  pas  découvert 
loi*s  du  paiement,  il  est  inutile  de  recourir  aux  principes 
de  la  répétition.  L'action  en  nullité  est  ouverte  du  mo- 
ment où  le  dol  apparaît,  et  cette  action  suffit  pour  dé-* 
terminer  la  restitution  de  ce  qui  a  été  payé. 

Que  si  le  paiement  a  été  fait  avant  la  découverte  du 
vice  et  que,  celle-ci  se  réalisant,  le  débiteur  ait  gardé  le 
silence  pendant  dix  ans,  ce  silence  équivaut  à  ratifica- 
tion. L'acte  ainsi  confirmé  est  désormais  inattaquable. 
Or,  la  dette  existant  dès-lors  légalement,  le  paiement 
qui  l'a  éteinte  ne  saurait  devenir  l'objet  d'une  action  en 
répétition. 

Ainsi  tant  que  l'action  en  nullité  n'est  pas  prescrite, 
elle  sauvegarde  suffisamment  les  intérêts  du  débiteur, 
elle  est  pour  lui  à  l'instar  de  la  répétition,  puisqu'elle 
amène  le  remboursement  4iece  qu'il  a  injustement  payé. 
Après  l'extinction  de  cette  action,  il  existe  réellement 
une  dette  obligatoire  puisant  ce  caractère  dans  la  ratifi- 
cation dont  elle  a  été  l'objet,  soit  expressément,  soit 
tacitement,  soit  par  l'effet  de  la  prescription.  Il  ne  peut 
donc  y  avoir  lieu  à  répétition,  par  la  meilleure  de  toutes 
les  raisons ,  à  savoir  :  parce  que  le  paiement  s'ap- 
plique a  une  dette  due. 

Les  considérations  qui  précèdent  nous  paraissent  de 
nature  à  applanir  les  difficultés  que  pourrait  faire  naître 
la  distinction  entre  les  cas  où  l'on  pourrait  être  appelé 
h  exercer  soit  l'action  en  rescision,  soit  l'action  en  ré- 
pétition. Le  paiement  a-t-il  été  la  conséquence  de  l'er-* 
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reur  sur  l'existence  actueik  de  la  dette,  sur  la  qualité 
respective  de  créaneier  et  de  débiteur?  C'est  raetion  en 
répétition  qui  est  ouverte.  Toutes  les  fois,  au  contraire, 
que  Terreur  a  porté  sur  les  caractères  extérieurs  ou  es- 
sentiels de  l'obligation,  sur  sa  validité,  l'action  est  dé- 
terminée par  l'objet  qu'elle  se  propose.  Or,  dans  cette 
hypothèse,  la  restitution  ne  sera  que  la  conséquence  de 
la  constatation  du  vice  de  l'obligation,  de  la  nuUilé  qui 
en  résulte.  C'est  donc  cette  nullité  qu'on  doit  établir  a 
priori,  et  dès-lors  l'action  rentre  nécessaireinent  sous 
l'application  de  l'article  1504. 

628.  —  Nous  avons  raisonné  jusqu'ici  dans  l'hypo- 
thèse de  l'action  intentée  après  l'exécution  de  l'acte ,  et 
nous  avons  dit  que  la  prescription  n'était  elle-même  que 
la  conséquence  de  cette  exécution.  Il  est  cependant  cer- 
tain que,  même  dans  le  cas  où  Tncte  n'a  pas  été  exé- 
cuté, l'action  du  débiteur  se  prescrirait  par  dix  ans,  en 
ce  sens  qu'après  ce  délai  il  ne  pourrait  plus  directement 
faire  prononcer  la  rescision  de  l'obligation. 

629.  —  Mais,  loin  d'affaiblir  notre  système,  ce  point 
de  vue  vient  lui  donner  une  éclatante  confirmation.  En 
effet,  le  créancier,  dans  cette  hypothèse,  ne  gagne  à  la 
prescription  que  d'être  affi-anchi  de  la  nécessité  de  se 
défendre  en  justice  contre  la  demande  en  rescision, 
ses  droits,  qnant  à  la  chose  ayant  &it  l'objet  de  l'obli- 
gation demeurent  ce  qu'ils  ont  été  jusque  là,  une  me- 
nace d'autant  plus  vaine  que,  le  jour  où  il  voudi-a  les 
réaliser,  le  débiteur  aura  la  faculté  de  &ire  prononcer 
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par  yoie  d'exception  la  rescision  qu'il  ne  peut  requérir 
par  voie  d'action.  Ici,  en  effet,  s'applique  la  maxinie  : 
Quœ  temporalia  suni  ad  agendum ,  stmt  perpétua  ad 
excipiendum. 

630'  —  Il  n'est  peut-étre  pas  de  règle  qui  soit  plus 
souvent  invoquée  au  palais  que  celle  que  nous  rappe* 
Ions,  il  s'en  faut  pourtant  qu'elle  le  soit  toujours  à 
pri^pos.  Cette  circonstance,  et  l'importance  d'ailleurs 
qu'elle  a  pour  les  droits  qu'elle  est  dans  le  cas  de  pro- 
téger, nous  font  un  devoir  d'en  rechercher  le  sens,  d'en 
préciser  l'étendue.  Nous  déterminerons  ainsi  les  cas 
dans  lesquels  elle  doit  être  appliquée. 

Que  cette  rë^e  puise  son  origine  dans  certains  textes 
du  droit  romain,  c'est  ce  dont  il  est  permis  de  douter. 
A  notre  avis ,  Merlin  ^  prouve  le  contraire  avec  autant 
de  supériorité  de  raison  que  de  clarté. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'elle  avait  été  consacrée  en 
principe  par  notre  ancien  droit.  Mais,  d'accord  sur  ce 
principe,  les  docteurs  étaient  loin  de  s'entendre  sur  son 
application.  Quelques-uns  mêmes  allaient  jusqu'à  l'ex- 
clure, lorsque  ce  qui  feisait  l'objet  de  l'exception  avait 
pu  être  proposé  par  voie  d'action. 

Cette  doctrine,  comme  l'observe  Merlin,  dénaturait 
complètement  le  principe.  La  faculté  d'agir  perpétuel- 
lement par  exception,  lorsque  l'action  n'est  que  tempo- 
raire, implique  forcément  le  concours  de  l'action  et  de 
l'exception.  Prohiber  celle-ci,  lorsquel'autre  o'avait  pas 

'  Réperl. ,  v®  prescription,  secl.  2,  g  25. 
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été  exercée,  c'était  donc  refuser  d'appliquer  la  r^le  au 
cas  pour  lequel  elle  a  été  précisément  faite  et  qu'elle 
paraissait  devoir  exclusivement  régir. 

C'est  cependant  cette  erreur  grave  que  les  rédacteurs 
de  l'ordonnance  de  1559  avaient  consacrée,  en  inscris 
vaut  dans  l'article  134  :  qu  après  l'âge  de  55  ans  parfaits 
et  accomplis  ne  se  pourrait^  pour  le  regard  du  privilège 
ou  Javeur  de  minorité^  plus  déduire  ou  poursuivre  la 
cassation  des  contrats,  en  demandant  ou  en  défendant. 

Ainsi  la  prescription  atteignait ,  sous  l'empire  de 
cette  ordonnance,  non-seulement  l'action,  mais  encore 
J'exception.  Mais  cette  disposition  avait  été,  a  l'endroit 
de  celle-ci,  sévèrement  appréciée  par  la  doctrine.  In 
hoc  iniqua  est  constitutio,  s'écriait  Dumoulin,  et  cette 
opinion  si  grave  avait  suffi  pour  que  dans  la  pratique 
le  texte  rigoureux  de  l'ordonnance  ne  fût  appliqué  que 
lorsque,  sous  le  rôle  apparent  de  défendeur,  le  mineur 
venait,  comme  véritable  demandeur,  après  dix  ans  de 
la  majorité,  exciper  de  la  lésion  soufferte  en  minorité. 

Les  termes  de  l'article  1504,  en  regard  de  ceux  de 
l'ordonnance  de  1559,  prouvent  que  le  législateur  nou* 
veau  a  formellement  proscrit  le  système  de  celle-ci. 
Là  réprobation  qui  avait  d'ailleurs  accueilli  ce  système 
lui  en  Élisait  un  devoir.  Cependant  M.  Duranton  voit, 
dans  le  silence  gardé  sur  l'exception,  l'intention  de  sui- 
vre aujourd'hui  encore  l'opinion  des  rédacteurs  de  l'or- 
donnance. Mais  cette  doctrine  nous  parait  insoutenable 
en  présence  du  texte,  mieux  encore  de  l'esprit  de  la  loi. 

651.  —  L'article  1504  n'a  pas  dit  que  l'exceptioq 
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sellait  prescrite,  parce  que  Texception  à  Taide  de  la- 
quelle on  veut  se  maintenir  en  possession  suppose, 
chez  celui  qui  en  excipe,  la  possession  actuelle  et  an- 
cienne de  ce  qui  &it  l'objet  du  litige.  Celui  qui  veut  le 
dépouiller  n'a  donc  pas  cette  possession,  et,  en  cet  état, 
comment  concevoir  la  possibilité  d'une  prescription? 
On  ne  peut  prescrire  qu'autant  qu'on  a  possédé,  que  ce 
(ju'on  a  possédé  t  Tantwn  prescriptum  quamtum  posses' 
mm.  Il  suffit  donc  que  celui  qui  revendique  n'ait  rien 
possédé,  pour  qu'il  n'ait  pas,  nous  ne  dirons  pas  pres- 
crit, mais  pu  prescrire.  Si  quelque  chose  avait  pu  être 
atteint  par  la  prescription,  ce  serait  le  droit  qu'on 
cherche  à  faire  valoir  après  un  silence  et  une  inaction 
(le  plus  de  dix  ans.  Ainsi,  l'absence  de  toute  possession 
ne  permettait  pas  de  placer  l'exception  sur  la  même 
ligne  que  l'action  dans  l'hypothèse  contraire,  et  voilà 
pourquoi  l'article  1504  se  borne  à  soumettre  celle-ci  h 
la  prescription  qu'il  édicté.  Le  silence  qu'il  garde  sur 
l'exception  ne  peut  donc  être  interprété  comme  le  fait 
M.  Duranton.  On  ne  comprendrait  pas  d'ailleurs  ce  si- 
lence si  le  Code  n'avait  voulu  que  ce  que  voulait  l'or- 
(loiHiance.  La  chose  méritait  certes  bien  qu'il  s'en  ex- 
pliquât autrement. 

632.  —  L'esprit  de  la  loi  ainsi  fixé,  nous  arrivons  à 
celte  conséquence  que  l'exception  perpétuelle  suppose 
Fexistence  d'une  action  actuellement  prescrite.  C'est  évi- 
demment ce  qui  se  réalisera  dans  le  cas  de  dol,  lorsque 
la  prescription  décennale  aura  fait  disparaître  l'action. 
Dès-lors,  la  recevabilité  de  la  maxime  quœ  tempora- 
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/m,  etc..  ne  peut  être  contestée.  Nous  ne  connaissons 
guère  que  M.  Durantou  qui  Tait  combattue.*  Mais  il 
suffit  de  lire  ce  qu'il  a  écrit  h  ce  sujet  pour  s'étonner 
qu'un  jurisconsulte  aussi  distingué  n'ait  pas  jugé  par 
l'embarras  de  ses  développements  et  par  la  gravité  des 
doutes  qu'il  signale  qu'il  n'était  pas  dans  la  voie  des 
véritables  principes. 

Son  opinion,  indépendamment  de  ce  qu'elle  est  à 
peu  près  isolée,  est  combattue  par  une  nombreuse  et 
imposante  jurisprudence ,  couronnée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  1®''  décembre  1846.* 

653.  —  Cet  arrêt  nous  fournit  l'occasion  naturelle 
de  passer  de  ces  considérations  générales  aux  condi- 
tions que  le  juge  doit  exiger  pour  appliquer  la  règle 
que  nous  examinons.  Or,  la  première  et  la  plus  in- 
dispensable de  ces  conditions,  c'est  que  l'obligation 
nulle  ou  rescindable  n'ait  encore  reçu  aucune  exécu-* 
tion.  Ainsi,  la  Cour  de  cassation  pose  en  principe  que 
l'exception  ne  peut  être  utilement  invoquée  qu'autant 
que  celui  qui  s'en  prévaut  est  constamment  resté  en 
possession  de  l'objet  ayant  (ait  la  matière  de  cette  obli- 
gation. Alors,  en  effet,  le  créancier  n'a  pu  prescrire, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  et,  de  son  côté,  le 
débiteur  n'ayant  jamais  éprouvé  de  préjudice,  ne  peut 
être  présumé  avoir  renoncé  au  droit  que  Texisteuce 
du  dol  lui  conférait.  L'exception  n'est  en  conséquence 


«  T.  xn,  n«  549. 

*  Journal  du  Palais,  L  i,  p.  16, 1847. 


DU    DOL    ET   DE  LA    FRAUDE.  649 

qu'an  moyen  de  se  défendre  contre  une  injuste  spolia- 
tion qu'il  ne  dépendait  pas  du  créancier  de  faire  réussir 
en  retardant  à  dessein  le  moment  de  la  poursuivre. 
L'attaque  se  réalisant,  la  défense  a  le  droit  de  se  pro- 
duire, car,  comme  Tobserve  Merlin,  rien  n'est  plus 
conforme  à  l'équité  que  de  faire  durer  le  droit  de  se 
défendre  aussi  longtemps  que  dure  le  droit  d'attaquer, 
et  de  ne  jamais  considérer  comme  trop  lente  la  défense 
qui  est  aussi  prompte  que  l'attaque. 

634.  —  L'exception  perpétuelle  doit  donc  offrir  ce 
caractère  qu'elle  n'est  que  la  défense  à  la  demande.  Dès- 
lors  elle  suppose  que  l'acte  rescindable  n'a  encore  reçu 
aucune  exécuticm;  dans  le  cas  contraire,  le  débiteur 
ne  possédant  plus  ne  pourrait  plus  en  invoquer  le  bé- 
néfice. 

Ainsi,  je  suis  induit,  par  dol,  à  vendre  tout  ou  partie 
de  ce  que  je  possède.  Découvrant  le  dol,  je  refuse  de 
livrer  l'objet  vendu  que  je  continue  de  posséder.  Dix 
ans  après,  l'acquéreur  me  poursuit,  m  exécution  de  la 
vente,  j'ai  le  droit  d'en  foire  prononcer  la  résiliation. 
Vainement  opposerait-on  la  prescription,  cette  pres- 
cription m'a  enlevé  la  faculté  de  faire  prononcer  la  res- 
cision par  voie  d'action,  mais  l'absence  d'exécution,  la 
continuité  de  la  possession,  enfin  ma  qualité  de  défen- 
deur m'autorisent  à  me  prévaloir  de  la  maxime  quœ 
temporaliOy  etc.. 

635*  —  La  possession  est  donc  réellement  le  fait 

dominant  du  litige.  De  là ,  cette  conséquence  que  le 
I  36 
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débiteur  qui  I'aui*ait  perdue  ou  qui  ne  l'exereerait  pas 
jure  suo,  ne  pourrait,  après  la  prescription  de  l'action, 
demander  la  rescision  de  l'acte  par  voie  d'exception. 
La  possession,  pour  conserver,  doit  offrir  les  caractères 
exigés  pour  celle  qui  fait  acquérir,  c'est-à-dire  qu'elle 
doit  être  paisible,  publique  et  exercée  animo  domini. 
Une  possession  matérielle,  contraire  à  un  titre  régulier 
ou  entaché  de  précarité  ne  suffirait  donc  pas. 

636.  —  Dès-lors,  celui  qui  aurait  ratifié  l'obligation 
rescindable,  soit  expressément,  soit  tacitement,  et  qui 
aurait  ainsi  aliéné  le  droit  de  l'attaquer  par  action,  ne 
serait  plus  recevable  à  en  demander  l'annulation  par 
voie  d'exception.  La  possession  de  fait  dont  il  excipe-* 
rait  ne  pourrait  prévaloir  contre  le  titre  régulier  et  légi- 
time de  son  adversaire,  à  moins  que,  s'étant  prolongée 
au-delà  de  trente  ans,  elle  fût  sanctionnée  par  la  pres- 
cription. La  même  fin  de  non-recevoir  écarterait  la  pré- 
tention à  faire  rescinder  l'acte  par  exception,  lorsque 
le  défendeur  n'a  conservé  les  biens  qu'il  détient  qu'à 
titre  de  locataire  ou  de  fermier. 

637.  —  En  dernière  analyse,  l'exception  n'est  pro- 
posable  que  lorsqu'elle  a  pour  objet  de  maintenir  un 
fait  existant  au  moyen  de  l'annulation  d'un  titre. con- 
traire. C'est  ce  qui  se  réalise  lorsque  celui  qui  est  ac- 
tionné en  revendication  excipe  de  sa  possession  cons- 
tante et  demande  la  rescision  du  titre  en  vertu  duquel 
on  veut  l'en  dépouiller. 

Mais  lorsque  dépouillé,  soit  de  fait,  soit  en  vertu  d'un 
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titre  dont  il  a  reconnu  la  validité,  il  veut  reconquérir 
ce  qu'il  a  perdu,  sa  prétention  ne  peut  plus  constituer 
une  exception.  De  quelque  manière  qu'elle  se  produise, 
elle  n'en  constituera  pas  moins  une  action  tombant 
sous  l'application  des  articles  1504  et  ÏSSS*  Ainsi,  la 
maxime  quœ  temporalia^  etc....  n'est  applicable  que 
lorsqu'il  s'agit  de  conserver  ce  que  l'on  possède.  Elle 
ne  peut  jamais  être  appelée  au  secours  d'une  prétention 
tendant  à  se  faire  restituer  ce  qu'on  a  perdu.  La  posses* 
sion  de  l'objet  en  litige  est  donc  une  condition  sans  la- 
quelle on  ne  saurait  même  l'invoquer.  Cette  conclusipn 
de  la  Cour  de  cassation  n'est  que  la  consécration  des 
principes  anciens  sur  la  matière.^ 

638.  —  C'est  dans  ce  caractère  essentiel  de  l'ex- 
ception que  se  trouve  la  solution  des  difficultés  que  son 
applicabilité  peut  créer  dans  certains  cas.  La  loi  9,  §  4, 
Dig.,  de  jurejurando ,  nous  oftre  une  hypothèse  qui 
peut  fréquemment  se  présenter  encore  :  un  individu, 
déchu  de  l'action  en  rescision,  intente  purement  et 
simplement  l'action  en  revendication  de  l'objet  qu'il 
prétend  lui  appartenir,  sans  indiquer  le  titre  qui  l'en 
a  dépouillé.  Lorsque  ce  titre  lui  est  opposé,  il  en  de- 
mande à  son  tour  la  rescision,  répondant  au  reproche 
de  prescription  par  la  maxime  quœ  temporatia^  etc... 

Evidemment  l'application  de  cette  maxime  est  ici  in- 
voquée par  voie  d'exception,  mais  elle  n'en  doit  pas  moins 


^  Vid.  L.  31,  Dig.  quibus  causif  majores  etc..  président  Favre 
Ratianalia  in  pandeeias,  sur  la  L.  9,  %  4,  de  jurejurando. 
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être  refusée.  Son  objet  n'est  plus  de  conserver,  il  tend 
à  faire  acquérir  un  droit  définitivement  aliéné.  Dès*lors 
celui  qui  l'invoque  n'est  pas  dans  les  conditions  voulues 
par  la  loi.  Qu'importe,  en  effet,  qu'en  formulant  sa  de- 
mande première,  il  n'ait  feit  aucune  mention  du  titre 
qu'il  savait  exister?  Ce  silence  ne  peut  changer  l'état 
des  choses,  ni  surtout  empêcher  que  la  revendication 
exercée  ne  puisse  être  accneillie  tant  que  le  titre  restera 
debout.  Sa  rescision  est  donc  l'objet  principal  du  litige, 
le  but  réel  de  l'action  principalement  intentée,  dès-lors 
si,  par  la  prescription  encourue,  cette  rescision  n'est 
plus  admissible,  cette  demande  doit  être  rejetée. 

S'il  suffisait  du  détour  que  nous  venons  de  signaler 
pour  échapper  à  l'article  1504,  sa  disposition  ne  serait 
bientôt  plus  qu'une  lettre  morte  sans  efficacité,  sans  ap* 
plication.  On  évitera  ce  fâcheux  résultat  en  appréciant 
la  prétention  dont  on  investit  la  justice  plutôt  par  ses 
effets  que  par  la  circonstance  dans  laquelle  elle  se  pro- 
duit. L'exception  est-elle  invoquée  à  l'appui  et  pour  le 
maintien  d'un  état  des  choses  actuel?  Elle  est  perpé- 
tuelle, la  règle  quœ  temporalia,  etc...  est  applicable. 
A-t-elle  pour  objet  de  faire  acquérir  un  droit  perdu,  la 
possession  d'une  chose  dont  on  s'est  dépouillé  ?  Elle 
constitue  une  véritable  demande  principale  régie  par  la 
disposition  de  l'article  1504.  L'invocation  de  la  maxime 
quœ  temporalia,eto...  n'est  qu'un  abus. 

Il  en  est  de  même  lorsque  cette  invocation  est  faite 
pour  échapper  h  la  prescription  qu'on  oppose  contre 
une  demande  qui,  sans  être  une  défense  contre  l'action 
à  laquelle  on  défend,  tend  cependant  à  la  modifier  ou  h 
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eu  atténuer  les  résultats.  Telles  sont  les  demandes  re- 
couventiounelles  ou  en  compensation. 

Henrys  estime  que  ces  demandes  constituent  des  ac- 
tions plutôt  que  des  exceptions.  Ce  sont,  dit^il,  des  de- 
mandes réciproques  accumulées,  et  le  défendeur,  par 
ces  excitions,  tend  plutôt  à  une  compensation  qu'à  dé« 
truire  la  demande  principale.  Par  exemple  :  Titius  fait 
demande  à  un  journalier,  à  un  laboureur,  du  paiement 
d'une  obligation,  le  défendeur  excipe  de  quelques  jour- 
nées ou  labourages  qu'il  prétend.  Cette  exception  n'est 
pas  inhérente  à  l'action  principale,  c'est  plutôt  une  nou- 
velle action  qu'une  exception.  ^ 

De  là  Henrys  conclut,  avec  raison,  que,  si  cette  ex- 
ception était  à  son  tour  repoussée  par  celle  de  prescrip- 
tion, celui  qui  l'oppose  ne  pouiraît  se  prétendre  relevé 
de  eelle*ci  par  l'action  principale  à  laquelle  il  défend. 
L'action,  en  effet,  ne  produit  ce  résultat  qu'à  l'endroit 
de  l'exception  qui  lui  est  viscérale  et  connexe,  qui 
procède,  eonséquemment,  de  l'action  elle-même  qu'elle 
a  pour  but  d'anéantir  :  Quœ  permit  actionem.  Or,  tel 
n'est  pas,  évidemment,  le  caractère  de  l'exception  com- 
pensatoire ou  reconventionnelle.  Elle  ne  peut  être  ad- 
mise que  si  elle  est  fondée  en  fait  et  en  droit  au  mo- 
ment où  on  l'oppose.  Dès*lors,  si  elle  se  trouve  frappée 
de  prescription,  les  conditions  de  la  raison  et  de  la  loi 
ne  se  rencontrent  plus,  et  le  rejet  qui  l'accueille  n'est 
qu'un  devrâr  rigoureux  pour  le  magistrat. 

L'absence  de  connexité  entre  les  deux  droits  les  rend 

^  L.  i,  quest.  44,  t.  ii,  p.  061. 
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tellement  indépendants  l'un  de  l'autre ,  que  les  dili- 
gences faites  par  le  créancier  de  l'un  ne  sauraient 
même  suspendre  la  prescription  à  l'égard  de  l'autre. 
Ainsi,  il  suffirait  que  la  prescription  non  accomplie  au 
moment  de  Tintroduction  de  ^l'instance,  le  fût  au  mo- 
ment où  l'exception  se  produit,  pour  que  cette  excep- 
tion dût  être  rejetée.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a 
formellement  décidé  par  arrêt  du  30  mars  1808* 

Ainsi,  la  nature  de  la  demande  reconventionnelle  ou 
en  compensation  n'est  nullement  modifiée  parce  qu'au 
lieu  d'être  introduite  par  action  principale,  elle  est  op- 
posée par  exception  à  une  instance  pendante.  Elle  ne 
peut  triompher  dans  ce  cas  que  si^elle  eût  dû  être  ac- 
cueillie dans  le  premier.  Donc,  la  prétention  d'échapper 
à  la  prescription^  qui  l'eût  repoussée  dans  celui-ci,  par 
application  de  la  maxime  qiue  temporalia  sunt  ad  ageth 
dum^  sunt  perpétua  ad  excipiendum^  n'est  ni  admissible 
ni  fondée  ;  elle  tend  à  confondre  deux  choses  essentiel- 
lement distinctes  et  à  poursuivre  abusivement  un  avan- 
tage que  la  raison  et  la  loi  repoussent  également. 

659.^-*  En  résumé,  la  perpétuité  de  l'exception  est 
admise  par  notre  législation.  Mais  ce  caractère  n'ap- 
partient [qu'à  celle  qui  est  viscérale  et  connexe  à  l'ac- 
tion elle-même  et  dont  le  but  est  d'obtenir  par  le  rejet 
de  cette  action  le  maintien  et  la  conservation  de  [l'état 
des  choses  qu'elle  met  en  question.  Réclamer  un  droit 
dont  on  s'est  dépouillé  en  se  ménageant  la  faculté  de  le 
faire  par  voie  d'exception,  opposer  à  une  demande  une 
prétention  qui,  sans  la  détruire,  doit  en  modifier  ou  en 
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atténuer  les  effets,  c'est  former  une  demande  principale 
plutôt  qu'opposer  une  exception,  dans  quelque  circons- 
tance qu'on  se  trouve  placé.  Dès-lors,  la  prescription 
qui  a  éteint  le  droit  est  un  obstacle  invincible  à  ce  qu'il 
.puisse  être  revendiqué.  Décider  le  contraire  par  appli- 
cation de  la  maxime  quœ  temporalia  sunt  ad  agendum, 
mnt  'perpétua  ad  excipiendnm,  ce  serait  méconnaître 
son  véritable  caractère  et  lui  accorder  une  étendue  dont 
elle  n'est  pas  susceptible. 
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